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INTRODUCTION 


1898 ! — Il y a exactement vingt-huit ans, l’auteur 
de ces lignes entre, sans l’avoir vivement désiré, sans 
l’avoir immédiatement recherché, dans la politique. 
A regret il quitte le corps de l'Inspection des Fi- 
nances auquel il a appartenu pendant dix ans. Un 
an plus tard il accède au Gouvernement. Waldeck- 
Rousseau appelle à collaborer avec lui le jeune député 
de Mamers auquel il n’hésite pas à confier le grave 
portefeuille des finances. Celui-ci fera donc ses pre- 
mières armes, de 1899 à 1902, à l’ombre de l’homme 
d'État dont les enseignements empreindront sa men- 
talité. 

Revenu au pouvoir en 1906 avec M. Clemenceau, 
sur le devant de l’estrade cette fois, il fait vivre le 
Cabinet auquel il appartient. Il défend et fait voter 
par la Chambre une grande réforme : l’impôt sur 
le revenu. 

Appelé en 1911 à la direction du Gouvernement. 
ayant pris les leviers de commande avec l'intention 
de rétablir l’ordre momentanément compromis par 
un désarroi démagogique et de faire aboutir des lois 
démocratiques, il est enveloppé soudain par une 
tempête de politique extérieure. Placé en présence 
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des plus redoutables éventualités, ayant à débattre 


la situation de la France au Maroc avec la lourde. 


puissance qu'était l’Allemagne, il a le bonheur de 
parvenir à une transaction qui, assurant à notre 
patrie le protectorat de l’empire chérifien, maintient 
la paix du monde. 

L'homme politique est désormais situé par l’opi- 
nion à laquelle agréent les définitions sommaires. La 
grande transformation qu'il a préparée, déterminée, 
dans notre fiscalité, la politique européenne dont il 
a tracé le dessin burinent son image. 

Il est loin de s’en plaindre. Il revendique haute- 
ment ce dont on lui fait reproche et qu'il tient à 
orand honneur. Il demande seulement qu’on prenne 
mesure exacte de ses entreprises, qu'on observe 
qu'elles procèdent d’une doctrine générale, qu’elles 
ne la commandent pas. 

Pour avoir latitude d'expliquer aisément, d'écrire 
le style parlé, personnel et rapide, auquel il est 
habitué, il dépouillera le mince loup de soie que, 
parlant à la troisième personne, il a eu le caprice de 
poser un instant sur son visage. 
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L'impôt sur le revenu ! 

Combien de fois n’ai-je pas proclamé, répété, que 
je voulais un aménagement différent de nos contri- 
butions directes moins pour satisfaire les aspirations, 
très légitimes cependant, de la démocratie que pour 
servir l'intérêt national l: Combien de fois ne me 
suis-je pas appliqué à démontrer que l’impôt sur le 
revenu était le volant indispensable de toute machine 
fiscale bien réglée, que, si la France n'’entrait dans 
la voie où s'étaient successivement engagés les grands 
peuples de l’univers, elle serait dépourvue de l’ar- 
mature financière dont disposeraient ses rivaux | 
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D'un certain côté on ne voulut m’entendre. Les 
uns me taxèrent de servilité à l’égard du parti socia- 
liste. Les: autres, conservateurs plus réfléchis, se 
prirent à déplorer ma soi-disant évolution. Du parti 
modéré auquel j’appartenais, disaient-ils, quand 
Waldeck-Rousseau m'avait associé à ses destinées, 
j'aurais bondi dans le parti radical-socialiste. 

J'avais, j'ai conscience d’être resté moi-même, 
Républicain de gauche, radical ? — qu’importent les 
épithètes saisonnières ! — Sous le ministère Waldeck- 
Rousseau, j’entamai la première tâche qui s’offrait 
à mon activité et qui s’accordait avec ma doctrine : 
la refonte de contributions indirectes, choquantes 
par leur disparité, par leur inégalité, par leur injus- 
tice (impôts sur les boissons, sur’les sucres, droits 
hypothécaïres), aussi l'institution de tarifs progres- 
sifs dans la taxation successorale. Si, à l’époque, je 
me tins éloigné de l’impôt sur le revenu, c’est que 
je ne voyais pas la réforme. Je la travaiïllai pendant 
plusieurs années. J'y fus acquis le jour où, ayant 
fait litière des projets incertains, fragmentaires, qui 
avaient été: successivement proposés, j’eus bâti dans 
mon esprit un mode nouveau de fiscalité directe, 
cohérent et logique. Dès que je pus enfermer mes 
idées en un texte législatif, je déposai le projet, qui, 
ballotté pendant de longues années entre la Chambre 
et le Sénat, un peu abîmé, diton, au cours de ces 
voyages, est devenu la loi qui nous régit. Quelles qu'en 
soient: les défectuosités, j'ai le sentiment qu’il n’est 
aujourd’hui presque personne qui s’accommoderait 
du retour aux vieilles contributions. J’ai, en tout.cas, 
la certitude que les conservateurs avertis regrettent 
tout bas — certains n'hésitent pas à le déplorer tout 
haut — l'opposition inconsidérée qu'ils ont faite à 
une réforme dont j'étais loin de penser, quand je la 
présentai, qu'ils la combattraient avec autant de 
véhémence: Je la jugeais, moi, si modérée que je 
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m'attendais bien plus à l’hostilité de l’extrême- 
gauche qu’au déchaïnement du centre. 

Les passions de parti, le dogmatisme de certains 
hommes en décidèrent autrement. Les mêmes pas- 
sions, les mêmes parti-pris s’acharnèrent contre moï 
quand j’agis dans le domaine de la politique exté- 
rieure. Parce que, en 1911, je manifestai, avec l'éclat 
qu’imposaient les circonstances, mon attachement à 
ja politique de conciliation européenne des Jules 
Ferry, des Waldeck-Rousseau, parce que, engagé et 
m'engageant, avec l’allure décidée qui m'est habi- 
tuelle, dans la route où ils avaient cheminé, je re- 
cherchai un rapprochement avec l’Allemagne, une 
entente avec nos voisins sur toutes les questions, une 
seule, la plus grave, étant exceptée, parce que, aper- 
cevant dès ce moment la grande catastrophe à l’hori- 
zon, me rendant compte que les ravages en seraient 
 atroces, je restai fidèle, après avoir quitté la Prési- 
dence du Conseil, à une politique qui me paraissait 
seule de nature à prévenir le cataclysme, parce que 
je ne cessai de prêcher la détente entre les groupes 
de puissances qui S’opposaient alors en Europe, les 
nationalistes et les clients avoués ou dissimulés qu'ils 
comptent dans tous les partis arguèrent que je son- 
geais à rompre nos alliances, que j’envisageais une 
subordination de la France vis-à-vis de l’Allemagne. 

La guerre éclata. Les attaques contre moi et ma 
politique se précisèrent, se développèrent. On réussit 
à me retrancher pendant sept années de la vie pu- 
blique. 

Mais, on ne peut ignorer indéfiniment les réalités. 
Elles se vengent et vengent qui les a cherchées et 
découvertes. Force fut, quelque jour, d’apercevoir 
que mes prévisions ou mes exhortations n'étaient 
que trop fondées. Je fus rappelé au Gouvernement en 
1925. Je redevins pour la cinquième fois ministre des 
Finances. Ayant à faire face, dans la maison de la 
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rue de Rivoli où je revins momentanément, aux plus 
graves difficultés, j’essayai de fairé preuve de calme, 
de pondération, d’objectivité. Mes attitudes détermi- 
nèrent des reflux, de nouveaux remous d’opinion 
dans les partis politiques. 

Cependant, pas plus qu'auparavant, je n'avais 
bougé. | 

Nôn pas que j'aie infligé un démenti à l’aphorisme 
qui taxe de déraison l’homme qui se fige. Les années, 
l'expérience, le travail qui alimente ma vie, m'ont 
conduit à modifier mes idées sur des points secon- 
daires. Mais ma doctrine générale est demeurée, elle 
demeure immuable. Elle étaie ma conception du 
gouvernement. « Un gouvernement qui gouverne », 
c’est-à-dire un gouvernement qui agit, un gouverne- 
ment qui dirige au lieu de suivre, en ces termes 
avais-je présenté mon ministère de 1911. La formule 
vaut, à mon sens, aujourd’hui comme hier... plus 

‘encore qu'hier. | 
For 

À qui voudra se convaincre de ma fidélité à moi- 
même, il suffira de se reporter aux livres que j'ai 
publiés. La longue Préface de mon traité technique 
Les Impôts en France, écrite en 1904, explique mes 
vues en matière financière rattachées à l’évolution 
singulière de notre fiscalité. 

Mon volume Agadir dégage les idées maîtresses qui 
ont dicté ma politique extérieure. Deux autres livres 
de moi : Mes Prisons et Où va la France ? Où va l’Eu- 
rope ? font apparaître ma mentalité générale. 

Mais je me garde, pour bien des raisons, d’inviter 
à la lecture d'ouvrages qui portent ma signature. Et 
cependant je veux gagner ma cause. Comment le 
puis-je faire ? Un seul moyen : rassembler en un 
volume de dimensions modestes ce que j'ai dit aux 
divers carrefours de ma vie politique. 
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Les discours que j'ai alors prononcés, discours ra- 
pidement écrits sinon improvisés, discours à l’em- 
porte-pièce, discours frémissant de vie, discours où 
l’idée qui vient de jaillir du cerveau est parlée toute 
chaude, jalonnent ma pensée. 

Impossible, je crois, à l’homme de bonne foi qui 
parcourra ce recueil de mettre en doute la continuité 
de ma vie publique ! Discutable, à coup sûr, la qualité 
de mes conceptions et de mes prévisions dont je serai 
le premier à accorder que des filets d'erreur, — l’er- 
reur est le fait de l’homme — ont dû s’y glisser. En 
toute modestie, j'invite cependant mes contradic- 
teurs hypothétiques à la prudence. Qu'ils rapprochent 
ce que j'ai annoncé et ce qui est advenu | 
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Un choix à faire ? Difficile ! : 

Je ne pouvais tout publier. Peut-être ai-je trop re- 
tenu pour ne rien laisser qui importât dans l’ombre. 
Avec le même souci de probité j’ai classé. 

Me souvenant qu'on m'a parfois défini « un senti- 
mental », convaincu au reste, avec Waldeck-Rous- 
seau, que, pour se faire pleinement comprendre, il 
faut laisser parler son cœur, j’ai réservé la première 
place dans ce livre à des discours prononcés sur des 
tombes ou devant des cénotaphes, à des discours 
dont il me semble qu'ils révèlent l’homme profond. 

La passion que j’apporte dans mes attachements 
éclate, m'’a-t-on dit, dans l’oraison funèbre de mon 
si cher, de mon admirable Pascal Ceccaldi. En par- 
lant sur la tombe de Maurice Rouvier, j'ai laissé 
transparaître, en même temps que ma reconnaissante 
affection pour l’homme d’État qui veilla sur mes 
débuts, la substance de ma doctrine financière s’ac- 
cordant sur la plupart des points avec celle du grand 
Ministre dont je louais la mémoire. Quand le dou- 


INTRODUCTION XE 


loureux honneur m'’échut de célébrer mon tendre ami 
 d’Estournelles de Constant dont la vie politique fut 
un long apostolat pour la paix, j'ai été naturellement 
conduit à montrer comment je m'’accordais avec lui. 

Parmi ces trois discours, j'ai encarté une lettre 
écrite par moi à Paul-Boncour lors d’un anniversaire 
de la mort de Jaurès. Ce n’est pas seulement parce 
qu’elle atteste l’affectueuse admiration que je nour- 
rissais pour le grand socialiste ; c’est parce qu'elle 
porte trace de la médiocrité de mes émois devant les. 
vastes projets caressés par les chefs des partis 
extrêmes. Eh ! oui, tout cela ne m’émeut guère. Je 
me dis que de deux choses l’une : ou bien les projets 
en question rentrent quelles que soient les épithètes 
dont on les affuble, dans le cadre des transforma- 
tions que tout homme de gauche non seulement peut 
mais doit envisager et étudier — alors pourquoi ne 
pas chercher à s’entendre, toutes choses étant mises 
au point, les résistances utiles étant opposées, avec 
ceux qui aspirent à conduire la démocratie la plus 
avancée et dont le concours peut être précieux ? — 
ou bien les projets en question ont pour objet de 
profondément altérer l’état social et, en ce cas, il suf- 
fit d'écouter, de lire et de passer son chemin. 

Je m'explique. Toute civilisation a ses éléments 
essentiels qui ne supportent point d'atteinte. Ainsi 
que l’organisme humain, l’organisme social réagit de 
lui-même du moment où il est. sain et autant qu'il 
le reste. Rien donc à redouter des tentatives d’agres- 
sion couchées sur du papier à en-tête de la Chambre 
des Députés — feuilles volantes qu’emporte le vent 
du large. — Ce dont il faut préserver une civilisa- 
tion, c’est de la démagogie qui anémie, qui corrompt, 
qui, portant le désordre dans les institutions, dans 
les esprits, mine une forme sociale sans préparer 
l'avènement d’une autre. 

Digression à laquelle je me suis laissé aller ! 
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Je rentre dans mon sujet. jh 

A la suite des discours d'émotion qui composent la 
première partie du livre, je rassemble, en une se- 
conde partie, quelques-uns de mes discours d'avant: 
guerre : ceux de mes discours financiers qui: m'ont 
paru indispensables pour illustrer mes: vues, un! ow 
deux discours de: politique générale, un grand dis: 
cours de politique extérieure. La troisième partie 
comprend des pages écrites, un discours pendant la 
guerre. Dans la quatrième partie je publie, intégrale- 
ment ou par extraits, les discours que, hors du Par- 
lement, j'ai prononcés en 1924, en:1925. 
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Conclure maintenant ? 

Ce n’est pas à moi de le faire. À mes:lecteurs'il 
appartient de juger l’unité de ma vie publique. 

Peut:être cependant me sera-t-il permis de guider . 
à travers les méandres de mes discours en donnant 
un fil conducteur, en représentant les idées qui n’ont 
cessé, qui ne cesseront de m’animer : avant tout le 
culte du bien général, la dévotion à l’État: qui symbo- 
lise la subordination des intérêts particuhers à l’in- 


térêt de la Nation — le souci de la disciplinetet de 
l’ordre essentiels dans une démocratie plus que dans 
tout autre régime — la passion des réformes démo- 


cratiques commandant l’horreur de cette basse déma- 
gogie dont j’ai tenté de dire qu'elle avilit, qu’elle 
dissout — la haine des aventures en politique exté- 
rieure — toujours, partout, dans la conduite des 
affaires publiques la probité alliée à l’esprit de pru- 
dence, au sentiment de la mesure, au sens de la tra- 
dition. 

Qui, ayant posé ce livre; reconnaîtra que le fil 
conducteur ne l’a pas égaré, qui apercevra en même 
temps à travers mes discours que je reste inébranla- 
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blement fidèle à mes idées comme à mes amitiés, com- 
prendra sans doute que, lorsque se sont déchaînées 
« quelques-unes de ces fièvres d’État durant les- 
quelles les hommes ne se sentent plus », moi, auquel 
on a pu reprocher, non sans raison, des bouillonne- 
ments excessifs dans les propos ou dans les notes 
jetées à la volée mais qui suis — qui crois être — tout 
calme dans l’action, dans l'écrit, dans la parole réflé- 
chie, j'aie paru distant, détaché des préoccupations 
de l’heure. Je méditais, je travaillais, je m’efforçais de 
voir au loin. « On ne sert son temps qu’en le devan- 
çant », ai-je écrit dans un de mes livres. 


PREMIÈRE PARTIE 


SUR DES TOMBES, 
DEVANT DES CÉNOTAPHES... 


DISCOURS 
SUR LA TOMBE DE MAURICE ROUVIER 


J'étais Ministre des Finances en 1911 dans le Cabi- 
net que présidait M. Monis lorsque Maurice Rouvier 
s'éleignit. En l'absence du Chef du Gouvernement, 
immobilisé à la suite d’un terrible accident d’avia- 
tion, M. Périer, Garde des Sceaux, loua comme il 
convenait l’homme d’État qui venait de disparaître 
J'eus charge de dire la perte, infiniment pénible pour 
notre pays, d’un des grands DHMNALRES des Finances 
que la France ait eus. 


Messieurs, 


Monsieur le Garde des Sceaux vient, au nom du 
Gouvernement de la République, de saluer la mé- 
moire de l’homme d’État que fut Maurice Rouvier et 
de rendre un éloquent et fidèle hommage à ses hautes 
qualités politiques. 

Permettez-moi, comme Ministre des Finances, de 
revendiquer, plus particulièrement peut-être, l’hon- 
neur de tenter, à mon tour, son éloge. Car, si l’admi- 
rable souplesse et les ressources variées de son intelli- 
gence ont pu lui faire assumer les tâches les plus 
diverses et les plus vastes, je ne crains pas de dire 
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que le domaine de prédilection de son activité et de 
son talent fut les Finances qu'avec son merveilleux 
sens des réalités concrètes, il considérait comme la 
clef de voûte de l’édifice public. 

Aussi bien la mission qui m'incombe m'est-elle de 
quelque consolation puisqu'elle m’amène à retracer 
ici l’une des carrières financières les plus remar- 
quables et les plus fécondes : dont puisse s’illustrer 
notre histoire parlementaire. 

Messieurs, par une réminiscence d’école que vous 
voudrez bien pardonner à l’homme de métier que 
j'ai été, je recourrai, pour caractériser de mon mieux 
l’œuvre de mon prédécesseur, à la classique dualité 
d’attributions que comporte le rôle d'un Ministre des 
Finances. 

Maurice Rouvier fut, avant tout, de par les ten- 
dances intimes et l'éducation de son esprit, un grand 
Ministre du Trésor. Nul n’a poussé plus loin que lui 
cette conception éminemment positive qui tend à 
envisager la gestion des deniers publics comme la 
première et la plus lourde des entreprises financières. 
Si la fiscalité constitue le champ plus particulier des 
théories et des doctrines, si elle sert plus naturelle- 
ment l’éclosion des idées neuves qu’elle ne s’accorde 
avec le respect des traditions et des faits, si elle est, 
en un mot, la partie quelque peu abstraite et comme 
la science ou la philosophie de la Finance, la tréso- 
rerie en est l’art et la vie. Par là même, elle s’adap- 
tait singulièrement à tout ce que le génie pratique 
de Maurice Rouvier lui .apportait d’ingéniosité mative 
et d'expérience patiemment accumulée. 

Une défense habile et tenace des deniers: publics, 
un souci jaloux des économies bien comprises, au 
service desquels il savait mettre une adroïte, une 
persuasive éloquence, et parfois une certaine rudesse, 
— ce fut là la tradition dominante et la marque de sa 
. politique financière. 
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Lorsque, Ministre des Finances pour la seconde 
fois, ilenlevait de haute lutte, avec le concours des 
commissions financières de la Chambre et du Sénat, 
cette œuvre de l’unité du budget où nombre de ses 
devanciers avaient échoué et qui mettait brusquement 
fin :à des errements centenaires, il n’y était point 
poussé seulement par un amour inné de la simplicité 
et de la méthode, qu'il pouvait tenir de son ata- 
visme latin, il l’était encore et surtout par son désir 
persistant de ménager les ressources publiques. Il 
savait que la suppression de ces comptes extraordi- 
naires, dont le budget traînait après lui le cortège 
douteux, ne se réduisait pas à une mesure de clarté 
et d'assainissement financier, mais que, conduisant 
à plus de rigueur dans les prévisions, à plus de sa- 
gesse dans les engagements, elle constituait une ré- 
forme avantageuse et pleine de fruits. 

Ce fut la même et constante préoccupation qui lui 
dicta les conversions de 1887 et de 1902, que sa sub- 
tile clairvoyance, sa connaissance des marchés finan- 
ciers, son sens rapide de l’occasion lui permirent de 
mener à bonne fin. Déjà, lors des débuts de sa car- 
rière parlementaire, il s’était courageusement attaché 
à rallier au principe même de ces opérations une 
opinion couramment hostile et à faire plier tous les 
arguments dictés, au nom d’une prétendue doctrine, 
par le souci mesquin des intérêts privés devant l’im- 
périeuse exigence de l'intérêt général et la logique des 
faits. 

Sa maîtrise en la matière éclata lors de cette élé- 
gante conversion du 3 1/2 qui marque un des som- 
mets de sa carrière financière et qui, sans difficultés, 
sans ‘heurts, par le simple et inflexible jeu d’un 
dilémme pratique, draina vers le Trésor public plus 
de millions qu’on n'en saurait réaliser en ajoutant 
au poids d'une fiscalité déjà complexe. 
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Si j'ai dit que Maurice Rouvier avait été, avant 
tout, un grand Ministre du Trésor, j'ai moins songé 
à circonscrire qu'à caractériser son œuvre. Il fut 
aussi, il ne pouvait pas ne pas être un remarquable 
Ministre des contributions et revenus publics. Dans 
l’ordre des mesures proprement fiscales, il continua 
l'ère des grands dégrèvements qu’il avait contribué 
à ouvrir comme Président de la Commission du 
budget de 1881 : après le dégrèvement sur les vins 
et sur les sucres, le dégrèvement de la grande vitesse, 
mesures généreuses où s'affirmaient ses tendances 
démocratiques, mesures hardies, peut-être, où perçait 
un secret instinct des grandes entreprises, mais, au 
reste, mesures habiles, mesures auxquelles il ne se 
déterminait point sans en avoir froidement calculé 
les conséquences et sans en avoir recherché par avance 
l'ingénieuse rançon, si bien que, portant en elles- 
mêmes les prix de leurs propres bienfaits, elles lui 
créaient un double droit à la gratitude du pays. 


L'unité budgétaire, les conversions, les dégrève- 
ments, ne furent, Messieurs, que les œuvres les plus 
frappantes de la carrière financière de Maurice Rou- 
vier, celles qui s'imposent de prime abord au juge- 
ment de ses contemporains. Mais, si je voulais énu- 
mérer tout ce qu'une collaboration infatigable aux 
travaux du Parlement a pu rendre de services à la 
République et au pays, il me faudrait reprendre 
trente années d'histoire financière, que sa haute per- 
sonnalité occupe et remplit un peu à la façon dont 
sa large voix couvrait le tumulte des Assemblées, les 
absorbant, les dominant, aux heures périlleuses, de 
sa mâle autorité, les marquant, à tout instant, de 
sa vigoureuse empreinte. 

Car, si le signe distinctif de sa politique fut la 
prudence, celui de son éloquence financière fut la 
force. Lutteur ardent, un peu dédaigneux du verbe, 
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mais admirable artisan d’arguments et de chiffres, 
armé d’une redoutable logique et d’une rude ironie, 
ayant au surplus un: merveilleux don de création 
spontanée, il tenait victorieusement tête aux so- 
phismes et: savait réduire les contradictions les plus 
passionnées au joug de son impérieuse raison. 

Enfin, Messieurs,ije ne saurais tenter une meilleure 
synthèse de toute cette: vie de long dévouement aux 
intérêts publics qu’en empruntant aux vieux pré- 
ceptes de ce droit: romain, dont il avait recueilli, 
comme de naïssance, la sage et précise tradition, une 
touchante formule. Je dirai que la France a confié 
quatre fois à Maurice Rouvier son lourd patrimoine 
et qu'il meurt l’ayant toujours administré en bon 
père de famille. 

Mais, pour classer Maurice Rouvier parmi les grands 
financiers publics, il n’eût point encore suffi de 
toutes les qualités d'intelligence qu'il apporta dans 
la gestion des deniers de l’État, s’il n’y avait ajouté 
l’appoint d’une forte éducation, économique. 

On a dit, en essayant d’enfermer dans le cadre 
rigoureux d’une doctrine un homme qui se louait 
volontiers de son dédaïn des formules, qu'il fut, au 
Parlement, le défenseur attitré du libéralisme. Certes, 
Messieurs, il: avait à un haut degré l’amour de la 
hberté. L'instinct de la vie et son individualisme natif 
pouvaient le prédestiner à quelque secrète méfiance 
vis-à-vis: de certains excès d'intervention. Mais croire 
que Maurice Rouvier ait pu céder, en pareille ma- 
tière, à des conceptions invariablement arrêtées serait 
se méprendre étrangement sur toute une existence de 
labeur positif et de réalisme fécond. La loi de douanes 
de 1892 n'est-elle pas là pour établir qu'il avait, avant 
tout: et en toutes choses, la vision précise de l’oppor- 
tunité, qu'il était trop respectueux des. évolutions 
qui emportent les esprits et les peuples vers l’ar- 
dente recherche du mieux pour les contrarier au 
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nom de je ne sais quels postulats, — en un mot et 
pour citer ses propres paroles qu’ « il n’avait pas 
d’inflexibilité dans ses idées, quand l'expérience lui 
suggérait d'y apporter des modifications » ? 

Or c’est précisément cette souplesse et ce sens des 
réalités qui en font, malgré tout et quoi qu'on en 
puisse penser, un grand économiste comme elles en 
ont fait un grand financier. Il avait compris, devan- 
çant en cela les doctrines elles-mêmes, que l’écono- 
mie politique n’est pas une métaphysique, mais une 
psychologie, qu’elle n’est point la froide science de 
certains rapports immuables, mais une science 
humaine, large et mouvante comme la vie, qu'elle 


>! « 


n’a point à forcer les mœurs, mais à s’y adapter 


docilement, pour le bien-être et la satisfaction de 


tous. : 

Au service de tant de qualités, Maurice Rouvier 
mettait enfin la vertu essentielle qui distingue les 
grands ministres : il possédait au plus haut‘point la 
passion de l'intérêt général. :Il y allait résolument, 
avec cette rapidité de décision et ce courage des 
responsabilités qui sont la marque des hommes de 
forte trempe. La conspiration permanente et sourde 
des intérêts particuliers qui s’attache si obstinément 


aux pas des grands parlementaires et qui réussit 


souvent à les perdre n'avait aucune prise sur sa 
robuste droiture. On a pu dire de lui qu'il méprisait 
Ja popularité : si l’on entend par là qu'il n’aimait 
point le peuple, toute sa vie d’ardent dévouement à la 
démocratie se dresse pour le démentir, mais, si l’on 
veut dire qu'il savait planer au-dessus des clameurs 
des partis et supporter aux dépens même d’une 
faveur passagère le poids de certaines déterminations, 
rien de plus exact et de plus conforme à son tempé- 
rament. Il savait, en réalité, que tout renom véritable 
est à longue échéance et que c’est moins à ses con- 
 temporains qu'à la postérité qu'un ministre des 
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Finances doit rendre compte de ses actes et de ses 
mérites. 

Et maintenant que, Ministre des Finances, j'ai 
parlé au nom de la grande maison dont j'ai, en ce 
moment, l'honneur de diriger les Services, au nom 
de tout un personnel qui eut confiance dans le chef 
bienveillant et juste que fut toujours Maurice Fou- 
vier ; maintenant que je me suis efforcé de dire 
combien il comptera dans la grande lignée des 
surintendants, des contrôleurs généraux, des mi- 
nistres des Finances, que, à l’honneur de notre pays, 
la France, à toutes les époques, a vu surgir de son 
sol alertes pour le bien public, maintenant que j'ai 
tenté d'indiquer comment l'histoire le placera à côté 
des Desmarest, des Machaut, des Mollien, des baron 
Louis, des Léon Say, non loin des Colbert et des 
Turgot, il me sera peut-être permis de me pencher 
sur sa tombe prématurément ouverte avec une émo- 
tion profonde et un respect presque filial. 

Je n’oublie pas, je ne puis pas oublier quels liens 
de réciproque affection, que de profondes divergences 
politiques n’empêchèrent point d’éclore, l’unirent à 
mes plus proches et comment je retrouvai l’écho 
d’une amitié familiale dans les conseils que me dis- 
tribua Maurice Rouvier quand j’entrai au Parlement, 
dans l’affectueuse attention dont il entoura mes 
débuts et dont je conserverai impérissable le recon- 
naissant souvenir. 

Il était trop supérieur pour s'arrêter un instant aux 
dissentiments de méthode et de conceptions poli- 
tiques. Que dis-je ? Il ignorait l'envie, la jalousie, les 
médiocres rancunes, toutes ces misères qui CoOr- 
rompent l’air que nous respirons. Avec une belle 
sérénité, avec une tranquille superbe, il pratiquait 
le pardon chrétien des injures. 

Et mon esprit est si profondément imprégné de 
ces traits de sa physionomie que je ne puis résister 


2 
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au désir d’ajuster à sa mémoire un souvenir classique 
dont je laisse à mes auditeurs le soin d’entendre Ia 
philosophie. On conte que, autour du lit de mort de 
Périclès, les amis qui se pressaient et qui ravivaient 
leur douleur en énumérant les hautes qualités de 
celui qui allait disparaître entendirent le grand Athé- 
nien prononcer ces dernières paroles : « Vous oubliez 
de dire de moi la seule chose qui vaïlle : je n'ai 
jamais fait inutilement de mal à personne. » 


LETTRE A PAUL BONCOUR SUR JAUREÉS 


Je sortais de la grande épreuve. Je venais d’en- 
tendre prononcer l'arrêt « d’acquittement dans la 
lächeté », l'arrêt qui m'exilait dans mon propre 
pays. Ma maison de Mamers m'abritait depuis quel- 
ques semaines quand mon très cher ami Paul-Bon- 
cour m'écrivit pour me demander une page sur 
Jaurès. 

Voici ma réponse : 


Mon cher Ami, 


Vous avez bien voulu me. demander d'écrire 
quelques lignes sur Jaurès. Je vous l’ai promis et 
voici qu’en face de la feuille de papier blanc, 
j'éprouye une angoisse que j'ai parfois connue, ja- 
mais à ce degré, l’angoisse de qui craint d’être infé- 
rieur à la tâche qu'il a acceptée. Et je plains en 
_ vérité ceux qui ne ressentiront pas le frisson d’in- 
quiétude qui me saisit au moment où je vais parler 
de lui. | 

Il fut si grand | 

Comme il advient souvent, hélas ! on ne le mesure 
que depuis qu'il n’est plus. Il figure un de ces grands 
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chênes gaulois dont nous admirons l’amplitude, sous 
les ramures duquel nous cherchons instinctivement 
un abri, dont nous sommes trop petits pour aperce- 
voir le sommet, dont nous ne voyons pas ce quil 
emprunte et ce qu’il donne à la terre où il pousse ses 
racines, à l’air où il baigne très au-dessus de tous 
les arbres qui l’entourent et dont le large bruisse- 
ment qui sort de ses branches étouffe les voix con- 
fuses. Ce n’est que quand l’ouragan, auquel sa taille 
et son opulence donnent prise, l’a abattu que nous 
comprenons sa magnificence et que sa grandeur nous 
apparaît par le désastre de la forêt que sa chute à 
ravagée. 

Au pied du chêne fracassé par la foudre, il arrive 
parfois que les enfants de mon pays, servant des 
traditions séculaires, recueillent les fleurs qui ont 
poussé pour en attacher la gerbe aux flancs du grand. 
arbre. Suivant leur exemple, je vais rassembler quel- 
ques souvenirs pour un bouquet sur une tombe. 


x 
X X 


Un jour chargé d'orage parlementaire en 1913! 
Jaurès doit monter à la tribune pour une intervention 
concertée entre nous. Je le cherche à son banc. Il . 
n’y est pas. Je m'’informe. Je le trouve à:la biblio- 
thèque, penché sur un volumineux «in quarto:». 
« Jaurès, Jaurès ! I] faut être. en séance. Le moment 
de votre intervention va venir. » —.« Oui. J'y vais 
dans quelques instants. Mais savez-vous ce que je 
lis ? Connaissez-vous le banquet des Césars ‘de Lu- 
cien ? » Mon ignorance s’excuse. Avec cette somp- 
tuosité dans le verbe que nul n'’égalait, il fait revivre 
les chevauchées dans l’Olympe des empereurs dis- 
parus, il représente la majesté des dieux, il évoque 
le chatoiement des pourpres césariennes, les cou- 
ronnes de lauriers ceignant'le front du divin Julius 
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ou. du grand Marc-Aurèle. Et sa phrase se répand pour 
moi seul dans le silence de la salle déserte. 

« Mais, Jaurès, la séance »... Quelques minutes 
plus tard, il est à la tribune.et, sur un sujet de pure 

technicité, mais qu'il sait enfler et élargir, dont il 
- extrait toute la substance en même temps qu'il le 
gonfle de sa large philosophie, il prononce un de 
ses plus beaux discours. 

Ce don d’ubiquité intellectuelle que je représente 
faiblement, combien. de fois n’ai-je pas eu l’occasion 
de m'en émerveiller, que ce fût dans la commission 
chargée d'étudier l'impôt sur le revenu où Jaurès 
intervenait pour soutenir ou suggérer, avec une con- 
naissance de la fiscalité dont on se demandait où il 
l'avait puisée, les solutions les plus pratiques et les. 
plus mesurées, que ce fût au cours d'entretiens parti- 
culiers sur les questions économiques ou financières 
qu'il voulait bien rechercher avec moï et où il nous 
_ arrivait de disputer, âprement parfois, non pour le 
puéril plaisir d’opposer des conceptions différentes 
mais pour. nous mieux comprendre et tenter de nous 
rapprocher. Il a beaucoup agi sur ma mentalité. J'ai 
sans doute quelque peu agi sur la sienne puisqu'il 
m'a fait le très grand honneur de me dire : « Vous 
êtes le seul homme qui m'’ait amené à modifier mes 
idées sur certains points. » La phrase reste gravée 
dans mon esprit, vous le comprendrez. Vous com- 
prendrez aussi pourquoi j'évoque une très longue 
conversation que nous eûmes quelque jour de 1911 
ou de 1912 comme nous cheminions ensemble vers 
le Palais-Bourbon en descendant les Champs-Élysées. 
Jaurès me demandait mon avis sur un:projet de vaste 
transformation économique et sociale qui, devait 
aboutir, moyennant expropriation, à restituer à la 
collectivité les grandes affaires industrielles, com- 
merciales ou financières. Comme il poursuivait son 
exposé, il me vit sourire. « Je ‘vois, me dit-il, que 
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vous me prenez pour l'être le plus chimérique qui 
soit. » — « Pas le moins du monde, lui répondis-je. 
Je souris parce que votre projet revient tout simple- 
ment à transformer les actions en obligations et que 
je ne serais pas éloigné d’envisager cette réforme, 
petite en apparence, immense en réalité. J'y voudrais 
toutefois des modalités et des tempéraments. » 

Controverse d’hier que j’ai évoquée pour montrer 
la relativité des doctrines et des systèmes écono- 
miques, pour montrer aussi comment des esprits éloi- 
gnés l’un de l’autre peuvent se rejoindre quand, 
sortant des généralités, ils confrontent des idées 
précises |! Controverse qui, comme toutes celles de 
l’époque, paraît bien vieillie, bien petite aujourd'hui 
où les événements posent la question de savoir s'il 
subsistera une civilisation, si nous ne serons pas 
submergés par le « rébarbarisme » dont Herbert 
Spencer a prédit l'avènement. Jaurès avait vu le péril. 
« D'une guerre européenne peut jaillir la révolution, 
disait-il en 1905, mais il en peut sortir aussi, pour 
une longue période, des crises de contre-révolution, 
de réaction furieuse, de nationalisme exaspéré, de 
dictature étouffante, de militarisme monstrueux, une 
longue chaîne de violences rétrogrades et de haines 
basses, de représailles et de servitudes. » 

Paroles de voyant, d’un voyant dont tous ceux qui 
l'ont compris savent que son âme le situait trop 
haut pour que, dans les vastes tourmentes qui Se 
déchaïînent sur le monde, il n’entendit pas. ce qu'il 
avait déjà entendu lors de l'affaire Dreyfus : il n'y 
a au monde que deux partis politiques, le parti 
démocratique et celui de la réaction. Les partis di- 
vers, avec leurs étiquettes, avec leurs nuances qui ne 
sont que des détails, ne peuvent pas ne pas s’agglo- 
mérer quand surviennent les grandes crises dont la 
solution détermine pour de longues années l’avenir 
de l’humanité. Il eût — j'en suis assuré — voulu que 
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la démocratie ouvrière, paysanne, intellectuelle, oppo- 
sât l’unité du front à l’armée des rétrogrades. 

Mais, il n’est plus et combien de fois, en pensant à 
la détresse que sa disparition cause, ne me suis-je 
pas remémoré la phrase de Shakespeare : « L’huma- 
nité a repris son niveau de médiocrité habituelle, 
semblable à l’horizon d’une mer tranquille. Le seul 
mât qui dépassait est abattu. » 


I 


Mamers, 12 juillet 1920. 


DISCOURS PRONONCÉ DEVANT LE MONU- 
MENT FUNÉRAIRE DE PAUL D'ESTOUR- 
NELLES DE CONSTANT, SÉNATEUR DE LA 
SARTHE, MINISTRE PLÉNIPOTENTIAIRE. 


Entré dans la politique en 1896 alors qu'il occupait 
un des plus élevés parmi les postes diplomatiques, le 
baron d’Estournelles de Constant s'était tout de suite 
situé au Parlement. Nous nous étions rencontrés, 
intimement liés... Il fut un incomparable ami... 

Au lendemain du 11 mai 1924, il succombait. Une 
maladie cruelle, qu’il avait trop longtemps dédai- 
gnée, l’emportait. ; 


Ses cendres furent transportées dans la Sarthe, à 


Clermont-Créans, où je parlai le 8 juin 1924. 


Aïnsi, la tâche m'est échue de représenter un ami 
qui me fut très cher. Et, voici que, au moment 


d'entreprendre le pieux devoir, ma voix s’étrangle. : 
L’émotion me laissera-t-elle la liberté d'esprit néces- . 


saire pour faire revivre, comme je le voudrais, celui 
qui n’est plus ? Quand a disparu un être affectionné 
avec lequel on a longtemps vécu en intimité de pen- 


sée, on ressent, pour le figurer, la difficulté à laquelle | 
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on se:heurte lorsqu'on cherche à reconstituer un 
rêve, qui durant des heures, a labouré le cerveau et 
dont, au réveil, dans le rayon incertain du soleil, on 
ne parvient à rassembler que des fragments. épars. 

Le premier fragment de rêve qui surgit dans mon 
esprit c'est ma rencontre avec Paul d’Estournelles à 
la Chambre des Députés, il y a vingt-six ans. 

Juin 1898 ! Un frisson de tempête court sur les 
gradins du Palais-Bourbon. L'affaire Dreyfus est 
évoquée. Des mouvements de séance me jettent hors 
de ma place. Je m’assieds à côté d’un collègue dont 
il me paraît que la gravité réfléchie épouse les inquié- 
tudes de ma pensée. 

L’orage passe. Il n’a ridé l’eau qu’un: instant. 
L’Assemblée rétombe dans la molle indifférence d’un 
débat banal. J'apprends le nom de mon voisin. Quoi ! 
c'est M. d’Estournelles de Constant. Il a quelque dix 
ou douze ans de plus que mot et il paraît à peine plus 


âgé. Tandis que s'engage entre nous une causerie à 


bâtons rompus, j’admire sa jeunesse, aussi sa distinc- 
tion sobre d’où toute recherche est exclue, qui fait 
songer à Brummel ternissant ses ‘habits pour voiler 
son élégance: Je goûte le charme de ses propos où 
pétille la gaîté spirituelle. 

Combien:de fois par la suite n’ai-je pas eu l’occa- 
sion. d’éprouver la. séduction que dégageait Paul 
d’Estournelles et dont aucun de ceux qui l’appro- 
chaïent ne pouvait se défendre ! Combien de fois 
n’avons-nous pas tous savouré son exacte courtoisie, 
la caresse de sa voix aux inflexions prenantes, sa 
bonne humeur qu'accentuait une malice jamais bles- 
sante, la grâce qui émanait de sa personne. 

Il n’était pas besoin d’un grand don d’observa- 
tion pour apercevoir que ces qualités extérieures 
n'étaient pas: de surface, qu’elles exprimaient la 
bonté, la chaleur de cœur, la puissance d’attachement 
qui incorpore les amis, lointains ou proches, humbles 
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ou fortunés, parmi ceux qui touchent de plus près. 
Fragments de rêves ! Pâle esquisse que j'ai voulu 
placer au frontispice de ce discours | 
Je vais maintenant regarder le politique. 


* 
x x 


Au moment où nous primes contact lui et moi, le 
ministère Méline s’effondrait. Le suffrage universel 
avait notifié, en 1898 comme il devait le faire en 
1924, sa volonté souveraine d’un gouvernement de 
gauche. Il semblait que d’'Estournelles, qui avait eu 
de si brillants débuts dans la législature précédente, 
fût désigné pour faire partie du Cabinet en formation. 
Beaucoup dans les milieux parlementaires Ss’atten- 
daient à ce qu'il reçüt le portefeuille des Affaires 
Étrangères auquel son passé l’appropriait. 

Ce fut à M. Delcassé que ces hautes fonctions furent 
dévolues. Delcassé, d’Estournelles ! Quel abîme entre 
les deux hommes ! Sans développer un parallèle que 
je garde dans l’esprit, j'ai le droit de dire que, compte 
tenu des événements qui dominent les humains et les 
infléchissent, la politique extérieure de la France eût 
été profondément modifiée, qu'elle eût reçu des im- 
pulsions de sagesse continue, qu’elle eût été préservée 
des soubresauts, des à-coups hasardeux, des entre- 
prises d’audace insuffisamment méditées si la direc- 
tion des services du Quai d'Orsay avait été confiée à 
Paul d’Estournelles. 

Il arrive malheureusement que les partis, les 
hommes se laissent aller à je ne sais quelle obscure 
défiance vis-à-vis de ceux dont on aperçoit qu'ils 
s’attachent aux ensembles plus qu'aux détails, qu'ils 
ont la préoccupation d’encadrer dans une méthode 
générale les solutions partielles qu'ils envisagent. On 
a vite faite de les qualifier de théoriciens, de les décla- 
rer systématiques, de les décréter inaptes au gouver- 
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nement. Rarement on se rend compte que l’ampleur 
dans les conceptions se marie: le plus souvent à la 
prudence dans l’action, que celui-là seul qui est pé- 
nétré d’une forte doctrine est à même de mesurer les 
transactions utiles puisqu'il sait ce qu'il peut con- 
sentir sans faire tort: aux directives qu'il a constam- 
ment en vue. Pour tout dire, il y a dans les assem- 
blées, dans les masses une sorte de propension vers 
la politique au jour le jour qu'on imagine de pru- 
dence alors que:les hésitations, les tergiversations 
dont elle est empreinte par sa nature même, les coups 
de barre saccadés auxquels elle conduit exposent le 
grand vaisseau qui porte la fortune de la patrie au 
péril des récifs. 


X 
k % 


Un léger effort et d'Estournelles eut conquis le 
grand, poste qui lui avait échappé. Il n’eût pas été 
besoin qu'il pliât le genou. Il lui eût suffi de distri- 
buer. quelques-unes de ces apparences dont les 
hommes sont friands. : 

Une légitime fierté, le sentiment d'un grand devoir 
à remplir le défendirent contre les fléchissements. 

Résolu .à faire obstacle au plus atroce des fléaux 
qui puisse désoler le monde, frémissant d'angoisse en 
songeant aux possibilités de guerre, ayant par ailleurs 
la conviction raisonnée que les pratiques en honneur 
dans les chancelleries étaient grosses de dangers, que, 
déjà génératrices de conflits dans le passé, elles deve- 
naient particulièrement redoutables à une époque où 
les développements de richesse et les appétits qui en 
découlent aïiguisent les rivalités entre nations, Paul 
d’Estournelles se persuada qu’il n’était qu’un moyen 
de prévenir les cataclysmes : rapprocher les peuples 
par l'intermédiaire de leurs représentants, essayer de 
les rassembler autour des grandes idées de bonté, de 
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générosité, de fraternité entre les hommes, prêchées 
jadis sur la montagne, tant oubliées depuis, recueil- 
lies, élargies par les philosophes, les penseurs, les 
tribuns des xvur et des xix° siècles. 

Mais, du jour où il se consacre à cet immense 
apostolat, les haines se déchaînent contre lui. Que 
vient-il menacer des intérêts qui ont pour assises les 
animosités entre pays ? Que vient-il troubler la ma- 
jestueuse quiétude des chapelles où l’on fait fi des 
grands mouvements de pensée tout autant que des 
vastes transformations économiques, où l’on s’a- 
charne à recopier incessamment le passé ? 

Pour avoir raison du novateur, qui ne prétend à 
rien moins qu’à reviser des organisations dont le 
temps a consacré la solennité, qu’à appeler les élus 
des peuples, c’est-à-dire les peuples eux-mêmes, à se 
concerter périodiquement en des assemblées com- 
munes, on multiplie les quolibets, on fait pleuvoir 
les sarcasmes. « C’est un rêveur, un idéologue, un 
pacifiste... » 

Pacifiste ? Que signifie le terme qui fait pendant à 
un mot ignoble, récemment forgé, hors de toutes 
réalités, au mot défaitiste ? Vitupérer, à l’aide de 
vocables puérils ou abjects, tous ceux qui s’obstinent 
à l’œuvre de paix, voilà le but. Ah ! oui, certes, 
d’Estournelles avait l'horreur des charniers, non par 
sentimentalité débile, non seulement parce que, sui- 
vant la parole de Shakespeare, il était « nourri du 
lait de l’humaine tendresse », mais parce qu'il était 
imprégné de l’idée que les violations du droit inter- 
national, les injustices de peuple à peuple perpétuées 
au xix° siècle ne pouvaient être définitivement répa- 
rées que par les voies de la paix. Il avait encore dans 
l'esprit la position singulière de la France, avoisinant 
de grands peuples qui furent jadis des races de mi- 
gration et dont aucune frontière naturelle ne la 
sépare, toute proche des nations maîtresses des mers: 
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Il pressentait les énormes dommages matériels et 
moraux qu’un conflit pouvait causer à notre pays 
ouvert à toutes les invasions, pris dans l’étau. 

Liant son grand amour de la paix au souci qu'il 
kvait de la sécurité et de la grandeur de la patrie, 
 d’Estournelles essaya et réussit à jeter en 1903 les 
bases de l’Entente Cordiale. Alors que les officiels 
exhortaient à la prétendue sagesse, à la prétendue 
prudence, il prit le parti de la témérité réfléchie. I] 
comprit que, pour dissiper l'atmosphère de suspicion 
que les événements, les malentendus avaient créée 
entre la France et l’Angleterre, il fallait que les 
représentants de la démocratie française se rendissent 
à Westminster et qu'ils appelassent la visite de 
parlementaires anglais à Paris. Des accords furent 
ultérieurement signés. Il est permis d'affirmer que 
la joyeuse adhésion qui leur advint ne leur eût pas 
été pleinement acquise si l’initiative de celui que nous 
pleurons n'’avait déterminé, entre les deux nations, 
le mouvement de détente qui féconda le rapproche- 
ment. 

Paul d'’Estournelles ajoutait encore au service 
considérable, qu'il rendait ainsi à notre pays er 
préparant de si précieuses alliances, par la vigilance 
dont il faisait preuve quand notre défense était en 
cause. [Il tenait, comme quelques autres, qu’un puis- 
sant armement conditionne le succès des guerres mo- 
dernes, que, substituer les retraites militaires à l’ar- 
tillerie lourde, exiger la construction de somptueux 
cuirassés soigneusement abrités dans les ports en cas 
de conflit et négliger le sous-marin, étendre la durée 
du service actif pour écarter les réserves, employer 
à la construction de casernes les crédits qui seraient 
si utiles pour la fortification étaient pratiques d’impé- 
ritie criminelle. 

Il le disait à la tribune du Sénat. On l’applau- 
dissait.. mollement. On l'’écoutait cependant. On 
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retenait, quoiqu'on en dit, ses avertissements: Mais, 
chacun d’entre eux, grossissait la théorie de ses 
détracteurs, faisait rebondir les: sarcasmes: 

Lui poursuivait sa route: 

Loin de le rebuter, les raïlleries, les injures. le 
stimulaient. Il avait résolu d’être l’infatigable pion- 
nier de la paix. Il se tint parole à lui-même. Pendant 
plus de dix ans il parcourut l’ancien et le nouveau 
continent, tantôt avec des parlementaires, tantôt seul, 
usant sa santé dans ces voyages incessants, frappant 
à toutes les portes, essayant — ce sera son éternel 
honneur — de faire entendre le langage de la raison 
et de l'humanité à quelques-uns de ces lamentables 
souverains, velléitaires bornés, reîtres passionnés, sur 
Ja tête desquels avait chu une couronne: 

Il n’ignorait à coup sûr pas que de toutes les 
œuvres humaines la plus difficile à réaliser est la 
paix. Il avait jaugé la puissance des forces qui se 
dressaient en face de lui : forces économiques — le 
protectionnisme démesuré, en introduisant le désordre 
dans les développements du travail, attise les conflits, 
— forces psychologiques — le bellicisme est habile à 
exploiter la terrible persistance des animosités sé- 
culaires, — forces de presse — à des amis anglais al lui 
arriva de dire : « La grande presse ne désire pas 
la guerre, mais elle aime à jouer avec l’idée de 
guerre. Elle y trouve un moyen d'augmenter son 
tirage. Il lui plaît au reste de sonder le gouffre. 
Puisse-t-elle ne pas y tomber. » 

Ainsi, l’appréhension: de ce qui est arrivé rôdait 
autour de lui. Mais, il n’était pas de ceux qui op- 
posent. la faiblesse du doute à leur:enthousiasme. Il 
savait que les grands efforts, dont les: hommes à 
courte vue proclament la. vanité quand les circons- 
tances font momentanément échec, ne tombent ja- 
mais dans le néant. Et puis, il espérait toujours que 
le mince archipel d'hommes épars qui pensaient 
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comme lui, qui agissaient avec lui, conjureraient le 
désastre. 

L'article que le plus grand journal libéral de l’An- 
gleterre consacre à la mémoire du baron d’Estour- 
nelles de Constant conclut en ces termes : « Si des 
hommes tels que lui avaient été moins rares en 
Europe, la catastrophe ne serait jamais survenue. » 

Je défie qu’on trouve plus belle épitaphe pour ur 
monument funéraire. 


* 
X X 


Pourquoi faut-il, hélas ! que nous la gravions 
aujourd’hui ? 

Pourquoi faut-il que notre ami nous ait été arra- 
ché à l’heure où « les destins changeaient de che- 
vaux » ? 

Sans doute aura-t-il emporté dans l'au-delà la 
vision réconfortante d’une France revenue à ses 
grandes traditions, d’une France apparaissant au 
monde non plus casquée par un nationalisme étri- 
qué, mais drapée dans la magnifique vêture du droit 
et de la justice que nos ancêtres ont tissée pour elle. 

Mais, à nous, à nous qui restons, vieux ou jeunes, 
combien il manquera ! Que de fois nous déplorerons 
que nous fassent défaut sa sagacité toujours avertie, 
sa finesse toujours en éveil | 

Ardemment républicain, brûlant d’un amour pas- 
sionné pour le peuple, il ne redoutait aucune réforme. 
Il avait, selon la belle expression de Jaurès, gardé la 
flamme du foyer des aïeux. Il laissait à d’autres le 
soin de farfouiller dans les cendres. Mais il savait 
allier l’esprit de mesure à la volonté de progrès. Il 
avait le sens des étapes. Quand il conseillait ou quand 
il était dans l’action, il était tout prudence, tout cir- 
conspection. 

Pas davantage en politique extérieure, ne se rai- 
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dissait-il dans le dogmatisme. Il entendait les ajuste: 
ments, les accommodements. Il était disposé à 
accepter tous les modes de rapprochement entre les 
peuples, prêt à s’adapter à quelque formule que ce 
fût qui lui parût de nature à servir son. grand idéal 
de pacification européenne et mondiale. 


x 
*X X 


Et maintenant que j'ai essayé de projeter son image 
sur l’écran de l’histoire, je veux parler de lui, de moi, 
de notre fraternelle tendresse. 

Je n'oublie pas, je n’oublierai jamais l’incompa- 
rable ami qu'il fut. Il se réserva aux heures où la 
Fortune n'avait que sourires. Il laissa à d’autres — 
est-il besoin de le dire ? — le soin de quémander 
prébendes ou sous-secrétariats d’État. Quand, en jan- 
vier 1912, un Président du Conseil que je sais lui 
fit part du projet qu'il avait formé d'obtenir son 
concours dans un second Gouvernement que les cir- 
constances ne permirent pas de mettre sur pied, il 
accueillit avec une tranquillité détachée, un peu dis- 
tante, la communication qui lui était faite. 

Mais, démentant le distique du poète latin, il accou- 
rut quand les nuages montaient au ciel. Les visites 
qu'il me fit à de certaines heures, au moment où 
l’inquisition nationaliste, jalouse des lauriers: du 
Saint-Office, ressuscitait les procès en sorcellérie’avec 
leur cortège d’iniquités et d’infamies, commej'en 
conServerai, impérissable, le reconnaissant souvenir. 
« Tout naturel », me disait-il plus tard, avec cette 
simplicité enjouée, teintée d’aristocratisme, qui lui 
seyait au mieux. Tout naturel, j'ai retenu le mot 
« d’un de nos cultivateurs de la Sarthe ». Et, il con: 
tait que, en 1914, comme il venaït se jeter pour mon 
compte dans la bataille électorale, un de ces humbles 
dont il recherchaïit l'entretien lui avait dit : « Vous 
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avez raison, monsieur d’Estournelles. On n'’aban- 
donne pas un ami dans le malheur. » 

Mon cher d’Estournelles, il vous eût été doux de 
penser que cette parole de haute probité, sortie de la 
bouche d’un de nos paysans sarthois que vous avez 
tant aimés, dont il vous plaisait de mettre la droiture 
en parallèle avec les bassesses et les vilenies que vous 
coudoyiez fût évoquée devant vos cendres. 

Je ne puis, hélas! dévider plus longtemps l’éche- 
veau des souvenirs. 

Il me faut vous quitter. 

« On meurt seul », a dit Pascal. Non, non, ce n’est 
pas vrai. Le grand Inquiet s’est trompé. On ne meurt 
pas seul, surtout on ne meurt pas tout entier quand 
on laisse derrière soi le sillage de grands gestes et 
de grandes idées, quand on est enchâssé dans d’in- 
 nombrables reliquaires de pensée. Autour de vous de- 
meureront, mon ami, l’admirable compagne de 
votre vie, vos enfants que vous avez enveloppés d’une 
« si violente amour », auxquels vous avez légué votre 
noblesse d'âme, qui vaut mieux que vos authentiques 
parchemins, vos filles, votre fils qui vous continuera 
superbement, la cohorte de tous ceux qui vous furent 
profondément attachés. 

Et puis, vous qui aïmiez, dit-on, à m’entendre, 
vous dont le cœur fut si proche du mien, écoutez-moi 
une dernière fois, écoutez ce verset de Renan, écrit 
pour vous et vos semblables : « La vie n’est qu’un 
rêve. On lui donne quelque réalité en se vouant 
comme vous l’avez fait, à la défense de tout ce qui est 
bon, honnête, droit, juste et pur. » 


A VERVINS, EN JUIN 1925, DEVANT LA STA- 
TUE DE PASCAL CECCALDI, DÉPUTÉ DE 
L’AISNE. 


Celui qu’on nomma mon Pylade, celui qui me fut 
plus entièrement, plus passionnément dévoué que 
Pylade ne put jamais l’être à Oreste disparut en 1918, 
enlevé en quelques jours par la cruelle épidémie qui 
sévit à l’époque. 

Une statue lui fut élevée à Vervins, chef-lieu de 
l'arrondissement qu'il représentait. 

J'étais prisonnier, enfermé à la Santé, sous le coup 
de la plus odieuse des inculpations, quand il fut 
conduit à sa dernière demeure. Sept ans plus tard, 
je puis, à haute voir, rendre hommage à mon ami. 
J'étais Ministre des Finances. 


Messieurs, 


L’émotion de cette journée ravive les heures 
éteintes. Les souvenirs se pressent dans mon esprit. 
Comment ne m'y abandonnerais-je pas alors que je 
me trouve au milieu de vous qui tous, par vous- 
mêmes ou par vos proches, avez connu, aimé Pascal 
Ceccaldi ? Comment ne feuilleterais-je pas le livre du 
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passé en face de la statue qui immobilise dans la 
pierre les traits du cher disparu, alors que, à mes 
côtés, je rencontre les siens, au premier rang son 
frère Antoine, partie de lui-même, moitié de son âme, 
témoignage vivant, de par les hautes fonctions élec- 
tives dont il est investi, de l’égale considération des 
citoyens pour le dévouement inlassable aux intérêts 
du peuple et à la cause sacrée de la République 
transmis dans une même famille comme un héri- 
tage ? 

Au seuil d’un de mes livres j'ai rappelé la parole 
de l’Antigone de Sophocle : « Mon cœur est fait pour 
l'amour et non pour la haine ! » Ici, en ce jour de 
commémoration qui serait infiniment douloureux si 
la piété des fidèles de Ceccaldi ne l’imprégnait 
d’apaisement et de mélancolique sérénité, je veux 
répéter les vers du poète grec et, oubliant un instant 
les préoccupations et les responsabilités qui écrasent 
l’homme public, oubliant aussi les amertumes, les 
duretés, les rigueurs des temps écoulés, évoquer 
l'amitié, l'amitié qu’un de nos écrivains, en une en- 
volée lyrique, a qualifiée : « Flamme sacrée, âme 
et vie du monde, plus nécessaire que le feu et l’eau, 
sans laquelle il n'y à aucune joie, soutien ni goût de 
vivre. » 

J’enchâsse d’autant plus volontiers la phrase que 
le frémissement, la lumière, la chaleur des mots qui 
la composent traduisent l’ardeur passionnée, la ten- 
dresse véhémente du cœur de Pascal Ceccaldi. 

Commentant une grande journée parlementaire où 
le jeune député de l’Aisne s’était jeté à la tribune en 
des circonstances déjà marquées du doigt furieux 
de la calomnie, le grand impressionniste de la litté- 
rature de droite avait crayonné ce portrait : « Petit, 
mince, rapide, un peu roux, l'œil brillant, la mous- 
tache guerrière, pareil à une lame d'’épée, M. Cec- 
caldi a les vertus habituelles de sa nation corse. IL 
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s’est choisi un mie Il marche pour CRUE Il le 
dit crâänement. 

Apte à noter là surface des choses mais 00 limité 
pour pénétrer au tréfonds des âmes humaines, Mau- 
rice Barrès n'avait pu saisir « l’admirable amitié qui 
soulevait le discours de Pascal Ceccaldi » pour re- 
prendre l’expression du charmant et douloureux ami, 
disparu lui aussi, Charles Paix-Séailles. 

Certes, il avait le goût de la discipline volontaire 
et patiente qui, seule, confirme les grands partis 
politiques et permet à ceux qui sont investis de leur 
confiance d'accomplir à l’heure voulue les actes né- 
cessaires. Certes, il était acquis à la fidélité fière, cet 
enfant de l’île de Corse. Certes, il était imprégné dei 
la crânerie de :sa race qui se mariait merveilleuse- 
ment avec la vivacité, la malice pétillante de la terre 
picarde qui l'avait adopté. 

Mais, par-dessus tout, en lui rayonnait la généro- 
sité chevaleresque, en lui resplendissait le culte de 
l’amitié. 

Il fut mon ami, Je fus le sien. 

Que de fois, depuis son absence, au cours des médi- 
tations désolées | qu ‘elle m'a imposées, me suis-je mur- 
muré à moi-même les émouvants soupirs de l’ami 
d’Étienne de la Boétie : « Si on me presse de dire 
pourquoi je l’aimais, je sens que cela ne se peut expri- 
mer qu'en répondant :.« Parce que c'était lui, parce 
que c'était moi. » 

Je connus Pascal Ceccaldi en 1907. La troupe des 
sycophantes- était déjà équipée, en marche contre moi 
qui m'étais délibérément exposé à ses coups en ou- 
vrant à la justice fiscale la route où il n’était plus 
possible que de s’engager et de cheminer prudem- 
ment en se gardant des pas précipités. Pascal. Ceccaldi 
m'apporta spontanément, au nom de la démocratie 
de l’Aisne, le concours de son jeune talent, de son 
courage éprouvé, de son intégrité, délicate au point 
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d'en être ombrageuse. Il me charma parce que c'était 
lui. Il me conquit parce que c'était moi. Notre affi- 
nité se scella au cours de la magnifique manifesta- 
tion républicaine qui se déroula ici même peu de 
temps .après notre rencontre. Je vins à Vervins, à 
l'appel de mon collègue au Parlement. Et, tandis 
que je parle, il me semble l’apercevoir à mes côtés et 
que le temps soit revenu où son sourire et sa verve 
m'accueillaient au milieu de vous. 

Je puis bien dire que c’est en ces lieux que naquit 
notre mutuelle affection. « Qu'il est difficile d’être 
toujours content de quelqu'un », a dit La Bruyère. 
Notre amitié ne connut ni incertitude, ni variations, 
ni sautes d'humeur. Pourquoi cette continuité de 
lien ? Peut-être parce qu'une même ardeur, une 
même impatience dictée, chez lui comme chez moi, 
par le souci passionné du bien public, par le culte 
de la démocratie, nous animaient tous deux. Ardeur, 
impatience, ne reculant devant aucune hardiesse de 
pensée, devant aucune hypothèse à dévisager, ne 
rédoutant pas les regards dirigés au delà de l’ho- 
rizon | 

Qualités, défauts ? Je ne sais. Maïs, j'imagine que 
là fut peut-être le ciment mystérieux de notre atta- 
chement qui devait durer sans ombres au delà même 
de l’ombre inexorable de la mort. 

Voici l’horrible mot jeté ! Voici que je me débats 
contre l'angoisse des souvenirs suprèêmes. Ils sur- 
gissent impérieux et cruels. 

1918 ! Depuis des mois, la raison d’État pèse sur 
ma liberté, sur mon honneur, sur ma vie. Je suis hors 
la loi de la Nation. Mais, dans la prison de la Santé 
où les inquisiteurs essaient par tous les moyens de 
machiner une accusation qui déshonorerait mon 
passé, qui ruinerait mes services constamment dé- 
voués.à mon pays:et — ce fut mon crime — à la 
paix du monde, l'affection de mon conseil me con- 


44 MA DOCTRINE 


sole et me soutient. Il a voulu infliger au cardinal de 
Retz écrivant : « Il n’y a que la continuation du 
bonheur qui fixe les amitiés », le plus cinglant des 
démentis. 

1918 ! Il vient de me quitter. La tendresse fidèle de 
son sourire brille encore dans ma cellule. Je l’at- 
tends demain. Mais voici qu'il ne vient pas. Je m'in- 
quiète. On s’efforce de me rassurer. Une simple indis- 
position. Cependant, les heures, les jours passent. 
Qu’y a-t-il donc ? « C'est grave », m'’apprend-on. 
C'est grave et je suis emprisonné. Jamais je n'ai 
éprouvé avec cette intensité la torture de la séques- 
tration. Ne me permettra-t-on pas de voler auprès de 
lui ? Au moment où je nourris l'espoir frivole d'at- 
tendrir mes tortionnaires, on m'’apprend que le 
destin a joué son abominable carte. Mon ami a vécu. 
Il a expiré sans que j'aie pu quêter son dernier re- 
gard, saisir le dernier battement de son cœur. C’est 
sur un front glacé que je suis autorisé, tenu sous 


bonne garde, à pencher mes lèvres et la brûlure de 


mes larmes. 

Mon cœur n’est pas fait pour la haine, je le redis. 
Mais, quelque maître que je sois de moi-même, com- 
ment me défendre des hoquets de tristesse et de 
dégoüt en évoquant cette navrante histoire. 

Pascal Ceccaldi n’aura pas vu se réaliser ce que 
ses efforts avaient préparé, ce qu'il me prédisait 
obstinément. Il n'aura pas entendu sonner l’heure 


qu'il pressentait, l'heure de la réparation qui. 


l’eût enveloppé et porté sur les sommets à mes 
côtés. 

Il n’est plus. Son cœur fidèle est muet sous la 
pierre. Nous ne le sentirons plus battre que dans 
l'écho des nôtres. 


Mais nous l’avons vivant et jeune dans nos mé- 


moires. Il nous défend contre les faiblesses, contre les 
égoïsmes de l’hiver de la vie si nous étions tentés 


| 
| 
| 
ik 
| 
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d'y céder. Comme l’a dit un écrivain de race dont 
l’attachement m'est également précieux : « Jusque 
dans l’amertume de la mort, le souvenir de l’amitié 
a l’odeur du printemps. » 


DEUXIÈME PARTIE 


DISCOURS 
PRONONCÉS AVANT JUILLET 1914 
(FINANCES OU POLITIQUE GÉNÉRALE) 


DISCOURS PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES 
DÉPUTÉS LE 8 DÉCEMBRE 1901 


J'ai relu les nombreux discours que j'ai prononcés 
entre 1899 et 1902 quand j'étais Ministre des Fi- 
nances dans le Cabinet Waldeck-Rousseau. Portant 
tous sur des questions financières et économiques au- 
jourd'hui périmées, défendant des réformes qui, 
telles la refonte des droits sur les boissons ou des 
tarifs successoraux, sont passées dans nos mœurs à 
ce point qu’on n'imagine pas les régimes surannés 
qu'elles ont abolis, ils ne supportent plus guère la 
lecture. J'avais pensé citer des fragments d’un dis- 
cours au Sénat auquel la Haute Assemblée accorda 
les honneurs de l'affichage. Mais, qui pourrait au- 
jourd’'hui s'intéresser à l’origine et au sort de l’ex- 
traordinaire proposition de loi que je combattis, que 
je fis rejeter et qui avait pour objet de créer, sous 
la dénomination singulièrement choisie de « Bons 
d'importation », des primes à l’exportation des blés ? 

Je me bornerai donc à reproduire les principales 
parties du discours, également affiché en suite d'un 
vote de la Chambre sur les murs de toutes les com- 
munes de France, où, répondant à M. Ribot, je dé- 
fendis le budget vivement attaqué de 1902, où, en 
même temps, j exposai l'œuvre financière de la légis- 
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lature qui allait finir, les résultats des divers budgets, | 


les réformes de fiscalité intervenues. 


M. Josepu CaïzLAaux, Ministre des Finances. — Mes- 
sieurs, les orateurs qui sont successivement interve- 


nus dans la discussion générale du budget actuel- 


lement soumis à vos délibérations ont examiné, — 
comme c'était leur droit et peut-être leur devoir, — 
la situation financière de la France. 

Ils ne s’étonneront pas et la Chambre ne s’étonnera 
pas que je les suive sur le même terrain et que, puis- 
qu'on à opposé les budgets actuels aux budgets des 
précédentes législatures, j’examine à mon tour com- 
ment ont été gérées au. cours de ce siècle, et plus 
particulièrement depuis quelques années, les finances 
de ce pays. Je n’aurai pas de peine, je crois, à mon- 


trer à la Chambre, en faisant passer sous ses yeux le 


tableau des budgets qu’elle a votés ou à l’exécution 
desquels elle a participé, et en plaçant en regard les 
budgets précédents, en examinant, d’un autre côté, 


les réformes qu’elle a réalisées et en leur opposant les 


réformes qui ont été faites antérieurement, ce qu'il 
y a de profondément injuste dans les critiques que 
l’on adresse journellement au Gouvernement et à la 
majorité. 

J'indiquerai cependant les améliorations qu'il y a 
lieu de poursuivre sans nous lasser, la voie dans la- 
quelle il faut orienter nos finances publiques. 

Au cours de cet exposé, je m’attacherai à me temir 
à égale distance d’un optimisme que l’on m'a sou- 
vent, bien à tort je crois, reproché, et d’un pessi- 
misme qui est de mode depuis quelque temps, dans 


une certaine presse tout, au moins, et qui dissimule: 


mal des partis-pris et des arrière-pensées politiques. 
(Applaudissements à gauche.) 


DISCOURS PRONONCÉS AVANT JUILLET 1914 5 


Je serai vrai tout simplement, ne parlant d’ailleurs 
que documents et chiffres en mains. 

C’est une histoire fort instructive que celle des 
finances de la France au cours de ce siècle. Quand on 
veut bien ne pas se borner à examiner le résultat qui 
apparaît dans les écritures officielles, c’est-à-dire la 
simple différence entre les dépenses ordinaires et les 
recettes produites par l'impôt ; quand on veut bien 
mettre en regard du produit des impôts toutes les 
dépenses, quelles qu’elles soient ; quand, en somme, 
on opère, pour chaque budget, comme un commer- 
_ çant ou comme un industriel opère pour son entre- 

prise, c’est-à-dire quand on fait le bilan de chaque 
année, qu’aperçoit-on ? 

On aperçoit, pour commencer, dès 1815, que les 
finances de la Restauration, qu’il est de mode dans 
certains milieux de citer comme des modèles, ont 
eu dix budgets en déficit sur quinze. Et, si cinq 
bugets ont donné un actif réel de 427 millions, les 
dix autres ont ajouté à la dette publique 1.550 mil- 
lions, si bien qu’en réalité le régime, qui a duré de 
1815 à 1830, a légué un milliard de dettes à la France. 

Vous vous rendez bien compte, Messieurs, que 
1 milliard en 1830 représentait, étant donné la dépré- 
ciation du signe monétaire qui s’est manifestée au 
cours de ce siècle, une autre somme que 1 milliard 
actuellement. 

Les finances de la France ont-elles été plus heu- 
reusement gérées au cours de la Monarchie de Juillet? 
Je laisse parler les chiffres. Sur dix-sept budgets, six 
seulement donnent un excédent représentant une 
somme totale de 250 millions ; les onze autres font 
régulièrement appel à l'emprunt et augmentent la 
dette publique de 1,072 millions. Résultat : plus de 
- 800 millions ajoutés à la dette publique. 

Pour le Second Empire, il est extrêmement difficile 
de refaire un à un les budgets de chaque année, 
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parce que, par suite de complications, peut-être in- 
tentionnelles, dans la comptabilité, par suite de l’exis- 
tence de comptes spéciaux et de budgets extraordi- 
naires, la comptabilité budgétaire est si hérissée de 
chausse-trapes, qu’on doit se contenter de calculer 
in globo ce qui a été ajouté à la dette de la France 
pendant les dix-huit années du régime impérial. 

Le chiffre est de 8 milliards et demi, et, si ôn 
additionne les frais et la rançon de la guerre de 1870- 
1871, soit 11 milliards 500 millions, d’après le calcul 
auquel M. Léon Say, l’homme le mieux à même 
de se prononcer sur cette question, s’est arrêté, on 
arrive à constater que la responsabilité des deux tiers 
de notre dette, soit 20 milliards, sur 30, incombe 
au régime du Deux-Décembre. (Applaudissements à 
gauche et à l’extrême gauche. — Interruptions à 
droite.) 

Je ne conçois pas comment on peut discuter des 
chiffres incontestables. (Très bien ! très bien ! sur un 
grand nombre de bancs.) 

Tout autre est le bilan de la troisième République, 
dont j’ai fait dépouiller, dans un travail dont je don- 
‘nerai communication à la Chambre, tous les budgets 
sans exception depuis 1871 jusqu’en 1901 ; non pas 
sans doute qu'il n’ait été commis de fautes, — ïl 
serait puéril de le nier, — mais parce que les finances 
y sont, depuis au moins quinze ans, en progrès inin- 
terrompu. 

Messieurs, sans vouloir m'attarder trop longtemps 
sur le passé dont l’examen me paraît cependant avoir 
un très grand intérêt, je crois que, pour juger d’une 
façon saine les finances qui ont été faites depuis 
trente ans dans ce pays, il faut distinguer un certain 
nombre de périodes. 

La première est celle que j’appellerai la période 
de liquidation, ou, si vous le préférez, la période dé 
l’Assemblée nationale, sur laquelle beaucoup de lé- 
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gendes ont eu cours, que je remettrai au point en 
passant. La légende la plus courante, c’est que l’As- 
semblée nationale a laissé des modèles de budgets 
équilibrés avec le seul produit des impôts. Cette lé- 
gende est, permettez-moi de le dire, d’autant plus 
extraordinaire que, quelles que fussent les intentions 
et la volonté de l’Assemblée nationale, si elle avait 
voulu faire des budgets équilibrés avec le produit 
des impôts, elle eût été dans l’impossibilité absolue 
d’y parvenir, parce que le malheur des temps — tout 
le monde me comprend — l’obligeait à recourir à 
l'emprunt. Il y a donc eu une période de liquida- 
tion, sur Jaquelle je n’insisterai pas davantage, parce 
qu’on ne peut pas la considérer comme une période 
de budgets normaux, qui a pris place de 1871 à 1876. 

J'arrive à une deuxième période, celle de 1876 à 
1883, qui trouve son terme dans les budgets de 1882 
et 1883. Cette période, que j’appellerai la période 
des grandes dépenses, c’est celle où la République, 
ayant à reconstituer un matériel de guerre, ayant à 
faire une très grande œuvre d’organisation, d’outil- 
lage national, de constructions d'écoles, a dépensé 
très largement, peut-être même un peu vite. 

Cette période a eu son apogée, son point culminant, 
je le répète, dans les budgets de 1882 et de 1883, 
dont — et je ne veux nullement triompher de cette 
constatation, — notre honorable collègue M. Ribot, 
a rapporté le dernier. 

M. Risot. — Je l’ai rapporté en diminution très 
notable de dépenses, ayant contre moi la moitié de fa 
commission du budget qui poussait à des augmen- 
tations. 

M. ce Ministre. — Survient alors une troisième 
période qui commence avec l’année [I884, qui est 
presque immédiatement marquée par une diminution 
notable dans les dépenses, et qui se prolonge jusqu’en 
1896. Tous les efforts du Parlement, des commissions 
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financières, des ministres des finances sans exception, 
tendent à faire entrer toutes les dépenses extraordi- 
naires dans le budget ordinaire, dans le budget cou- 
vert uniquement au moyen des recettes de l'impôt 
et à parvenir ainsi à l’unité budgétaire. On recueille 


les fruits de cette troisième période pendant une 


quatrième période qui commence en 1896:et se fer 
mine en 1900. 

Cette période est, je le répète, une période d’excé- 
dents, où tous les budgets, — car nous allons dis- 
cuter les chiffres dans quelques minutes, — sont en 
excédent marqué. 

Le budget de 1896, préparé par M. Ribot, se clôt 
en effet par un excédent de 12,635,000 francs ; celui 
de 1897, préparé, comme le suivant, par mon ami 
Georges Cochery, par un excédent de 94,360,000 fr. ; 
celui 1898, par un excédent de 137,553,000 francs ; 
celui de 1899, par un excédent de 100.553,000 francs 
et celui de 1900 par un excédent de 97,545,000 francs. 
(Très bien ! très bien ! sur un grand nombre de bancs.) 

M. Risot. — Je vous prierai de dire que ces chiffres 
ne sont pas ceux que vous m'avez communiqués el 
sur lesquels j'ai discuté. (Mouvemerits te Je 
tiens à ce que cela soit constaté. 

M. 1e MiIniSTRE. — Je m’empresse, pour vous don- 
ner satisfaction, de dire que dans les chiffres que je 
vous ai communiqués, il y avait quelques erreurs 
qui ont été rectifiées depuis. Je n’entends nullement 
m’emparer des chiffres que vous avez cités à une des 
dernières séances ; j’affirme simplement que les chif- 
fres que ] apporte, me réservant de les publier dans 
un document qui sera distribué à la Chambre, résul- 
tent de documents incontestables. 

Comme vous l’apercevez, les derniers exercices, y 
compris l’exercice 1900, se soldent par'des excédents 
considérables. Cela me conduit tout naturellement à 
envisager les budgets de la législature. 


DISCOURS PRONONCÉS AVANT JUILLET 1914 0) 


L'un des derniers actes de la législature qui vous 
a précédés a été le vote du budget de 1898, dont j'’es- 
time que vous avez assuré l’exécution et dont vous 
portez, par conséquent, la responsabilité, puisque 
le budget de 1898 n’a été voté définitivement que le 
13 avril, au moment de la séparation des Chambres 
et que les recettes très considérables, qui ont été 
pour ce budget une sorte de ressource exceptionnelle, 
sont survenues quand la Chambre actuelle était en 
fonctions. Vous votiez ensuite le budget de 1899, 


quelques semaines avant que je ne fusse appelé à 


prendre la direction des finances publiques. Vous 
vouliez bien enfin sur ma proposition, voter le bud- 
get de 1900 et de celui de 1901. 

De ces quatre budgets, dont vous portez, dont 
nous portons la responsabilité, quels ont été les ré- 


 sultats ? 


Je vous disais tout à l’heure que le budget de 1898 
se solde par un bénéfice net incontestable de 137 mil- 
lions ; que le budget de 1899 réalise un bénéfice sem- 
blable de 100 millions, que le budget de 1900 se solde 
par un excédent de 97 millions s’il est dégagé des 
dépenses qui ont été effectuées pour l’expédition de 
Chine et qui ne peuvent pas être considérées comme 
faisant normalement partie du budget, puisqu'elles 
sont couvertes par des indemnités qui seront réguliè- 
rement payées. (Rumeurs sur plusieurs bancs au 
centre.) 

Je répète, Messieurs, que l’emprunt que vous m'’a- 
vez autorisé à contracter pour solder les frais de l’ex- 
pédition de Chine, ne peut être regardé comme char- 


geant la dette publique pas plus que vous ne pour- 


riez considérer l’emprunt de 75 millions pour les tra- 
vaux de chemins de fer du Yunnam auquel nous 
venons de donner notre aval et l’emprunt de 80 mil- 
lions du Tonkin et de l’Annam, également cautionné 
par la France, comme ajoutant quoi que ce soit à 
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notre dette, la France ayant, dans tous ces emprunts, 
exactement le même rôle et la même responsa- 
bilité. 

À l’opposé, quelle est la situation de l'exercice 
1901, pour dequel, comme chacun le comprend, je 
ne puis encore présenter de chiffres certains, puisque 
l'exercice n’est pas terminé. 

Pendant les dix premiers mois de l’année il y a eu 
un déficit de 91 millions. Je dis 91 millions parce 
que j'entends ne comprendre dans ce chiffre que le 
résultat des produits indirects et ne pas y englober 
les produits divers du budget. Il tombe, en effet, 
sous le sens que les produits divers du budget ne sont 
pas des produits qui s’encaissent également chaque 
mois. Par exemple, si cette année, à la fin du mois 
d'octobre, il y a un manquant notable sur cette caté- 
gorie de ressources, cela tient notamment à ce que 
dans la plus grande partie des régions de la France, 
les adjudications pour les forêts ont été retardées. 

Je dis donc qu'il y avait, au 31 octobre, un déficit 
de 91 millions sur les recettes. Admettons que les 


deux derniers mois de l’année soient aussi mal par-, 


tagés que les dix mois antérieurs, il y aura, en fin 
d'exercice, un déficit de 109 à 110 millions, mettons 
110 millions, sur les recettes. 

D'un autre côté, les demandes de crédits supplé- 
mentaires, présentées aux Chambres, s'élèvent à la 
somme totale de 63 millions. Supposez qu’au com- 
mencement de l’année prochaine il y ait, comme 
cela a généralement lieu vers le mois de mars 
de chaque année, une demande de crédits de régula- 
risation, de 7, 8, mettons 10 millions, j'aurai ainsi 73 
ou 75 millions de crédits supplémentaires qui seront 


compensés jusqu’à concurrence de 40 millions en-. 


viron — je prends le chiffre moyen des années pré- 
cédentes -— par des annulations. Ainsi, à 110 millions 
il faudrait ajouter 35 millions environ pour crédits 
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supplémentaires, ce qui ferait 145 millions, ou au 
maximum 150 millions. 

Quel est, en regard, l’amortissement prévu au bud- 
get ? Il est de 91 millions. Le solde serait donc de 
59 millions de déficit. 

Voilà les probabilités pour l’exercice 1901. Si, d’une 


part, j'additionne les excédents des trois exercices 


antérieurs, soit 334 millions, si, d’autre part, je dé- 
duis de cette somme le déficit probable de l'exercice 
courant, j'arrive à un excédent net, réel, pour la ié- 


-gislature, de 275 millions. (Applaudissements à 


gauche.) 

Que si l’on tient compte des obligations émises par 
les Compagnies de chemins de fer pour les travaux 
remboursables par annuités, qui ne doivent pas, à 
mon sens, être considérées comme un emprunt nor- 
mal — je dirai les motifs de mon opinion — on 
constate que, comme pendant ces quatre années il a 
été émis en moyenne 50 ou 55 millions au maximum 
d'obligations pour ces travaux, il faut placer, en re- 
gard de l'excédent de 275 millions, un chiffre de 
200 ou de 220 millions d'emprunts faits sous cette 
forme, et que, si l’excédent net réel, que je signa- 
lais, doit être atténué, il n’en subsiste pas moins 
un boni de 55 à 75 millions à l'actif de la légis- 
lature. 

En résumé, Messieurs, les financiers les plus rigou- 
reux, ceux qui veulent assimiler à des dépenses défi- 
nitives les obligations émises pour les travaux de 
chemins de fer et remboursables par annuités, sans 
remarquer que ces dépenses sont liées à l’ensemble 


des opérations que poursuivent les Compagnies de 


chemins de:fer, qui, si elles empruntent pour notre 
compte, amortissent en même temps, pour notre 
compte également, des sommes supérieures, ceux-là 


mêmes ne pourront contester que, pendant cette 16- 
gislature, les opérations de Chine qui se suffisent à 


58 MA DOCTRINE 


elles-mêmes étant mises à part, il n’a rien été ajouté 


à la dette publique, au contraire | 


M. ze Ministre. — Je disais, Messieurs, que les 
financiers les plus rigoureux, ceux qui veulent con- 
sidérer comme des emprunts faits directement par 
l'Etat les sommes que les compagnies de chemins de 
fer empruntent pour notre compte et que nous leur 
remboursons par le moyen d’annuités terminables, 
ceux-là mêmes ne peuvent contester que, pendant ces 
suf- 
fisent à elles-mêmes, je le répète, étant mises à part, 
— la dette publique a été diminuée de 55 à 75 mul- 
lions. Les financiers, qui estiment au contraire avec 
moi que les obligations émises par les compagnies 
de chemins de fer pour l’extension de leurs réseaux, 
que nous leur remboursons par voie d’annuités, ne 
représentent pas une dette de l’État à proprement 
parler, qu'elles font partie de tout un ensemble d’o- 
pérations qui se poursuivent, à côté de notre budget, 
dans des budgets connexes aux nôtres, où on amortit 
pour notre compte, sous une autre forme, plus qu’on 
n’emprunte, concluront avec moi que l’actif net, réel 
de la législature, est de 275 millions. 

Peut-on porter le même témoignage sur les légis- 
latures qui précèdent ? 

Dans le très rapide exposé que j’ai fait de |’ hist 
financière de la France, il apparaît à tout le monde 
que la plupart des législatures, loin de laisser un 
actif, ont laissé un passif. 

Prenons les deux dernières législatures, celles de 
1889 à 1893 et de 1893 à 1898, et mettons en regard 
des résultats que je viens d’indiquer pour cette légis- 
lature ceux qui ont été obtenus pendant les deux pré- 
cédentes. 

La législature de 1889 à 1893 a laissé un excédent 
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de dépenses net de 287 millions, — je laisse toujours 
à part les chiffres qui se réfèrent aux travaux faits 
par les compagnies de chemins de fer — la législa- 
ture qui s'étend de 1893 à 1898 a abouti à un déficit. 
de 38 millions Je rappelle en regard que la légis- 
lature actuelle laisse un excédent net de 275 mil- 
lions. | 

Certes, Messieurs, je n’ai jamais pensé et je ne pen- 
serai jamais triompher de telles comparaisons, d’a- 
bord parce que je sais quelles difficultés présente 
l'administration des finances publiques, et que, 
d’autre part, il faut reconnaître, et je suis le premier 
à le faire, que, dans l’actuelle législature, nous avons, 
notamment pendant l’année 1898, bénéficié de res- 
sources exceptionnelles dont je traiterai tout à l’heure. 
Mais, vraiment, il apparaîtra à tout le monde qu'il 
est tout à fait excessif d’accuser cette législature, cette 
majorité, ce Gouvernement, d’avoir organisé et créé 
le déficit, alors que, pour la première fois, le solde 
des opérations d'une période de quatre années est 
un excédent. 

J'entends l’objection qu'on pourrait me faire. On 
ne manquera certes pas de me dire, M. Ribot a dit 
— c’est, je crois, le sens des paroles qu'il a pro- 
noncées jeudi dernier : Vous avez bénéficié, pendant 
quelques années, de la sagesse de vos prédécesseurs, 
mais vous léguez à vos successeurs une situation 
que vous avez rendue difficile, d’une part, en aug- 
mentant les dépenses dans une proportion exagérée, 
et, d’autre part, en affaiblissant, par des réformes 
inconsidérées, la productivité de certains impôts. 

C’est bien l’objection, je pense, qui a été faite ; 
au lieu de lui enlever quelque chose de sa force, il 
me paraît que je la mets en pleine lumière. 

Examinons les deux points. 

Avons-nous augmenté les dépenses, comme on l’a 
dit, d’une manière exagérée ? Avons-nous, d’autre 
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part, par des réformes inconsidérées, affaibli la pro- 
ductivité de nos impôts ? | 

Est-il exact, d’abord, que la législature qui va 
finir ait augmenté les dépenses dans une propor- 
tion «excessive ? Si on compare le total des dépenses 
—- j'indique tout de suite mes bases de discussion 
pour qu'il ne puisse pas y avoir de contestation — 
si l’on compare le total des dépenses tel qu'il ressort 
du projet de budget de 1902, que j'ai déposé, aux 
dépenses du projet de budget de 1898, d’une part, et, 
d'autre part, les augmentations de dépenses entre 
1893 et 1898, d’après les loïs de règlements de 1893 
et 1898, on constate à première vue les chiffres! sui- 


vants : on relève, entre 1898 et 1902, une différence 


de 255 millions ; il semblerait donc que les dépenses 
ont augmenté, pendant «ces quatre exercices, de 
255 millions ; entre 1893 et 1898 on parvient à une 
différence de 97.500.000 francs. 

Il y aurait là, pour un contradicteur superficiel, 
une belle occasion de triompher. Je l’engagerais ce- 
pendant à ne pas se hâter, car je m'’empresserais 
d’opposer à ces constatations une contradiction rai- 
sonnée. La législature de 1893-1898 n’a-t-elle pas bé- 
néficié de certaine conversion qui a donné 68 mil- 
lions de bénéfices ? Oui, n'est-il pas vrai ? (Très bien! 
très bien ! à gauche.) 

M. RiBoT. — Je l’ai dit. 

M. Le Ministre. — D'un autre côté, la garantie 
d'intérêts, qui a pu être fort lourde dans le courant 
des années qui se sont écoulées entre 1893 «et 1898, 
n’a-t-elle pas cependant décru de 1893 à 1898, en 
comparant les deux termesextrêmes, de 40.500.000 
francs ? Oui. Enfin n’existait-il pas, en 1898, un cer- 
tain compte spécial pour le perfectionnement de l’ar- 
mement qui a impliqué 54 millions de dépenses ? 
Oui. Si l’on refait les chiffres en tenant compte de ces 
trois éléments, à quel résultat arrive-t-on ? On cons- 
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tate que l’augmentation des dépenses, de 1893 à 1895, 
est de 206 millions, et qu'entre 1898 et 1902 elle ne 
s'élève qu’à 196 millions ; chiffres comparables, je 
le veux bien ; chiffres à peu près égaux, je l’admets 
encore, 

Mais examinons maintenant les charges que l’une 
et d’autre des deux législatures, et particulièrement 
la législature actuelle, ont eu à supporter. Examinons 
aussi, en entrant dans le détail, les 196 millions dont 
les dépenses ont été augmentées de 1898 à 1902. Cette 
majoration est composée, jusqu’à concurrence de 
101 millions de dépenses militaires, et mon ami, 
M. André Berthelot, dans un de ses vigoureux ar- 
ticles du Malin, constatait dernièrement, non sans 
une pointe d’ironie, peut-être, que le Ministère dont 
j'ai l'honneur de faire partie est celui qui a le plus 
augmenté les dépenses militaires. Pourquoi ? Parce 
que — il ne faut pas l’oublier, Messieurs — il s’est 
produit, dans ces dernières années, un changement, 
je ne dirai pas dans la politique du pays, mais dans 
les nécessités de sa défense. Personne n’a oublié la 
période de tension politique qui a commencé en 
1898 et qui s’est prolongée pendant une partie de 
l’année 1899 ; personne n’a oublié qu'à ce moment le 
Ministère qui était au pouvoir, et qui n'était pas 
celui dont j'ai l'honneur de faire partie, a été obligé 
d'engager, sans même que des crédits eussent été ré- 
gulièrement alloués — et je vous prie de croire qu’il 
n’y a pas, dans mes paroles, l'ombre d’une critique 
— des dépenses considérables afin de pourvoir à la 
défense de nos colonies, de nos côtes, de nos ports. 

Tout le monde se souvient également qu’à la suite 
de la période à laquelle je fais allusion, des invita- 
tions furent adressées au Gouvernement, des propo- 
sitions furent faites pour qu’on apportât de nouveaux 
programmes ; tout le monde se souvient des discus- 
sions qui eurent lieu ici à l’occasion de ces pro- 
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grammes ; j'entends encore les clameurs qui Ss’éle- 
vaient lorsqu’au nom de l'intérêt des finances de 
l’État, au mom de l'intérêt supérieur du pays, 
je demandais qu’on votât les programmes mesurés et 
étudiés qu'avait présentés le Gouvernement. (Très 
bien ! très bien! à gauche). Lorsque je demandais 
qu'on n’approuvât pas les plans très vastes que sug- 
géraient certains de nos collègues, j'entends encore 
M. Millevoye, que je vois en face de moi, déclarant à la 
presse comme il le déclarait à la tribune que c'était 
manquer de patriotisme que de ne pas accroître. 
dans une mesure colossale, les dépenses en cause. 

M. Lucren Mirrevoye. — Je n’ai pas dit colossale, 
j'ai dit : dans la mesure nécessaire. 

M. ze MINISTRE. — ...et que — si ce n'était pas 
M. Millevoye qui tenait ce langage c’étaient beaucoup 
d’autres de nos collègues — la première chose à 
faire était de rouvrir le budget extraordinaire de la 
Marine. Le Gouvernement a résisté ; il a fait préva- 
loir ses idées, adopter les programmes mesurés et 
étudiés qu'il avait délibéés. 

Ces programmes ne s'en sont pas moins — qui 
pourrait s’en étonner ? — réfléchis sur le budget. 
(Applaudissements à gauche.) 

Rien d’extraordinaire donc à ce que les dépenses 
militaires aient augmenté de 101 millions de 1898 
à 1902. Ce qui est plus particulier, c’est que, dans la 
législature précédente, entre 1893 et 1898, les mêmes 
dépenses aïent augmenté d’une somme égale alors 
que des événements analogues ne motivaient pas un 
accroissement correspondant. (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Lucren Mynzevoye. — Pegrettez-vous ces dé- 
penses ? (Exclamations à gauche.) 
M. ze PRÉSIDENT. — I] ne s’agit pas de cela. La 


question est tout autre, Monsieur Millevoye, il était 
inutile d'interrompre. (Très bien ! Très bien !) 
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M. Gustave Rouaner. — Nous ne regreltons que 
les gaspillages. 
M. Le MinisTre. — Si nous décomposons le sur- 


plus des 196 millions d'augmentation de dépenses 
entre 1898 et 1902, qu’apercevons-nous ? De quoi 
sont composés les 95 millions qui représentent des 
dépenses autres que les dépenses militaires? 

Je lis. I y a 51 millions de plus pour frais de 
régie et de perception. Je sais bien que l’honorable 
M. Ribot, dans la dernière séance, a regretté que les 
dépenses pour les postes s'élèvent aussi haut ; il a 
dit que le coefficient d'exploitation postale avait aug- 
menté. Je me permets de lui faire remarquer qu’il a 
été mal servi par ses calculs, car j'ai fait établir le 
coefficient d’exploitation postale pour les vingt der- 
niers exercices et je vois que, pendant ces quatre 
dernières années, il a été en baïsse continue, sauf 
pendant l’année 1900 qui a été influencée par !es 
indemnités de traitement données à l’occasion de 


l'Exposition universelle. 


Ces 51 millions d'augmentation sur les frais de 
régie de toute nature me paraissent difficilement dis- 
cutables, car, pour qie je puisse vendre du tabac et 
des allumettes 1l faut du moins que j'achète des ma- 
tières premières, n'est-il pas vrai ? Et quand la vente 
du tabac, des allumettes, des poudres ou des timbres 
donne des produits majorés, il faut bien, d’autre 
part, que j’augmente mes dépenses. 

Reste alors, en dehors de ces 51 millions et pour 
arriver au chiffre de 95 millions, une augmentation 


très notable sur les travaux publics. Cela est vrai, 


nous avons augmenté de 30 millions les crédits sur 
les travaux publics, alors que la législature précé- 
dente avait diminué de 22 millions les mêmes crédits. 
Pourquoi cela ? D’abord parce que les dépenses de 
l'espèce sont les dépenses les plus productives de 


toutes. (Applaudissements.) 
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Ensuite, il me sera bien permis de le dire, sans que 
je veuille faire aucune critique sur le passé, dans la 
législature précédente on avait, pour équilibrer ie 
budget, trop réduit certains des crédits du Ministère 
des travaux publics. Nous en étions arrivés, je l’ai 
signalé dans l’exposé des motifs du budget de 1900, à 
engager des travaux avec les subventions fournies par 
les Chambres de commerce sans avoir au budget les 
crédits nécessaires pour payer la part de frais qui 
nous incombaient. (Applaudissements.) 


M. Louis Ricarp (Seine-Inférieure). — Nous pour- 
rions en citer des exemples. 
M. ze Ministre. — Voici donc d’une part 51 mil- 


lions, d’autre part 30 millions — au total 81 millions 
— d’augmentation de dépenses ; il reste 16 à 18 mil- 
lions. De quoi sont-ils composés ? D'abord de 6 mil- 
lions d'augmentation sur la dette viagère. 

Peut-être y a-t-il eu quelques allocations excessives 
sur la dette viagère, mais vous savez tous aussi que, 
par le jeu même de la loi de 1853 que je ne discute 
pas en ce moment, pour pouvoir mettre normalement 
les fonctionnaires à la retraite, nous sommes con- 
damnés chaque année à subir de nouvelles charges ; 
il me semble qu’une augmentation de 6 millions dans 
l’espace de quatre ans n’est pas exagérée. (Très bien ! 
Très bien !) 

Restent enfin 12 millions d'augmentation sur le cha- 
pitre des primes. On voudra bien reconnaître que 
nous ne sommes pas, que nous ne pouvons pas être 
reconnus responsables de ces augmentations à aucun 
degré, à aucun point de vue. J'aurai l’occasion de 
m'expliquer à ce sujet. (Applaudissements à gauche.) 

M. Gusrave RouaAneT. — M. Ribot ne pourrait pas 
en dire autant. 

M. RiBoT. — Je vous demande pardon, Monsieur. 

M. Le PRÉSIDENT. — Monsieur Rouanet, ne prenez 
pas à partie vos collègues, je vous prie. 


| 
| 
| 
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M. Le MiniSTRE. — Dira-t-on que nous devions, 
dans cette législature comme dans la précédente, réa- 
liser des économies sur les travaux publics, qui sont 
les dépenses les plus productives de toutes ? Dira- 
t-on qu'il fallait mesurer les crédits pour le service 
des postes, qui nous rend, cela est visible, même en 
une année déficitaire, l’argent que nous y mettons ? 
Vraiment il me paraît qu'aucun des arguments ap- 
portés à ce point de vue ne résiste à la discussion. 
(Applaudissements à gauche.) 

Je passe au second reproche adressé à la législature 
actuelle. 

On allègue que les réformes faites ont affaibli la pro- 
ductivité de l'impôt. Vous avez, Messieurs, au cours 
- de cette législature, et en dehors d’une réforme finan- 
cière qui est indiscutée parce qu'elle est indiscutable : 
l'institution d’un budget spécial pour l’Algérie, vous 
avez opéré, dans le domaine de la fiscalité, trois ré- 
formes : celle des taxes hypothécaires, que vous avez 
rendues proportionnelles ; la réforme des droits de 
succession, qui est présente à la mémoire de tous... 

Eh bien ! quels sont les résultats de ces réformes 
au point de vue budgétaire ? 

En ce qui concerne la réforme des taxes hypothé- 
caires, je n’apprendrai rien, je crois, à personne, en 
disant qu’elle s’équilibre très facilement et qu’elle n’a 
pas laissé prise au moindre mécompte. Quant à Ja 
réforme sur les successions, il n’y a que quelques 
mois qu’on a pu en juger les résultats, puisque la loi 
votée le 26 février, laissant une période de six mois, 
comme chacun le sait, pour la déclaration des succes- 
sions, n’est en réalité entrée en application qu’à par- 
üir du 1” septembre de cette année ; eh bien ! voulez- 
vous connaître le résultat des droits d'enregistrement, 
notamment pendant le mois d'octobre ? C’est une 
plus-value importante qui tient entièrement à la nou- 

velle loi et qui, d’ailleurs, s'explique assez aisément 
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par les rapports que j'ai reçus. Les directeurs de 
l'enregistrement. m’indiquent que la déduction du 
passif, comme je le pensais, avait été calculée de 
façon assez large pour que, loin de redouter des: mé- 
comptes, nous puissions équilibrer la réforme très fa- 
cilement et avec une légère plus-value, comme le 
Parlement l’avait voulu. 

Les mêmes rapports indiquent quel est, au point: 
de vue de la meilleure justice distributive de l’impôt, 
le résultat profond de la réforme des successions ; ils 
indiquent, ce qui paraît correspondre à l'esprit de 
justice, que, dans les départements pauvres, la! dé- 
duction des dettes va jusqu’à 25 et 30 p.: 100 et 
qu’ainsi des départements, injustement taxés aupara- 
vant, sont frappés aujourd’hui en proportion de leur 
force contributive. (Applaudissements à  gauche:) 

Dans d’autres départements, dans les départements 
riches, la déduction des dettes ne dépasse par parfois 
2 p. 100 ; dans le département de la Seine, elle 
s'élève à 9 p. 100 au plus. Ainsi, Messieurs, la loi a 
eu pour effet de mieux répartir les charges fiscales ; 
et, au point de vue budgétaire, elle ne vous donne 
que d’heureux résultats. (Très bien ! très bien 1) 

J’en viens à la réforme des boissons qui a été très 
vivement attaquée à cette tribune par l'honorable 
M. Ribot, que chacun sait ne pas en être un partisan. 
M. Ribot a avancé qu'aucun ministre des finances 
n'avait proposé avant moi un projet de loi sur les 
boissons, qui respectât aussi complètement que je le 
faisais le privilège des bouilleurs de cru. Il me semble 
que M. Poincaré, qui est derrière M. Ribot, pourraït 
dire que, dans le projet de loï qu'il avait déposé, il y 
avait également une réglementation pour les bouil- 
leurs de cru, plus adoucie même. 

Mais, Messieurs, on objectera sans doute — et il 
est vraiment facile de prévoir l'argument — que, 
quoi qu'il en soit, il n’y en a pas moins, à l'heure 
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actuelle, un déficit de 54 millions, à la fin du mois 
d'octobre, sur l’ensemble de la loi des boissons ; 
j'ajoute que je prévois moi-même pour l’année pre- 
chaine un nouveau déficit de 50 millions. 

D'où vient le déficit de cette année-ci ? 

Je l’ai dit à la tribune, dans une autre occasion, 
alors que M. Lasies m’interpellait. Ce déficit provient 
en partie d’approvisionnements anticipés, en partie 
de ce: que l’année 1900 a été une année de grande 
production vinicole et qu’en pareil cas, par suite 
d'un phénomène très normal, la consommation du 
vin se substitue, en dehors de toute mesure législa- 
tive, à la consommation de l’alcool. 

M. Lasres. — C’est inexact | 

M. ze Mousrre. — Si j'ai prévu, pour le budget de 
l’année prochaine, une diminution de 50 millions 
que mon service des contributions -indirectes estime 
excessive, c’est par un sentiment de prudence que 
personne ne peut blämer. Admettons — ce que je ne 
crois pas pour ma part — que le déchet dans les re- 
cettes sur les boissons ne soit pas un déchet tempo- 
raire, que ce soit un déchet définitif, qu'est-ce que 
cela signifiera ? Cela signifiera que nous avons ac- 
cordé au pays un dégrèvement de 50 millions dont 
profiteront tous les consommateurs ; la perte que 
l'Etat éprouvera n’aura rien d’analogue avec les mé- 
comptes qu’il subit ou qu’il est exposé à subir sur le 
produit de certains impôts dont le rendement di: 
minue sans que le consommateur en profite. (Applau- 
dissements à gauche), l’argent qui ne tombe pas dans 
les caisses de l’Etat allant tout entier dans la poche 
de quelques particuliers. (Nouveaux applaudisse- 
menis à gauche.) 

Je me résume : 

Des trois réformes que vous avez faites, deux sont 
incontestables au point de vue fiscal comme à tous 
les autres points de vue ; la troisième, qui a, à mon 
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sens, la plus grande portée économique, vous occa- 
sionne des mécomptes budgétaires que je crois mo- 
mentanés ; seraient-ils définitifs qu'ils correspon- 
draient à un dégrèvement particulièrement utile pour 
les classes laborieuses. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

Mais il me semble que maintenant que j'ai fait 
l'examen de conscience de la législature, je suis peut- 
être en droit de me retourner vers la législature pré- 
cédente et.de demander quelles ont été les réformes 
faites de 1893 à 1898. Peut-être y a-t-il là pour tous 
mes collègues une occasion de remarquer, sans que 
je veuille insister sur ce point, la différence entre 
deux politiques. (Très bien ! très bien ! à gauche.) 

Je ne parle pas des réformes antérieures à 1893, 
effectuées pendant la législature de 1889 à 1893, sous 
l’action de mon prédécesseur M. Rouvier. 

Plusieurs réformes avaient été opérées, dont trois 
notables : l’impôt foncier sur la propriété bâtie avait 
été transformé en impôt de quotité. Sur le rapport de 
M. Brisson, je crois, on avait transformé les percep- 
tions des droits d'enregistrement en matière d’actes 
judiciaires et introduit beaucoup plus de justice dans 
toute cette partie de notre fiscalité. Enfin, on avait 
opéré un dégrèvement très important sur l’impôt des 
transports. 

J’ai fait établir le tableau des réformes qui ont été 
faites entre 1893 et 1898. 

Je ne parle pas, bien entendu, de projets extrême- 
ment nombreux, mais qui n’ont pas abouti, des re- 
maniements de taxes insignifiantes, de relèvements 
de tarif sur les cartes à jouer que l’honorable M. Ri- 
bot a fait voter. (Applaudissements et rires à gauche.) 

Je m'en tiens à ce qu’on peut considérer comme 
les réformes importantes. Je vois en 1894 le relève- 
ment des droits sur les blés ; en 1895, la création de 


taxes bien lourdes sur les titres étrangers, qui me pa-. 
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raissent une expression de l’esprit de protection- : 
nisme exagéré appliqué aux valeurs mobilières ; en: 
1897, l’allocation de primes à l'exportation des. 
sucres. (Nouveaux applaudissements et rires au: 
centre.) 


M. Juzes MéLuiwe. — Et le dégrèvement de l’impôt 
foncier ? Vous l’oubliez'! 
M. ze Muustre. — En 1898, dans un autre ordre 


d'idées, je vois la loi de février 1898, instituant un 
compte spécial pour la réfection du matériel d’arme- 
ment qui sous un titre bien modeste, apporte une dé- 
rogation, peut-être «accidentellement nécessaire, mais 
une dérogation au principe de:l’unité budgétaire. 

M. Paur DeromBre. — Il faudrait rappeler les 
conditions dans lesquelles ce compte a été ouvert. Ce 
serait de l’impartialité. (Applaudissements au centre.) 


M. Juzes MérnEe. — L'acte que vous critiquez a 
été‘ un des plus heureux pour la défense nationale. 
M. ze Ministre. — Il ne faut pas non plus oublier 


la loi sur les primes à la marine marchande qui a été 
votée en 1893. 

Retenons de ces réformes, les plus importantes. 

La: loï de 1893 sur les primes à la marine mar- 
chande, la loi de 1897 sur les primes sur les sucres, 
la loi du 29 décembre de la même année, que j'avais 
omise, sur les taxes d'octroi, enfin la loi de février 
1898 portant création d’un compte spécial, 

Quel est le caractère de ces projets ? Dans l’ordre 
fiscal, on ne rencontre qu’un progrès : la loi de 
1897 sur les octrois. Et encore ! combien l'application 
en a été difficile et comme elle à été insuffisante ! 
Dans l’ordre financier, j’aperçois des lois très utiles : 
pour des intérêts privés. (Applaudissements à gauche), 
et enfin une loi que je ne puis pas ne pas considérer, 
malgré la protestation de notre honorable collègue 
M. Delombre, comme une loi rendue sans doute 
nécessaire, je le répète, par l’urgence d’un matériel : 
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à faire, mais qui, ayant peut-être reçu un développe- 
ment contraire aux intentions de ses auteurs, nous a 
légué une grosse difficulté que nous avons eu de la 
peine à résoudre. 

M. Pauz DeromBre. — Rappelez-vous, encore une 
fois, dans quelles conditions ce compte a été ouvert. 
(Très bien! très bien ! au centre.) , 

M. ze MiniSTRE. — Je ne veux nullement — et je 
m'empare de l'interruption de l’honorable M. De- 
lombre — reprocher quoi que ce soit à mes prédé- 
cesseurs ou à mes collègues. (Mouvements divers.) 
Ce que je marque, c’est que, dans la dernière séance, 
on a dit que cette législature avait, par des réformes 
inconsidérées, manqué de compromettre en quelques 
mois les finances de ce pays, et je vous réponds : Les 
réformes faites par les précédentes législatures sont 
ou insignifiantes ou correspondent à la satisfaction 
de certains intérêts particuliers... (Vifs applaudisse- 
ments à gauche et à l’extrême gauche. — Interrup- 
tions au centre et à droite.) 

Ou enfin constituent une dérogation au principe 
de l’unité budgétaire si laborieusement poursuivie 
pendant tant d’années, dérogation que le Gouverne- 
ment a eu quelque peine à faire disparaître. Compa- 
rez : je n'en demande pas davantage. 

Et, dans ces conditions, que peut-on reprocher à 
cette législature et à ce Gouvernement ? Ce qu'oui 
peut leur reprocher, c'est un événement qui paraît 
aussi indépendant de la volonté de tous que peut 
l’être la pluie ou le beau temps ; ce qu’on peut leur 
reprocher, c’est que les recettes dans le courant de 
l’année ont fléchi. 

J'entends bien encore ce qu’on va dire et ce qu’on 
dit : de même qu’on affirme que les augmentations 
de dépenses sont la conséquence fatale de notre po- 
ltique, de même on soutient que, si les recettes ne 
donnent pas les résultats espérés, c’est à raison de 
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cette même politique. Examinons les chiffres. Si vous 
voulez bien lire avec attention les tableaux que pu- 
blie, dans le courant de chaque mois, le Journal Of- 
ficiel, vous remarquerez que tous les produits de 
l'impôt, toutes les catégories de ressources, de quel- 
que nature qu'elles soient, à l'exception de trois (les 
produits des sucres, des douanes et des boissons), 
donnent des plus-values ; qu’à la fin d'octobre 1901, 
pour serrer les chiffres de plus près, il y a, sur le 
produit de tous les impôts, enregistrement, timbre, 
taxe sur les valeurs mobilières, produit des mono- 
poles, etc., etc., une plus-value de 27 millions par 
rapport aux évaluations budgétaires ; et alors une 
première constatation arrête mon esprit : si vraiment 
le Gouvernement inquiétait, comme on le dit, les ca- 
pitaux et effrayait les commerçants et les industriels, 
y aurait-il des plus-values sur tous les impôts, à part 
les trois impôts pour lesquels, comme je le montre- 
rai, il existe des circonstances spéciales ? Mon rai- 
sonnement se fortifie quand je remarque que les con- 
tributions directes, qui sont un signe de l’état de 
prospérité du pays, rentrent cette année avec une fa- 
cilité plus grande que les années précédentes. 

À la fin du mois d'octobre 1901, si l’on compare 
fes recouvrements à cette date avec les recouvrements 
à la fin d'octobre 1900, on voit qu'il y a une avance 
considérable de 105 millions. 

Je n’irai pas aussi loin que le faisait M. Jules Roche 
qui, se trouvant en présence d’une situation analogue 
quoique moins favorable, prononçait les paroles sui- 
vantes : 

« Lorsqu'un pays est ainsi en avance sur le paye- 
ment de ses impôts et que ces impôts sont payés pré- 
cisément par l'immense majorité des contribuables, 
c’est-à-dire par les huit millions de propriétaires qui 
détiennent la totalité du sol, il est clair que ce n’est pas 
un pays dont les finances soient en mauvais état. » 
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Peut-être la conclusion de M. Jules Roche est-elle. 
un peu excessive, je crois du moins qu'il ferait bien 
de rapprocher le langage qu’il tenait à cette époque 
de celui qu’il tient aujourd’hui. (Applaudissements et 
rires à gauche.) 

M. Lasies, ironiquement. — Nous sommes Île 
peuple le plus heureux de la terre |! 

M. ze Ministre. — Je m’'empare de l'interruption 
de M. Lasies et je vais me reporter au delà de nos 
frontières pour remarquer tout de suite que la situa- 
tion dans laquelle se trouve la France, qui implique: 
27 millions de plus-values — moindres, sans doute, 
il ne faut pas songer un instant à le contester, que 
les plus-values que nous recueillons dans ce qu'on 
appelle une belle année — que cette situation est ce- 
pendant encore meilleure que celle des pays qui nous. 
entourent. 

Si je parlais de l'Angleterre, on pourrait me dire 
que je fais une comparaison qui manque de base 
pour des raisons qui tombent sous le sens de tout le: 
monde; néanmoins, permettez-moi de vous dire que, 
si J’examine le budget de l’Angleterre, non pas au 
point de vue de ses dépenses, mais en ce qui. touche 
les recettes qui avaient été prévues au budget, je 
constate qu’au bout de sept mois l’exercice présente: 
un déficit de 460 millions. 


M. LE GÉNÉRAL JAcQuEy. — Et la guerre du Trans- 
vaal ! 
M. Le Mrwisrre. — Il y a, en particulier, 180 mil- 


lions de déficit sur les contributions indirectes. 
Passons à l’Allemagne. Là, le déficit du budget de 
l'Empire, pour l’exercice 1902, est prévu à 140 muil- 
Bons de*marks, soit à 175 millions de francs, si je: 
sais compter. En ce qui concerne l’année courante, . 
le déficit pour l’Empire et pour les États particuliers 
atteindrait 112 millions de marks, soit 140 millions 
de francs environ. 1. 


CÉRRE E  g e  n dnde, D à ni Dé 
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Chez d’autres grands Etats que je ne nommerai 
pas, les finances ne sont pas dans une situation de 
beaucoup meilleure. Seule l'Italie, comme le cons- 
tatait l'honorable M. Ribot, dans la dernière séance, 


est, en effet, par suite de la prudence et de l’esprit 


avisé de ses hommes d’État, en meilleure situation. 

Passons aux petits États qui ne subissent pas, eux, 
la charge écrasante des dépenses militaires. Le bud- 
get de la Hollande, pour l’exercice 1902, se présente 
avec un déficit de 10 0/0 du total, équivalent à une 


. moins-value de 360 millions dans notre budget. 


Le budget de la Confédération suisse est présenté 


avec un déficit de 5 0/0, et ainsi de suite. 


La vérité, c’est qu'il passe en ce moment sur toute 
l’Europe un de ces ouragans qui surviennent périodi- 
quement dans la vie des peuples, et que la guerre à 
laquelle on faisait allusion l’autre jour explique. 
Cette guerre n’a pas eu simplement pour consé- 
quence de troubler complètement un des grands 


_ marchés du monde ; par suite du phénomène de so- 


lidarité qui fait que tous les marchés aujourd’hui sont 


\ liés les uns aux autres, elle s’est répercutée en 


France ; la guerre du Transvaal a encore privé tous 


les marchés européens de l’afflux d’or qui leur est 


nécessaire et auquel ils étaient habitués, si bien 
qu'on peut répéter aujourd’hui le mot prononcé par 
le prince de Bismarck dans d’autres circonstances : 
« L’or est comme une couverture devenue trop 


_ étroite pour deux personnes ; chacun veut en avoir sa 
part et on se bouscule. » 


La vérité aussi, c’est que de toutes les nations de 
l’Europe, la France est la moins éprouvée ; son crédit 
n’est pas seulement intact, il est plus puissant et 
plus solide que jamais, et dans quelques jours ce 
sera la première fois qu’on émettra dans ce pays du 
3 0/0 au pair. (Très bien ! très bien !) ; l’état de son 


marché, qui sans doute a été un peu secoué par des 
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spéculations inconsidérées, reste, tout compte fait, 
favorable ; son commerce a progressé et son indus- 
trie, qui n’a pas reçu, il est vrai, la très vive impul- 
sion qui a été donnée à l’industrie dans d’autres 
pays étrangers, subit en revanche un ralentissement: 
moindre que celui dont souffrent nos concurrents. 

Encore une fois, je me retourne vers mes contra- 
dicteurs et je leur dis : « Si le Gouvernement inspi- 
rait à tout le monde les inquiétudes dont vous parlez, 
la République française, au lieu d’être en meïl- 
leure situation que kes monarchies qui l'entourent, 
serait en plus mauvaise posture. » (Vifs applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche.) : 

Il n’y en a pas moins des mécomptes. D'où pro- 
viennent-ils ? Ils proviennent de trois causes : des 
droits sur les boissons, de l’impôt sur les sucres et 
des taxes de douane qui donnent des moins-values 
dont le total s'élève à 118 millions, tant et si bien: 
que, si vous retranchez de ces moins-values. de 
118 millions la plus-value de 27 millions sur l’en- 
semble des autres impôts, vous obtenez le chiffre net 
de moins-values de 91 millions que j'indiquais tout 
à l’heure. 

J’ar déjà expliqué comment la réforme des bois- 
sons avait donné un gros déficit, lequel, sans doute, 
à la fin de l’année, autant que je puis le calculer, 
s’élèvera à 65 millions. Je n’y reviendrai pas, sauf 
pour indiquer tout à l’heure le remède. ‘ 

Quant aux moins-values sur les sucres, M. Ribot 
a allégué dans la dernière séance qu’elles provenaient 
de ce que j'avais pris un chiffre trop élevé pour l’éva- 
luation du rendement de cet impôt. J’avoue que som 
argumentation m'a quelque peu surpris; j'ai en effet 
déterminé le chiffre de 199 millions, auquel j'ai éva- 
lué le produit à attendre en 1901 de l'impôt sur les 
sucres, en me conformant à la règle de la pénultième 
année, que je considère comme la sauvegarde de nos 
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finances et à laquelle, sauf en matière de douane, ni 
la commission du budget ni moi n’entendons por- 
ter aucune atteinte. 


M. Risor. — Vous vous en écartez cette année pour 
les boissons ! 
M. ze Ministre. — Je reprends, en priant M. Ribot 


de me laisser continuer mon raisonnement. 

J'ai été d’autant plus étonné de la réflexion de 
l’honorable M. Ribot qu’il a, je crois, établi deux 
budgets : le budget de 1895 et le budget de 1896. 


M: Riot. — Celui de 1896 seulement, et je le re- 
vendique. 
M. ze Ministre. — Vous avez dans tous les cas, 


mon cher collègue, fait voter le budget de 1895 par 
la Chambre ; or, dans ce budget, les évaluations 
pour les sucres étaient précisément fixées au chiffre 
de 199 millions que vous trouvez exagéré dans le 
projet de budget de 1901. (Rires à gauche.) 

Dans le proiet de budget de 1896 que vous reven- 


diquez, le produit à attendre des droits sur les sucres 
… était évalué à 196 millions, ce qui, véritablement, ne 


se différencie pas sensiblement de 199 millions. Il est 
vrai que l'honorable M. Ribot remarque que j'aurais 


 dù tout au moins tenir compte, dans l’évaluation du 


 pôt diminue. (Vifs applaudissements et rires à 


produit de cet impôt, de deux faits : d’abord de ce 


que la récolte de betteraves avait été bonne. — C'est 
bien là la portée de l’argument de M. Ribot... (M. Ri- 
bot fait un signe d’assentiment.) 

Je retiens l’aveu. 

M. Riot. — Ce n’est pas un aveu ! 

M. re Muusrre.. d’où il résulte que, lorsque Ja 
récolte de la betterave est bonne, le produit de l’rm- 
gauche.) 

M. Lastes. — Vous avez bien dit, vous, que lorsque 
les années étaient mauvaises, c'était la prospérité 
pour le Trésor ! 
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M. RiBoT. — C'est la première fois que je vois un 
Ministre des finances triompher de la pauvreté des 
récoltes. (Applaudissements au centre. — Bruit à 
gauche.) | 

M. ze Ministre. — Je ne triomphe de rien du 
tout ; je constate l'effet de la législation que vous 
avez créée. (Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) Ce que je dis, c’est que vous avez avancé 
que j'aurais dû réduire l’évaluation de l'impôt à 
raison de la qualité de la récolte des betteraves. Per- 
mettez-moi de vous faire observer qu’il a dû se pro- 
duire une confusion dans votre esprit, car lorsque 
j'ai déposé le projet de budget, le 6 mai 1900, il était 
difficile de savoir quelle serait la qualité de la bet- 
terave récoltée en octobre ! (Applaudissements et 
rires à gauche.) 


M. Rrsor. — Il s’agit, bien entendu, de la récolte 
précédente. É 
M. ze MiniISTRE. — En outre, s’il avait fallu, 


. comme vous l’avez dit, tenir compte de ce que la loi 
du 29 décembre 1900 avait supprimé le sucrage pour 
les boissons, je crois que j'aurais dû en tenir compte 
. dans un sens tout à fait opposé à celui que vous indi- 
quez. 

J'ai toujours vu, en effet, depuis que je m'occupe 
des finances publiques, et j'ai toujours entendu dire 
par tous les chefs de service des contributions indi- 
rectes que le sucrage avait en partie pour effet de fa- 
ciliter les fraudes... 

À gauche. — C’est très exact | 

M. ze Ministre... et que les restrictions apportées 
à cette faculté, loin de se traduire par une diminu- 
tion de recettes, se traduisaient par un excédent. 

Je comprends d’autant moins une diminution de 
recettes à prévoir de ce chef, qu’en supprimant la 
faculté du sucrage qui permettait de ne taxer qu'à 
24 francs les sucres employés à améliorer les vins, 


DISCOURS PRONONCÉS AVANT JUILLET 1914 77 


lesdits sucres venant, par suite de l'agencement très 
compliqué des lois en vigueur, à la décharge des 
sucres taxés à 60 francs, il devrait y avoir tout béné- 
fice pour le Trésor. 

Et ce n’est pas moi qui professe cette opinion. 
Dans le budget de 1895 qui, M. Ribot l’a déclaré, 
n’a pas été préparé par lui, mais qu'il a aocepté et 
soutenu devant la Chambre, on n’arrivait à évaluer 
le produit à attendre des sucres à 199 millions qu’en 
ajoutant au résultat de la pénultième année 3 mil- 
Hons 500.000 francs, parce que, disait-on, par suite 
des restrictions apportées aux règlements en matière 
de sucrage, on devait obtenir de ce chef un produit 
plus important. (Très bien ! très bien ! à gauche.) 

Par conséquent, je suis tout au moins d’accord 
avec certains de mes prédécesseurs. 

Mais laissons tout cela de côté. L’évaluation du 
budget de 1901 était en parfaite corrélation avec la 
règle de la pénultième année. Cela me suffit. 

Pourquoi avons-nous un déficit ? Je ne voudrais 
pas entrer dans un examen très approfondi de la lé- 
gislation sur les sucres, que M. Ribot admire d’au- 
tant plus qu'il a été le président, si je ne me trompe, 
de la Commission qui a rapporté la loi de 1884. Ce- 
pendant, l’interruption qu'a faite tout à l’heure mon 
honorable collègue me force à m'y engager dans une 
certaine mesure. Quelle est donc cette législation 
qui fait qu’en cas de bonne récolte — je m'empare 
de l’interruption — le Trésor reçoit moins que lors- 
que la récolte est mauvaise ? 

Je l’examine rapidement. 

L’impôt des sucres a été assis par la loi de 1884 et 
par les lois ultérieures non pas sur le produit fabri- 
qué mais sur la matière première. On a dit : 100 ki- 
logrammes de betteraves doivent contenir tant de 
sucre ; et, comme on s'était arrangé pour que le ren- 
dement présumé fût inférieur au rendement réel, 
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vous entendez bien qu’il y a eu des excédents, qui 
; 


d’abord n’ont pas été taxés, qui ensuite ont été taxés 


au demi-droit de 30 francs. 


Enfin, par une loi de 1897 on a jugé à propos d’al- 


louer des primes directes aux sucres exportés, si bien 


que, toutes les fois qu’il sort de France une quantité. 


quelconque de sucre, le Trésor décaisse une certaine 
somme, fournie par le produit d’une taxe sur le raffi- 
nage. 

Voilà la législation. Elle est un peu complexe ; en- 
visageons-la au regard du consommateur, puis au 
regard du Trésor, puis au regard des industriels. 
(Applaudissements à gauche.) 

Au regard du consommateur, le résultat est bien 
simple. Le consommateur paye à peu près, tout 
compte fait, 65 francs d'impôts par 100 kilogrammes 
de sucre raffiné. Étant donné que la consommation 


des sucres est de 450 millions de kilogrammes à peu 


près, bon an mal an, c’est 292 à 300 millions d’im- 
pôts que les contribuables payent. 

M. Ribot disait tout à l’heure qu’en évaluant à 
199 millions le produit de l’impôt sur les sucres, 
j'avais fait une évaluation exagérée. Que faut-il en 


conclure ? C’est que la différence entre le chiffre de 


199 millions pour 1899, de 185 millions, montant 
des rentrées réelles en 1900, de x — mettons 160 ou 
170 millions peut-être — qui rentreront en 1901, et le 
chiffre immuable ou presque immuable de 300 mil- 


Hons, qui représente la somme versée par les contri- 


buables, c’est que cette différence profite aux pro- 
ducteurs. (Applaudissements à gauche.) 
M. pe GarrraAro-Bancer. — Et aux cultivateurs. 
M. Noez. — Et aux consommateurs. 
M. Gustave RouUANET. — Dans cinq départements! 
M. ze Ministre. — Je ne discute pas la législation ; 
je constate, et personne ne peut opposer une contra- 
diction à ma constatation. ({Interruptions au centre.) 


} 
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M. Riot. — Nous verrons tout à l’heure ! (Bruit à 


gauche.) 


M. ze Comte pe LanJuinais. — La loi de 1884 a 
tout bonnement sauvé l’industrie sucrière en France. 

M. ze Ministre. — Entre quelles limites varie la 
somme reçue par le Trésor ? Entre 145 et 280 mil- 
lions. Pourquoi ce minimum ? Pourquoi ce maxi- 
mum ? Pourquoi ces écarts ? . 

Faisons deux hypothèses. Supposons une année où 
le rendement des betteraves en sucre, tel qu'il est 
présumé par la loi, corresponde au rendement réel. Il 
est évident que tous les sucres seraient taxés au droit 
plein et qu'il rentrerait alors 280 millions sur les 
300 millions payés par les consommateurs, les 20 mil- 
lions de différence représentant les primes directes à 
l'exportation. | 

Supposons, au contraire, une autre année où les 
betteraves produisent tellement de sucre que tous les 
excédents de rendement suffisent à la consommation 
intérieure et que tous les sucres passibles du droit 
plein soïent exportés. Cette année-là, le Trésor ne 
percevrait que 30 francs par chaque centaine de kilo- 
grammes consommés en France, et le produit de 


l'impôt rentrant dans ses caisses serait de 1145 mil- 


hons environ. De sorte que, d’un côté, nous avons un 
minimum de 145 millions, et, de l’autre, un maxi- 
mum de 280 millions. 

C’est entre ce maximum et ce minimum qu'oscille 
le produit de l’impôt, s’élevant plus ou moins selon 
que la récolte de betteraves est plus ou moins bonne. 
I! faut entendre cette formule dans ce sens que, quand 


Ja récolte de betteraves est bonne, quand les bette- 


raves sont très riches en sucre, comme il y a des 


excédents notables, le produit de l’impôt baisse ; au 


contraire, quand la betterave est pauvre, comme il y 
a peu d’excédents, le produit de l’impôt s'élève, de 
telle façon que la conclusion de la législation est 
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celle-ci : pendant les années prospères DU l’agri- 
culture, le rendement de l’impôt sur le sucre est 
minime ; et, pendant les années mauvaises pour 
l’ agriculture, le rendement de l’impôt est important. 
Je ne discute pas, je constate. (Applaudissements à 
gauche.) 

Je conclus que les mécomptes que nous avons cette 
année, en 1901, dans le produit des sucres, s’ex- 
pliquent de la façon la plus simple. Nous avons eu 
une bonne récolte en 1900 ; donc, le budget de 1901 
a souffert. (Applaudissements et rires à gauche.) Vous 
souriez, Messieurs ! Maïs je vais vous donner une 
explication de tous points analogue en ce qui Gpn 
cerne les recettes des douanes. 

Ves prédécesseurs ont institué en 1892 un tarif 
général que je ne veux pas discuter, qui a majoré 
dans une très forte proportion le prix de toutes choses 
en frappant à la frontière de droits de 10, 20 ou 
25 p. 100 les produits importés, et en taxant notam- 
ment les denrées agricoles. Je répète que je ne dis- 
cute pas. Il faudrait entrer dans un ordre d'idées où 
je ne veux pas pénétrer. Ce qu’il m'est permis de 
considérer, ce sont les conséquences budgétaires du 
tarif de 1892. (Très bien ! très bien ! à gauche.) 


se 
: 
| 


Ces conséquences, je les résume en quelques ‘ 


mots. 

Les budgets, étant depuis 1892 alimentés en partie 
par des impôts de douane qui ont plutôt un carac- 
tère économique qu'un caractère fiscal, sont dans 
l'abondance ou dans le dénûment suivant que le but 
que s’est proposé le législateur est plus ou moins 
atteint. Supposons une année où le pays, exception- 
nellement favorisé, produirait en abondance toutes 
les denrées agricoles taxées : le budget de cètte année 
sera en mauvaise posture. 

Supposons, au contraire, une année où le pays soit 
appauvyri, où la récolte soit mauvaise : pendant que 
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ia majeure partie de la France souffrira, les caisses 
du Trésor regorgeront d’or. 

Je ne prétends spéculer sur rien, comme on l’a 
dit, je ne prétends triompher de rien, comme l’avan- 
çait tout à l'heure M. Ribot, mais je constate les 
conséquences des lois que vous-mêmes avez faites. 
(Vifs applaudissements à gauche.) 

J'expliquerai mieux ce résultat en me haussant 
jusqu’à une idée générale : par l'institution du tarif 
de 1892, on a altéré le caractère de l’impôt qui cesse, 
dans quelque mesure, d’être la contribution exigée 
de chaque citoyen pour sa part dans les dépenses 
publiques, qui devient au contraire un instrument 
pour faire de certaines tentatives dans la répartition 
des richesses. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

M. Ayvarn. — Très bien ! Voilà qui est d’un bon 


économiste ! 


M. Gusrave Rouaner. — Le protectionnisme, c'est 
l'impôt progressif sur la ruine publique. 

M. Jures Mézmnr. — Essayez donc de proposer 
l’abrogation du régime douanier de 1892 ! 

M. ze MaisTre. — Je dis et je répète qu’en insti- 


_ tuant le tarif général de 1892 on s’est condamné à 


me plus avoir que des budgets bossus, déformés par 
des gibbosités, tantôt dans un sens et tantôt dans un 


autre. (Rires et applaudissements à gauche.) 


Vous avez eu notamment le budget de 1898. Je 


_ vous indiquais tout à l'heure, avec quelque loyauté 


je crois, quand je faisais l'exposé des résultats de la 
législature actuelle, que le budget de 1898 avait été 
exceptionnellement heureux. Pourquoi ? Parce qu'il 
y a eu des importations considérables de blé et 
d’autres denrées agricoles cette année. 

Prenons l’année 1901. Il y a eu une récolte plus 
que suffisante sur les blés en 1901, et une récolte 


-exceptionnellement abondante sur les vins. Le résul- 
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tat ? 27 ou 28 millions de déficit dans les droits de 
douanes. (Très bien ! très bien !) C’est la conséquence 
même du régime qui a été institué et que, je le 
répète, je ne veux pas discuter aujourd’hui, me 
bornant à constater que, vous el vos prédécesseurs 
ayant voulu ce régime économique, vous ne pouvez 
qu'’accepter ses conséquences budgétaires. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Messieurs, j'arrive à la dernière partie de mon dis- 
COUTS. 

Je disais qu'il faut voir au delà du prochain budget, 
qu'il faut voir plus haut et plus loin, qu'il faut se 
placer résolument en face de notre situation finan- 
cière, se demander quelles sont les améliorations 
qu'il y a lieu d’apporter dans la gestion des finances 
publiques, dans quelle voie nous devons nous 
orienter. 

Lorsqu'on étudie la situation financière de Îx 


France, sans s’attacher aux détails et en en regardant|. 


simplement les grandes lignes, un fait capital domine 


toute la question : nous avons une dette de 30 mil-| 


liards. 


Évidemment, pendant le cours de ces dernières an- 


nées, des efforts ont été tentés — et, pour la première 
fois depuis longtemps, nous avons réussi dans une 
certaine mesure — pour opérer des amortissements ; 
mais je n'hésite pas à dire que ces amortissements 
sont insuffisants et que la politique de l’amortisse- 


ment, à laquelle je suis profondément attaché, comme 


chacun le sait, que je crois être la véritable politique, 


n’a pu recevoir encore un développement assez com: 
plet. Il faut, au reste, voir les choses telles qu’elles 
sont. Lorsque nous avons inscrit dans le budget un 
amortissement, qu'un événement survienne, qu'um 
fléchissement dans les recettes se produise, l’équilibre 
de notre budget se trouve compromis | 


D'où cela provient-il ? Évidemment de ce qu'il n’y | 
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a pas assez de jeu, assez d’élasticité ou, si vous pré- 
férez, assez de réserves latentes dans nos budgets. 
Pour fournir à nos budgets le jeu qui leur est néces- 
saire, que faire ? 

Est-ce que nous ne recevons pas assez ? Est-ce que 
nous dépensons trop ? Autrement dit, faut-il agir sur 
les recettes, faut-il agir sur les dépenses ? 

M. ze Ministre. — Il faut surtout que le pays im- 
pose au Parlement et que le Parlement s'impose à 
lui-même une très grande modération dans l’engage- 
ment des dépenses annuelles, non pas que je consi- 
dère qu’il faille renoncer à améliorer le sort des petits 
et des humbles. (Applaudissements à gauche.) Cela, 
permettez-moi de vous le dire, serait d’autant plus 
inadmissible que, du moment où par quelques-unes 
des lois que je rappelais vous employez l’argent du 
budget à rétribuer certaines industries particulières, 
vous pouvez difficilement vous plaindre que l’on 
veuille aller dans la route que vous ouvrez vous- 
mêmes. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Non pas que je ne comprenne que la démocratie est 
grosse d’un besoin de réformes et de justice sociales 
(Nouveaux applaudissements), mais je prétends que, 
contraints par la fatalité des choses à avoir un budget 
qui soit tout à la fois un budget militaire, un budget 
maritime, un budget colonial, un budget d’outil- 
lage économique, un budget démocratique, nous ne 
pourrons suffire à l’ensemble de ces tâches que si 
vous savez vous imposer à vous-mêmes une discipline 
et prêcher autour de vous l'esprit de mesure, qui 
permet de résister aux engouements inconsidérés. 
l'esprit de patience qui empêche que l’on ne veuille 
tout faire à la fois. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 
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Je crois que c’est là ce qu’il faudrait dire à ce pays. 
Il faudrait Jui dire l’inverse de ce qu’on lui dit géné- 
ralement, du moins dans une certaine presse et dans 
un certain parti. (Interruptions à droite. — Très 
bien ! très bien ! à gauche.) 

On va répétant dans une certaine presse que la for- 
tune de la France est compromise parce qu’il y à 
dans le budget un déficit momentané, moindre que 
les déficits de nombre de budgets antérieurs. 

On va répétant que les ressources de la France sont 
taries parce que nous avons procédé à des réformes 
voulues depuis de longues années par la démocratie. 
‘On s’arme de ces réformes pour apeurer les intérêts 
(Vifs applaudissements à gauche, à l’extrêéme gauche 
et sur plusieurs bancs au centre) qui, dans notre pays, 
sont prompts à s’alarmer, et pour montrer aux petits- 
fils des émigrés le chemin que leurs capitaux, à dé- 
faut de leurs personnes, doivent suivre. (Wifs applau- 
dissements sur des mêmes bancs. — Interruptions à 
droite.) | 

La même presse, le même parti, par une incomsé- 
quence qu'on ne fait pas assez souvent ressortir, 
exhortant ce pays, qu'ils disent ruiné, à des arme- 
ments démesurés, ne cessent de l’engager à des 
dépenses nouvelles. C’est là, paraît-il, ce que com- 
mande le patriotisme. (Applaudissements à gauche et 
à l’extrême gauche.) 

Le véritable patriotisme m'apparaît tout autre : 
c’est le devoir de tous ceux qui aiment profondément 
leur pays de ne pas lui faire perdre confiance en lui- 
même. (Vifs applaudissements à gauche), de lui dire, 
au contraire, qu'il doit avoir foi dans ses ressources, 
foi dans da fertilité de son sol, foi dans l'esprit 
d'ordre, d'économie, dans le génie de ses habitants. 
I! faut le lui dire d’abord parce que cela est la vérité 
(Applaudissements) ; il faut le lui dire encore parce 
que les Français sont toujours ces Gaulois dont pat- 
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lait César, « braves jusqu’à la témérité quand üls 
pressentent la victoire et qui se laissent abattre quand 
on leur fait entrevoir la défaite ». Quel est d’ailleurs 
l’homme en bonne santé, auquel vous répéteriez tous 
les jours qu’il est malade, qui ne finirait pas par le 
croire ? (Rires et applaudissements à gauche.) 

Mais en même temps qu'on dit à ce pays qu'il ne 
doit, sous aucun prétexte, perdre confiance en lui- 
même, il ne faut pas craindre de lui faire entendre 
de rudes vérités dans un mâle langage. (Interruptions 
à droite. — Vifs applaudissements à gauche.) 

M. Périzzter. — Ces interruptions sont intolé- 
rables quand on parle du patriotisme ! (Exclamations 
et bruit à droite.) 

M. ze PRÉSIDENT. — M. Périllier, vous avez tort 
d'intervenir ainsi, mais il est vrai que c’est moins 
que jamais le moment d'interrompre. (Très bien ! 
Très bien ?) 

M. ze MinisTRE. — Il ne faut pas craindre, je le 
répète, de faire entendre à ce pays de rudes vérités 
dans un mâle langage. Il ne faut pas craindre de lui 
répéter qu’un pays qui porte un poids mort de 30 mil- 
liards de dette, où il ne naît pas de contribuables 


nouveaux, la population n’augmentant pas, ne peut 


indéfiniment accroître ses dépenses. (Applaudisse- 
ments), qu'il n’y a d’ailleurs pas de pays au monde 
qui puisse tout à la fois supporter des armements 
démesurés, doter de riches apanages des industries 
qui agréent à l’opinion, entreprendre de grands tra- 
vaux publics, poursuivre de vastes œuvres démocra- 
tiques. Il faut, en un mot, comme je disais, résister 
aux engouements irréfléchis, prêcher l'esprit de me- 
sure et de patience qui est, d’ailleurs, dans le sang 
de nos concitoyens. (Très bien ! très bien l) 

C’est cet esprit de mesure que je demande à la 
Chambre d’avoir dans le cours de la discussion de 
ce budget. J'aurai assez fréquemment sans doute 
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l’occasion d’y faire appel : je ne me lasserai pas de 
le faire ; je ne me lasserai pas d’accomplir ce que je 
considère comme le plus impérieux devoir d’un Mi- 
nistre des finances ; je ne me lasserai pas de vous 
rappeler cette grande parole d’un de mes prédéces- 
seurs, un de ceux qui ont le plus honoré leur fonc- 
tion : « La Chambre est chargée de consentir l’im- 
pôt, non de l’offrir. » (Applaudissements répétés et 
prolongés à gauche, à l’extrême-gauche et sur divers 
bancs au centre.) 


ES > 


DISCOURS PRONONCÉS A LA CHAMBRE 
DES DÉPUTÉS LE 13 DÉCEMBRE 1904 


M. Rouvier, ministre des Finances dans le Cabinet 
Combes, avait présenté un projet d'impôt sur le re- 
venu qui vint en discussion devant la Chambre en 
décembre 1904. IT n’aboulit pas, il ne pouvait Dome 
tir, il était mal venu. 

J’expliquai son impropriété en un discours que je 
reproduis intégralement, d’abord parce qu’il montre 
l’évolution de mes idées, parce qu’il fait pressentir la 
réforme que je devais proposer et faire triompher 
quelques années plus tard, ensuite parce que, don- 
nant en sa première parlie une histoire abrégée de 
notre fiscalité, il fait dans quelque mesure pendant 
au discours de 1901 où j'avais décrit le mouvement 
des budgets de la France durant le XIX° siècle. 


M. Josepn Carzraux. — Je ne dissimulerai pas à 
la Chambre qu'aujourd'hui plus que jamais j’ai be- 
soin et de son indulgence et de son attention. J'ai 
besoin de son indulgence, car je ne puis oublier que 
je succède à la tribune à des orateurs de renom, et 
j'appréhende tout naturellement que la comparaison 
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qui s’établira entre mon modeste langage d'homme 
d’affaires et les périodes enflammées de certains de 
nos collègues ne tourne pas à mon avantage. J'ai 
besoin de son attention parce que la matière que je 
vais traiter est ardue, parce que j’ajouterai peut-être 
aux difficultés de ma tâche en élargissant le débat. 
Je suis assuré cependant que ni l'attention ni la 
bienveillance de mes collègues ne me feront défaut 
s'ils veulent bien remarquer que je n’abuse pas de 
la tribune, que je parle de questions que j'ai longue- 
ment étudiées, auxquelles j’ai mûrement réfléchi non 
seulement pendant que j'avais l'honneur de remplir 
les fonctions de ministre des finances, mais surtout 
depuis que j'ai quitté le pouvoir, de questions que, 
en résumé, je crois bien connaître. 

L'un de nos collègues, M. Lacombe, dans son dis- 
cours fort intéressant d’ailleurs, exprimait le regret 
de voir la discussion de la réforme fiscale, de la ré- 
forme des contributions directes, abordée à la fin 
ou dans la seconde partie tout au moins de la légis- 
lature. 

C’est un regret auquel je m'’associe pleinement. 
J’estime, en effet, qu'une réforme, qui met en jeu des 
intérêts si divers, dont les conséquences éventuelles 
sont nécessairement travesties et exploitées par les 
partis politiques, n’est avantageusement discutée 
qu'au début d’une législature. 

Mes regrets sont cependant tempérés par la pen- 
sée que le projet soumis à nos délibérations est plus 
modeste que son titre ne l’annonce. Il s’agit beau- 
coup moins d’un impôt sur le revenu que d’une 
transformation, fort intéressante sans nul doute, mais 
d’une simple transformation de la contribution per- 
sonnelle-mobilière. S'il est, en effet, quelque chose 
qui m’ait surpris — je me permets de le dire — c’est 
la vivacité de certaines critiques ou de certaines 
attaques. Je m'explique. 
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M. le Ministre des Finances, dont je suis actuelle- 
ment le contradicteur, qui sait ma profonde affection 
et mon respect pour lui, mais qui comprend qu'entre 
de libres esprits la discussion sur de grandes ques- 
tions qui touchent si profondément aux intérêts du 
pays est toujours ouverte. 

M. Maurice Rouvier, ministre des Finances. — 
Parfaitement. 

M. Josepn Carzzaux. — M. le Ministre me per- 
mettra de dire que j'ai été très surpris de constater 
qu'on parlait de son projet comme d'un projet de 
désorganisation sociale et de destruction nationale. 
J’y vois, au contraire — et cette constatation est, je 
ne le dissimule pas, à la fois un éloge et une critique 
— un projet très conservateur. Je dirai tout à l’heure 
pourquoi ; j'indiquerai les points sur lesquels j'ai 
des réserves à formuler. Mais je tiens à répéter qu'il 
me paraît que M. le Ministre des Finances, fidèle 
aux opinions qu'il a constamment exprimées, fidèle 
à son attachement pour notre régime fiscal, a voulu 
simplement refaire, en la rajeunissant, la coupole 
de l’édifice qui nous abrite. C’est Ià, je crois, toute 
la philosophie de son projet. Si je me trompais, M. le 
Ministre des Finances n’aurait qu’à me reprendre. 

M. Le Ministre pes Finances. — C’est bien cela. 

M. Josepx CarzLaAux. — M. le Ministre à, d’ailleurs, 
exprimé très nettement sa pensée dans l’exposé des 
motifs de son projet. Il écrit que la transformation 
de la contribution personnelle-mobilière, ou, pour 
parler plus exactement, la réforme qu'il propose, 
s'inspire de la législation de 1791 ; il entend remettre 
au point la loi faite par la Constituante en 1791, en 
l’'adaptant aux besoins du temps présent. 

M. Le Ministre pes Finances. — [La rajeunir, 
_<omme vous dites, c’est l’expression dont je comptais 
me servir, la mettre à jour, la mettre au point. 

M. Josepx CatLLaux. — L’assimilation n’est cepen- 
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dant pas tout à fait exacte, l’exemple n'est pas très 
engageant. 

L’assimilation n’est pas exacte parce que l’impôt. 
établi en 1791 était non un impôt de superposition 
sur l’ensemble du revenu, mais un impôt sur Île 
revenu des capitaux mobiliers. À 

L'exemple n’est pas très engageant, car je montre- 
rai que la loi de 1791 a échoué et que son abrogation 
a été sévèrement commentée par la Convention. 

Je me trouve ainsi engagé à faire, moi aussi, une 
composition de littérature fiscale à laquelle vous nous 
avez conviés, Monsieur le Ministre, en traitant de }2 
loi de 1791 dans votre exposé des motifs. 

Nos collègues, MM. Jaurès, Jules Roche et Renoult. 
ont parlé des hommes de Ia Révolution, ow plutôt ils 
les ont fait parler. Si cette critique m'est permise, 
je leur dirai qu’ils m'ont paru enclins à prêter un. 
peu trop aux hommes de la fin du xvmu° siècle la 
mentalité des hommes du commencement du xx°. Ils 
m'ont paru imaginer que les hommes de la Cons- 
tituante, de la Révolution, étaient obsédés par les 
préoccupations qui nous assiègent aujourd’hui. Il me. 
semble enfin qu ils ont ie peu négligé d’ Mn es 
les doctrines économiques de l’époque. 

Je demande la permission de justifier ce que je 
viens de dire et d'entrer à cet effet dans quelques 
détails historiques. Je le ferai aussi brièvement que: 
possible. Je le ferai non seulement pour produire la 
preuve de ce que j'avance, mais encore parce qu’à 
mon sens on ne peut apercevoir les réformes néces- 
saires dans une fiscalité si l’on ne cherche pas dans 
quel sens est orienté son développement. 

Les réformes fiscales ne sortent pas, en effet, tout. 
armées du cerveau d’un ministre ou de la volonté 
d'une majorité ; elles sont le résultat d’une longue 
élaboration. Un régime fiscal est l’expression d’une. 
politique et d’une situation économique, il évolue à 
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mesure que la civilisation s'élève, à mesure que 8% 
transforme la richesse publique, à mesure que 
naissent, se développent, se propagent ou bien s’'af- 
faiblissent et disparaissent les grandes idées de jus- 
tice et de liberté. Ces évolutions, qui font partie 
intégrante des évolutions sociales, sont toujours lentes 
à se produire. Plus le système plonge de racines dans 
le passé, plus elles mettent de temps à s’accomplir. 
Elles sont annoncées par des modifications de détail 
dont le sens échappe au plus grand nombre, mais 
dont ceux qui sont familiers avec ces questions aper- 
çoivent la signification. En un mot, quand on veut 
étudier la refonte d’un régime d'impôts, il faut 
d’abord avoir la clef du système, il faut ensuite aper- 
cevoir le sens et le rythme de son évolution. 

Comment est né notre système d'impôts, qu’on 
_ appelle généralement le système de la Révolution, et 
qui est en réalité l’œuvre de la réaction contre-révolu- 
tionnaire ? C’est ce que je vais rechercher. (Très 
bien ! très bien! à gauche.) 

Lorsque les hommes de la Constituante se réu- 
nirent pour la première fois, ils se trouvèrent en face 
d’une forêt de taxes, qui avaient poussé au hasard 
sur le sol de la France, qui presque toutes étaient 
_ viciées par l'arbitraire et le privilège. 

Avec une résolution héroïque, ils jetèrent bas cette 
vieille bâtisse ; ils supprimèrent les innombrables 
droits de douanes qui sillonnaient le sol de la France 
et qui le déchiraient dans tous les sens ; ils abro- 
gèrent ces péages, ces traités intérieurs qui sou- 
mettaient, d’après ce que nous raconte une feuille 
de l’époque, une barrique de vin, venant du Rous- 
sillon à Paris, à quarante-huit droits différents, tant 
et si bien qu'on était obligé d'abandonner la mar- 
chandise en route parce que la valeur en était absor- 
bée par le fisc. 


L'embarras naquit quand il s’agit de recoudre, Le 
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sol était net. Il fallait construire. Quel serait le plan ? 

Très sagement, sur la proposition de son comité 
de l'imposition, qui comptait des hommes éminents 
tels que Talleyrand, Roederer, Dupont de Nemours, 
La Rochefoucauld, la Constituante commence par 
conserver les droits d’insinuation de contrôle et de 
centième denier, auxquels elle donne des noms dif- 
férents, qu’elle appelle droits d’acte et de mutation. 
Elle institue ensuite à la frontière un tarif unique 
des douanes, « le plus libéral que la France ait jamais 
eu », dira plus tard Michel Chevalier. Ensuite, la 
Constituante s'arrête. Il s’agit d’instituer des impôts 
directs ; la matière est plus délicate. 

Elle se trouve en présence de trois taxes : la taille, 
les vingtièmes, la capitation graduée. 

La taille est un impôt foncier dans le sud de la 
France, dans les pays de droit écrit ; dans Îles trois 
quarts du royaume, elle est un impôt sur le revenu, 
réparti selon les facultés des contribuables, mais qui, 
le temps aidant, sous l’action des intendants, des 
contrôleurs généraux, des assemblées provinciales 
instituées par Necker, est devenu, dans une très large 
mesure, un véritable impôt territorial. 

La capitation inventée en 1695 par Pontchartrain, 
et qui ressemble par beaucoup de côtés à la taxe per- 
sonnelle que nous propose M. Rouvier, a commencé 
par être assise de la façon la plus arbitraire et la plus 
inégale. Mais elle aussi s’est transformée, le temps 
aidant ; elle s’est fondue avec la taille sous le nom de 
capitation taillable et elle n’a plus conservé une exis- 
tence propre que dans les villes où elle est devenue 
un véritable impôt sur les loyers. Dès 1711, à Paris, 
le prévôt des marchands répartit la capitation gra- 
duée au prorata des loyers et ainsi naît, il y a près 
de deux cents ans, la contribution mobilière. 

Le dixième, c’est l'impôt que, dans des circons- 
tances tragiques, Nicolas Desmarets a institué. En 
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1710, quand la France fut menacée par l'invasion, le 
neveu de Colbert, faisant preuve d’un très grand cou- 
rage, propose, à l’étonnement général, de frapper 
d’un dixième les revenus de tous les citoyens. Saint- 
Simon nous a conté la scène : la colère des grands, 
la stupeur des membres du conseil, l'abattement du 
roi qui ne se décide à signer l’édit qu'après avoir 
consulté son confesseur, um jésuite, qui lui persuade. 
que, les biens de ses sujets lui appartenant, il peut 
en prendre telle part qu’il désire. L’édit du dixième. 
est finalement enregistré dans un lit de justice ; om 
lève des sommes considérables ; la France est pré- 
servée de l’invasion. 

Après quelques années, le dixième disparaît ; maïs 
il revit pour un temps sous le nom de quarantième. 
Enfin, comme l’a dit M. Jaurès, il est rétabli en 
1749 par le contrôleur général Machault, qui fut 
d’ailleurs un financier d’une haute valeur et d’une 
grande probité. 

Machault reconstitue l’impôt du dixième sous le 
nom d'impôt du vingtième ; en théorie, la taxe est 
assise sur la déclaration du contribuable, maïs elle 
est organisée de telle façon — j'appelle toute l’atten- 
tion de la Chambre sur ce pomt — qu’elle n’a pas, 
en réalité, d’assiette solide et qu'elle arrive à se 
confondre avec la taille et la capitation. En 11785, 
d’après Necker, sur les 76 müillions et demi que pro- 
duit l'impôt du vingtième, 74 millions retombent 
sur la terre, 2 millions et demi seulement frappent 
les biens mobiliers, et, comme la capitation, se 
trouvent répartis d’après les loyers, en sorte que sous 
linfluence du temps, sous la poussée de l’opinion. 
gräce aux efforts des intendants et des contrôleurs 
généraux, à la veille de la Révolution française, il n’y 
a, en réalité, sous des formes et sous des noms di- 
vers, que deux grands impôts, l’un pesant sur la 
terre, l’autre pesant sur les revenus mobiliers évalués 
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d’après le loyer. Telle est la situation. Elle est carac- 
térisée de la façon la plus claire par le contrôleur 
général Calonne qui, devant l’assemblée des notables, 
réunie en 1788 sur son initiative, propose d'établir la 
subvention territoriale, c’est-à-dire un impôt foncier 
frappant tous les propriétaires et toutes les propriétés 
sans exception — ce qui est une innovation considé- 
rable —— mais, étendant aux biens des nobles et du 
clergé les principes déjà mis en œuvre en ce qui. 
concerne les biens des roturiers. Calonne propose 
encore de créer un second impôt sur les loyers, c’est- 
à-dire de généraliser dans toute la France le système 
qui existe dès ce moment à Paris et dans les grandes 
villes pour la capitation graduée. 

Chose curieuse, devant l’assemblée des notables, 
cette seconde partie des projets de Calonne se heurte 
à l’objection que nous avons tous sur les lèvres au- 
jourd’hui encore. Les bureaux des notables déclarent 
qu'on ne peut asseoir un impôt sur les loyers parce 
que, disent-ils, dans les campagnes « les loyers ne 
peuvent servir de commune mesure aux revenus ». 

La Révolution se trouve donc, les projets de Ca- 
lonne n’ayant pas abouti, en présence d’une situa- 
tion de fait que je résume ainsi : deux grands impôts, 
dont l’un pèse sur la terre, dont l’autre tend à 
atteindre les biens mobiliers évalués d’après le loyer. 

Naturellement, les hommes de la Convention ne 
pensent pas à maintenir les impôts anciens. Ils 
veulent faire autre chose. Il semble qu'ils n’aient le 
choix qu'entre deux systèmes : ils peuvent faire un 
impôt général sur le revenu ou bien s'attaquer indi- 
viduellement aux diverses sources du revenu, les 
taxer une à une. 

À la première de ces deux solutions, je n'hésite pas 
à dire que les hommes de la Constituante ne pensent 
même pas et cela pour deux raisons : leurs pères et 
eux-mêmes ont tellement souffert de l’ incertitude, de 
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l’odieux arbitraire qui s’attachait aux taxes de l’an- 

cien régime, que rien ne leur paraît plus haïssable 
que de conserver des impôts qui laissent quelque 
place à l'appréciation de l’administration. En outre, 
ils sont — cela est à peine nécessaire à dire — des 
individualistes forcenés. Ils veulent faire disparaître 
toute distinction de classes et de castes ; ils entendent 
que l’impôt ignore les personnes et ne connaisse que 
les choses. 

Ainsi, ils devraient être conduits à frapper une à 
une toutes les sources de revenu. De cette solution, 
ils ne veulent cependant pas encore à cause de leurs 
doctrines économiques dont, tout à l’heure, je par- 
lerai. Ils commencent simplement par faire un impôt 
sur la terre, l’impôt foncier qui nous régit encore 
aujourd’hui et qui, quand on regarde de près les 
textes, reproduit en grande partie les règlements 
arrêtés par les grands intendants de l’ancien régime, 
par les d’Orfeuil, les Rouïillé, les Berthier, par Tur- 
got surtout dans son intendance du Limousin. Ils 
écrivent ainsi la loi du 23 novembre-1" décembre 1790 
qui est aujourd’hui encore à la base de notre impôt 
foncier. 

Pour atteindre les revenus mobiliers, ils sont beau- 
coup plus embarrassés. Ici, point de solution toute 
prête, point de travaux antérieurs. 

Que faire, sinon asseoir l’impôt sur la constata- 
tion directe des revenus ? Mais cette solution, ils 
l’écartent encore parce que, comme Dupont de Ne- 
mours l'écrit dans l’Adresse aux Français : « Les re- 
venus ne sont pas faciles à connaître dans un pays où 
les principes, le droit, les lois, les mœurs proscrivent 
tout ce qui, de près ou de loin, ressemble à une 
inquisition. » (Applaudissements.) 

Emportés trop loin par la haine de l’arbitraire, ils 
en arrivent à mettre en œuvre la solution de Calonne, 
celle que l’assemblée des notables a écartée ; ils en 
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arrivent à établir un impôt sur le loyer ou plutôt à 
faire trois taxes : l’une personnelle, représentant 
trois journées de travail ; l’autre pesant sur les reve- 


nus mobiliers évalués d’après le chiffre du loyer au- 


quel on applique des coefficients variables, mais 
étant entendu que du revenu total ainsi obtenu on 
déduit le montant des revenus fonciers déjà soumis 
à l’impôt territorial ; la troisième taxe consistant en 
une cote d'habitation, c’est-à-dire en un simple impôt 
sur les loyers. 

Solution très insuffisante ! Solution qui ne vivra 
pas ! Quelques années plus tard, en 1793, la Conven- 
tion abroge la loi de 1791 sur le rapport de Rame} 
qui proclame la taxe « intelligible seulement pour 
ceux qui l'avaient étudiée longtemps ». Le procès- 
verbal de la séance du 23 nivôse an JIIT porte que la 
Convention Nationale supprime à partir de 1794 « un 


impôt condamné par l'opinion publique, injuste dans 


ses résultats, grevant les citoyens peu fortunés, tan- 


dis que ceux qu'il devrait atteindre trouvent moyen 
de s’y soustraire ». Il est difficile d’imaginer une: 


condamnation plus dure d’un système d'impôts. 
La Constituante n’est donc pas paryenue à orga- 
niser un régime complet de.taxes directes. Elle n’y 
est pas parvenue non seulement parce qu'elle a eu 
une crainte excessive de l’arbitraire, mais encore 
parce qu’elle a trop subi l’influence des doctrines 
économiques propagées par Quesnay et son école, et 


auxquelles la plupart des hommes éclairés de la fin. 


du xvr° siècle étaient acquis. 

Croyant avec les physiocrates que « la terre, source 
de toutes les richesses, fournit également toutes les 
contributions » ; adeptes des théories spirituellement 
raillées par Voltaire dans L'Homme aux quarante 
écus ; convaincus que la terre seule parmi toutes les 
richesses donne un produit net, ils auraient voulu 
faire l’impôt unique sur les biens fonds. 
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La Rouchefoucauld, dans son rapport du 11 sep- 
tembre 1790, s’excuse de ne pas l’instituer, il déclare 
que : « Dans un État où la longue suite d’une admi- 
nistration arbitraire et variable a perpétuellement 
augmenté les dépenses en tarissant les ressources »,. 
il faut renoncer à appliquer les saines doctrines ; il 
se résout alors à proposer un impôt sur les revenus 
mobiliers « parce que l'opinion publique le de- 
mande », mais il n’attache que peu d'importance à 
une taxe qui, exprimant d'après les doctrines physio- 
cratiques une erreur économique, est, dans son esprit, 
destinée à disparaître. - 

La Constituante échoue donc et si les assemblées 
qui suivent ne font que modifier sur des points de 
détail les taxes qu'elle a créées, l’œuvre entière est 
remise sur le métier lorsque la réaction thermido- 
rienne éclate, lorsque, suivant une amusante boutade 
de Dupont de Nemours, les « échappés de la ferme 
, générale rentrent dans les bureaux ». 

L'administration française qui s’est reconstituée, 
fait alors revivre, selon l'expression de M. Clamage- 
ran, les taxes de l’ancien régime « affublées de noms 
nouveaux ». C’est pendant la longue période qui 
s'étend de 1798 à 1820 que les bureaux, admirable- 
ment dirigés par de grands directeurs, placés sous 
l’autorité de ministres dont beaucoup furent des 
hommes de premier ordre, bâtissent toute une fisca- 
lité empruntée à l’ancien régime. 

Successivement, par la loi de 1816, les contributions 
indirectes que la Révolution a supprimées sont réta- 
blies. Elles sont extraites des ordonnances rendues 
en 1680 par Colbert. Le code des douanes est formé 
par une habile adaptation de l’ordonnance de 1687. 
La loi du 22 frimaire an VIT sur l’Enregistrement et 
la loi du 13 brumaire an VII sur le Timbre ne sont 
après tout que les ordonnances de 1671 et autres 
dates heureusement démarquées. En un mot l’ad- 
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ministration remet au point la fiscalité de l’ancien 
régime. Dans la matière des contributions directes, 
elle est, comme la Constituante, fort embarrassée. 
Elle commence par fixer définitivement les traits de 
l'impôt foncier en utilisant les travaux auxquels j'ai 
fait allusion. | | 

Elle fait ensuite, au lieu et placé de l'impôt sur 
les revenus mobiliers, un impôt de superposition basé 
sur le loyer qui deviendra dans les grandes villes une 
véritable taxe sur les loyers, c’est-à-dire un impôt 
indirect, qui, dans les campagnes, se transformera en 
une sorte d'impôt sur Île revenu. Y | 

À ces deux taxes, l’administration ajoute, pour co- 
pier ce qui existe en Angleterre, ou peut-être par 
suite d’une survivance de l’idée romaine, un impôt 
des portes et fenêtres ; elle n’oublie de taxer que les 
colonnes qui étaient soumises à l’impôt dans le droït 
fiscal de l’ancienne Rome. (On rit.) Enfin, elle per- 
fectionne tant bien que mal l’impôt des patentes en 
le faisant reposer uniquement sur les signes exté- 
rieurs, sans prendre garde que, par suite d’une loi 
d'économie fiscale, l’impôt sur des ressources éva- 
luées d’après les signes extérieurs tend toujours 
à se transformer en un impôt sur les signes exté- 
rieurs mêmes, c'est-à-dire en une contribution 
indirecte. 

Voilà l’œuvre qui a été faite, très grande à certains 
points de vue, qui répondait parfaitement aux néces- 
sités de l’époque, mais qui, je crois, n’est plus de 
notre temps ; si elle n’a pas été modifiée depuis, c'est 
parce que nous sommes, quoi qu'on en puisse penser, 
d’incorrigibles conservateurs. 

Les événements ont passé, même les événements 
de 1870-71. Comme l’a justement remarqué M. Jau- 
rès, de cette crise nationale aurait dû sortir une 
grande réforme, comme il était sorti une grande ré- 
forme des événements de 1710, comme en Angle- 
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terre, une grande réforme avait jailh des événements 
_de 1798 et 1800. Sans doute, en 1871, des hommes 
comme Wolowski, comme Henri Germain, auquel 
on ne peut adresser le reproche d’être un théoricien, 
comme Léonce Delavergne, ont soutenu devant l’as- 
semblée nationale l'institution d’un impôt sur le 
revenu analogue à l’income-tax ; ils ont demandé 
qu'on orientât sagement et prudemment notre sys- 
tème fiscal dans une voie différente de celle qui avait 
été suivie. Mais d’autres hommes, qui furent la 
grande majorité de l’Assemblée, à la tête desquels se 
plaça M. Thiers, prêchèrent avec succès le maintien 
des traditions, la foi dans les méthodes constamment 
mises em œuvre par l’administration française. S'il 
n’est que juste de reconnaître que les circonstances 
tragiques au milieu desquelles on se débattait met- 
taient en garde les esprits contre les innovations, les 
disposaient à accepter docilement les conseils de 
prudence que distribuait l’homme d’État qui avait la 
charge du pouvoir, force est cependant de recon- 
naître que la République naissante s’est préparée à 
vivre sur les errements de la monarchie dans l’ordre 
de la fiscalité comme dans l’ordre administratif. 
(Très bien ! très bien ! à gauche.) 

Depuis lors notre système d'impôts a été modifié 
dans quelques-unes de ses parties en matière de 
contributions indirectes. Les impôts directs n’ont 
guère changé. Cependant, quand on observe de près, 
on constate — comment dirai-je ? — une sorte d'’in- 
quiétude dans ces impôts directs : c’est, en 1881, 
Léon Say qui ordonne la division de l’impôt foncier 
en impôt sur Les propriétés bâties et sur les propriétés 
non bâties. En 1880, une loi intervient sur les pa- 
tentes, pour serrer de plus près la matière imposable. 
En 1890, la loi que M. Rouvier, ministre des finances, 
fait voter et qui transforme la contribution foncière 
sur les propriétés bâties en impôt de quotité, constitue 
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une réforme véritable. Il apparaît à l’observateur que 
nos impôts qui reposent encore actuellement, comme 
je le dirai tout à l'heure, sur un revenu fictif, 
aspirent à se rapprocher de la réalité. (Très bien 
très bien ! à gauche.) 

Nous verrons ce qu’on peut déduire de cette évo- 
lution et comment elle est orientée. 

Que nous propose-t-on aujourd’hui ? En quoi con- 
siste la réforme qu’on nous offre ? Elle tend à sup- 
primer la contribution personnelle-mobilière et la 
contribution des portes et fenêtres pour les remplacer 
par deux taxes que nous allons essayer de définir. 

Mais, auparavant, il semble que la première ques- 
tion à se poser, quand on se trouve en présence d'une 
réforme qui, selon la formule connue, se suffit à elle- 
même, qui, autrement dit, enlève un paquet ici pour 
le mettre là, consiste à se demander quelles épaules 
on soulage, quelles épaules on va surcharger. (Très 
bien ! très bien ! à gauche.) 

Quelles sont les catégories de citoyens qu'’atteignent 
les deux contributions personnelle-mobilière et des 
portes et fenêtres ? Pour la contribution personnelle- 
mobilière, la réponse est très simple. La contribution 
personnelle-mobilière est un impôt sur l’ensemble du 
revenu évalué d’après un signe extérieur : le loyer. 
Elle atteint donc la généralité des citoyens. | 

Tout le monde comprend et entend ce que je veux 
dire. Pour l’impôt des portes et fenêtres, la question 
est beaucoup plus délicate et j'appelle l’attention de 
la Chambre sur ce point. 

L’impôt sur les portes et fenêtres, dont on dit sou- 
vent qu'il est une taxe sur la consommation de l'air, 
de la lumière, dont on rappelle qu’il pèse d’une façon 
inique sur les ouvertures des maisons, s’est, en réa- 
lité, sous l’action du temps, divisé en trois taxes très 
distinctes : une partie de la contribution pèse sur les 
propriétaires, une autre partie pèse sur les locataires, 
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autrement dit les occupants des maisons, et une troi- 
sième sur les patentés. 

Il est très difficile d'indiquer dans quelle mesure 
l'impôt se répartit entre ces trois taxes. Cependant, 
il est une ville pour laquelle nous avons des données 
certaines, c’est Paris. 

Pour Paris, le Président de la commission de répar- 
tition, M. Fontaine, qui est un homme de haute 
valeur, dont tous nos collègues de la Seine et tous 
les conseillers municipaux de Paris, connaissent les 
travaux, et auquel la Ville de Paris, je crois, doit 
beaucoup (Applaudissements sur plusieurs bancs.) à 
fait, en 1892 ou 1893, une décomposition de la taxe 
des portes et fenêtres. Voici ce qu'il a constaté 
12 0/0 de l’impôt atteignent les propriétaires, 32 0/6 
les patentés, et le surplus, soit 56 0/0, frappe le loca- 
taire. 

M. Jumez. — Dans les campagnes, c’est l’inverse. 

M. Josepn CarzLAux. — C’est entendu. 

Je fais observer que ces proportions ne peuvent pas 
être rigoureuses pour toute la France, mais il est bien 
certain que la proportion pour les propriétaires est 
en moyenne plus élevée. Pourquoi ? Parce que l’usage 
s’est introduit, non seulement à Paris, mais dans la 
plupart des grandes villes, que les propriétaires ne 
recouvrent pas l’impôt des portes et fenêtres sur les 
petits loyers. À Paris, vous savez qu’on ne les re- 
couvre pas pour les loyers inférieurs à 500 francs et 
dans la plupart des grandes villes il en est de même. 
_ Donc, la proportion de 12 0/0 que donne M. Fon- 
taine pour Paris, en ne tenant compte que des ouver- 
tures communes, est beaucoup plus élevée pour l’en- 
semble de la France ; et je crois qu’on n’exägère rien 
en disant qu'elle est de 20 à 30 0/0. 

Au contraire, il est certain que la proportion de 
32 0/0 en ce qui concerne les patentés est exagérée 
pour toute la France et qu’on peut hardiment la 
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réduire à 15 ou à 20 0/0 ; de sorte qu'on pourraït- 
résumer la situation de la façon suivante : 60 0/0 
de l’impôt des portes et fenêtres doivent peser ac- 
tuellement sur les locataires, 25 0/0 sur les proprié- 
taires et 15 0/0 sur les pren tés. Quelle va être la 
conséquence du projet ? 

M. Jumez. — Ces chiffres sont-ils bien certains ? 

M. Joserx CaiLLAUx. — Que ce soit en plus ou en 
moins, peu importe. Je ne puis pas vous donner des 
chiffres certains en pareille matière, et personne ne 
peut vous les fournir. Je me suis renseigné au Minis- 
tère des Finances. Il y a eu des travaux jadis faits 
dans ce sens ; on n’en a pas gardé la trace ; üls 
n'avaient pas d’ailleurs un caractère de précision 
suffisante. Ce qui est indiscutable, c’est le triple fait 
que j'indique : une part d'impôt pesant sur les 
propriétaires, une part sur les patentés, une part sur 
les locataires. 

Quelle va être la conséquence de la réforme ? 
Faites-y bien attention, c’est tout à fait sérieux : la 
conséquence va être que la généralité des citoyens, 
étant donné que l’impôt des portes et fenêtres est 
supprimé, va payer la part des propriétaires et des 
patentés. (Très bien ! très bien ! sur divers bancs.) 
Si vous supposez avec moi que la part des proprié- 
taires est de 20 à 25 0/0, l’impôt des portes et fenêtres 
rapportant, centimes additionnels compris, 104 rmil- 
lions, c’est 25 millions que l’ensemble des citoyens 
doit payer pour augmenter la rente des propriétaires 
de maisons. | 

Quant aux patentés, vous pouvez me dire que la 
taxe sur les commerçants est très lourde et qu'il se- 
rait à propos de l’alléger. C’est entendu ; mais 
qu'allez-vous dégrever ? Le grand magasin, l'usine 
aux mille fenêtres étincelantes de lumière, non le 
petit patentable dont le magasin comporte deux ou 
trois ouvertures, de telle sorte que le résultat auquel 
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vous aboutirez sera de faire payer par l’ensemble 
de la nation une partie de l’impôt qui, aujourd’hui, 
tombe sur les gros patentables et une partie de l’im- 
pôt qui est à la charge des propriétaires. 

M. AnrteN Veser. — Et des grands magasins. 

M. Josepn CaizLaux. — Je crois qu'il y aurait, en 
ce qui concerne les propriétaires, un moyen simple 
de parer à cette objection ; il faudrait, comme cela 
avait été fait dans des projets précédents, élever de 
8,20 à 4 0/0 la taxe sur la propriété bâtie, afin de 
reprendre d’une main ce qu’on donne de l’autre. 

M. Jures Couranr (Seine). — Très bien ! 

M. Josepn CarzLAux. — Je crois que ce serait indis- 
pensable ; sinon, on se trouve en présence d’une si- 
tuation que je vais, si la Chambre veut bien me per- 
mettre de la dérider un moment, au milieu d’une 
discussion sérieuse, analyser de la façon suivante : 

J’ai eu la curiosité de calculer l’impôt qui m'in- 
comberait d’après le projet de M. le Ministre des 
Finances. Je me suis aperçu que si j'allais être aug- 
menté de quelques centaines de francs comme 


citoyen, j'allais être dégrevé d’une somme supérieure 


en ma qualité de propriétaire d'immeubles. (Rires 
sur plusieurs bancs.) 


À L'EXTRÊME-GAUCHE. — Vous, au moins, vous êtes 
propriétaire. 

M. Josepx CAILLAUxX. — - On possède toujours quel- 
que chose. ‘ 

M. Murac. — Somme toute, vous bénéficiez de la 
loi. 

M. Josepx Caizzaux. — Et je m'en plains. Il y a 


D! 


quelque mérite à cela. (Nouveaux rires.) 
M. Pæœrre MerLou, Président de la Commission 


de Législation fiscale. — Cela prouve votre désinté- 
ressement. 
M. Josepx CaïtzLaux. — Ayant ainsi apprécié la 


répercussion de l’ensemble de l’impôt, je demande 
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à la Chambre la permission de passer à l'examen 


détaillé du projet. 

On nous propose de créer deux taxes : une taxe sur 
les loyers et une taxe de capitation, je ne peux pas me 
servir d’un terme meilleur ni plus exact ; cette se- 


conde taxe ressemble assez exactement à la capitation ! 


graduée de M. de Pontchartrain. La taxe sur les 
loyers consiste à taxer uniformément tous les loyers. 
Dans les villes, il n’y aura pas grand’chose de 
changé au système actuel, je montrerai tout à l’heure 
en quoi consisteront les modifications. 

Mais dans les campagnes, nous nous heurtons à 
l’objection qui était faite il y a un peu plus de cent 
ans et que je rappelle : les loyers ne peuvent servir 
de commune mesure aux revenus. 

J’ai entre les mains un exemple très précis et très 
convaincant. Lorsque notre honorable collègue, 
M. Doumer, songeait à asseoir son projet d'impôt sur 
le revenu, il avait fait déterminer pour un certain 
nombre de communes rurales le rapport entre le 
loyer et le revenu. J’ai cru ne pas trop excéder mon 
droit en prenant, il y a quelques années, une copie 
des résultats obtenus et qui n’avaient d’ailleurs nul 
caractère officiel. 

Voici deux communes que je ne désignerai pas : 
l’une est dans l'Oise, elle a 456 habitants ; l’autre 
est dans le Finistère, elle compte 485 habitants. Dans 
la première de ces communes, le loyer représente en 
moyenne le 52*° du revenu, dans l’autre, il repré- 
sente le 30°. J’entre dans le détail. Pour tel fer- 
mier, le loyer absorbe le 16%° du revenu, pour un 
autre le 28*°, pour un troisième le 36%, pour un 
quatrième le 13°, pour d’autres le 54%, Je 18%, Je 
34°, le 567, le 99%, 1e 36°, le.195%e San 0e 
19e, ’ 

M. Ocrave LAURAINE. — Vous trouverez des cas 
semblables à Paris. | 
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M. LAURAINE. — Dans toutes les communes, ce sera 
pareil. 

M. Josepnm CarrLaux. — Vous abrégez mon dis- 
cours ; vous me dites : « Dans toutes les communes, 
ce sera pareil. » C’est vrai; mais alors, comment 
pouvez-vous penser à asseoir un impôt sur une telle 
base ? A 

Voulez-vous que nous précisions et que nous ser- 
rions les choses d’un peu plus près ? 

Prenons le mode de répartition actuel de la per- 
sonnelle-mobilière dans les campagnes. Chacun sait 
que l’impôt est aujourd’hui divisé entre les contri- 
buables non pas eu égard au loyer, mais d’après le 
revenu approximatif. Demain, au lieu de réaliser un 
progrès, vous ferez un pas en arrière, car le nouvel 
impôt sera réparti mathématiquement selon le loyer. 

Les centimes additionnels à la contribution per- 
sonnelle-mobilière et à celle des portes et fenêtres, 
qui composent la moitié du produit total des deux 
impôts, qui rapportent près de la moitié de la somme 
totale exigée des contribuables, seront, d’après le 
projet, répartis eu égard au loyer, c’est-à-dire de 
façon tout à fait inégale et injuste. 

Précisons davantage. Les centimes additionnels à la 
personnelle-mobilère sont actuellement divisés entre 
les contribuables d’une commune au prorata de leurs 
revenus. Ce système n'est pas parfait, c’est entendu ; 
mais je montrerai tout à l’heure que le mécanisme 
de la répartition adoucit les frottements. 

Mais demain, tous ces contribuables qui, pour des 
revenus semblables, ont comme loyer qui le double, 
qui le triple, qui le quadruple, seront taxés non plus 
eu égard à leur revenu, mais eu égard à leur loyer, 
et par suite, de façons tout à fait inégales. (Très bien ! 
très bien ! au centre et sur divers bancs à gauche.) 

Dans les villes, il n’y aura pas grand changement. 
Prenons la ville de Paris ; quel est actuellement le 
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taux de la contribution personnelle-mobilière à 
Paris ? Il est, centimes additionnels compris, de 
14 0/0 du loyer ; sur ce chiffre, la part du départe- 
ment et de la commune est de 6 0/0 environ. Rien de 
changé sur ce point, c’est-à-dire que demain la nou- 
velle taxe sur le loyer calculée exactement de la 
même façon que la contribution personnelle-mobi- 
lière actuelle sera, pour la part de l’État, de 4 0/0 au 
lieu de 14 0/0, pour la part de la commune, de 6 0/0 
comme la veille : ce qui fait au total 10 0/0 au lieu 
de 14 0/0. | 

Est-ce tout ? Nullement, car il faudra reprendre les | 
centimes de la contribution des portes et fenêtres et | 
dégrever les propriétaires et les patentés aux frais | 
de tous les contribuables. Ce ne sera donc pas 10 0/0, 
de leur loyer qu’on demandera aux citoyens, c’est : 
12 au moins, peut-être 14, peut-être 16 0/0 ; de sorte 
que la contribution personnelle-mobilière dans les 
grandes villes revivra demain telle qu’elle est aujour- 
d’hui et que, dans les campagnes, au lieu d’une 
contribution personnelle-mobilière qui est un impôt 
rudimentaire sur le revenu, mais enfin qui est un 
impôt sur le revenu, vous aurez un impôt inégal sur 
le loyer. (Applaudissements sur divers bancs et à 
gauche.) 

Si on voulait pousser les choses un peu plus loir 
et montrer combien cet impôt sur les loyers — je ne 
parle pas des campagnes où la chose est jugée, mais 
des villes — est injuste, je me permettrais de vous 
citer quelques chiffres. (Parlez !) 

Je disais, il y a quelques instants, que l’impôt sur 
les loyers était en réalité une taxe indirecte. Je ne 
suis pas le premier à le dire : Léon Say, dans son beau 
livre sur les solutions démocratiques de la question 
des impôts, a écrit que la contribution personnelle- 
mobilière dans les villes était un impôt de consom- 
. mation, parce qu'elle était un impôt sur une dépense, 
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sur une consommation, tout à fait semblable 
aux impôts qui pèsent sur le sucre, sur le café ou 
sur le thé. Bien plus, l’impôt de consommation sur 
le sucre ou sur le café est sans doute un impôt pro- 
gressif à rebours par sa nature même, mais du moins 
existe-t-il une proportion à peu près constante entre 
une même catégorie de revenus et la somme dépensée 
pour l’acquisition du sucre ou du café, tandis qu’au 
contraire il n’existe pas de proportion constante entre 
le loyer et entre le revenu d’une même classe de 
contribuables. (T'rès bien / très bien 1) 

J'ai fait quelques calculs sur l'effet de la nouvelle 
taxe à Paris. Je vais en donner les éléments. À Paris, 
nous avons, con me je le disais, l’avantage d’être en 
possession de documents statistiques infiniment éten- 
dus et extrêmement intéressants. Lorsque la ville de 
Paris, il y a quelques années, a fait le cadastre, ses 
fonctionnaires ont en même temps déterminé la pro- 
portion qu'ils considéraient comme normale, entre: 
le loyer et le revenu des contribuables. 

Ils ont jugé que cette proportion oscille entre le 
cinquième et le douzième. Quelles que soient les 
discussions de chiffres que l’on puisse soulever, il 
est certain — l’idée est très juste — que celui qui 
a 3.000 francs de revenu, dépense, toutes proportions 
gardées, beaucoup plus pour son loyer que celui qui 
a 100.000 francs de rente. (Très bien ! très bien ! sur 
divers bancs.) 

Cela dit, voyez les conséquences ! En taxant tout 
le monde uniformément, Monsieur le Ministre, vous: 
frappez les pauvres plus que les riches. 

M. Juzes Couranr (Seine). — Très bien ! 

M. Josepa CaiLzzAux. — J'entends votre objection. 
bien que formulée à voix très basse : vous dites que 
pour les catégories tout à fait inférieures... 

M. Maurice RouviEr, ministre des Finances. — 


Je dis que cette inégalité est rectifiée par la taxe sur 
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le revenu lorsqu'on peut découvrir ce revenu. 


M. Josepn CarLaux. — Nous verrons. Pour le mo- 
ment, j’énonce un fait qui ne peut souffrir de contes- 
tation, et je mets les chiffres sous les yeux de la 
Chambre. 

Voici un loyer de 1.000 francs. D’après M. Fon- 


taine, il correspond à un revenu de 6.000 francs ‘en. 


moyenne ; à combien est-il taxé ? À 25 francs sur 
625 francs. Quelle est la quotité 0/0 de l'impôt ? 
0,40 0/0. 

Voici un loyer de 3.000 francs. Il répond, d’après 
M. Fontaine, à un revenu de 24.000 francs. À com- 


bien est-il taxé ? À 105 francs, soit encore, 0,40 0/0 : 


environ. Prenons maintenant un loyer de 10.000 francs 
qui correspond d’après les mêmes calculs à un re- 
venu de 100.000 francs. Il est taxé à 385 francs et me 
représente plus que 0,38 0/0 du revenu. Voici un 
loyer de 20.000 francs, qui correspond à un revenu 
de 240.000 francs ; il est taxé à 785 francs et ne re- 
présente plus que 0,33 0/0 du revenu. 

Tant et si bien que la taxe a ce caractère que, si 
elle est légèrement ascendante, par suite de la déduc- 
tion de 375 francs qu'a introduite très sagement M. le 
Ministre dans le calcul du loyer pour les contri- 
buables qui ont de petites fortunes, elle commence 


a 


à décroître à partir d’un certain chiffre de loyer et. 


elle va ensuite constamment en diminuant. (Très 
bien ! très bien ! à gauche.) 

J'entends l’objection de M. le Ministre qui est très 
juste et à laquelle je m’empresse de répondre : il me 
dit : « La seconde taxe corrige les effets de la pre- 
mière. » 

Voyons la seconde taxe. Je voudrais d’abord cher- 
cher comment elle est assise. J'avoue que j'ai quelque 


peine à découvrir l'assiette de l’impôt. Il n’est pas 


assis sur la déclaration du contribuable. On a dit que 
la déclaration facultative intervenait. Pas du tout. 
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Voici ce que dit en propres termes l’exposé des mo- 
tifs : 

« Lorsqu'un contribuable demandera la rectifica- 
tion de son classement, il devra y être fait droit, à 
moins que l’administration, à qui incombe la charge 
de faire la preuve de l’existence du revenu attribué au 
contribuable, ne possède des indications certaines 
pour justifier le classement effectué. » 

L'administration dira : « Je vous taxe dans la caté- 
gorie de 20.000 à 30.000 francs ». Vous répondrez 
« Je vous demande pardon, monsieur le Contrôleur, 
je n'ai que 15.000 francs de revenu. » — « Très bien ! 
répondra l’agent du fisc sans rien vérifier, je fais 
droit à votre réclamation, je vous impose sur 
15.000 francs. » 

Et c’est là l’assiette de l'impôt ! Nous allons, si 
vous le voulez bien, essayer de voir les choses dans 
leur réalité, essayer de nous représenter ce que sera 
demain le travail d’établissement de la taxe dans les 
campagnes et dans les villes. J’ai suivi assez souvent 
et assez longtemps, il y a une dizaine d’années, les 
pérégrinations des contrôleurs des contibutions di- 


‘rectes pour que cela me rajeunisse de recommencer 


le même travail à la tribune de la Chambre. (On rit.) 
Voici le contrôleur des Contributions directes arri- 
vant dans une petite localité, comme nous en con- 
naissons tous, de quelques centaines d’habitants, il 
se demande comment il va établir la capitation, 
la taxe sur le revenu, peu importe, les mots m'in- 
diffèrent. Il va se trouver en présence de certaines 
catégories de citoyens, en présence d’ouvriers. Je ne 
veux pas avoir l’air de faire de la démagogie, mais 
je suis bien obligé de constater qu'il aura toutes 
facilités pour asseoir la taxe sur les salaires. Il sait 
en effet exactement, ou à peu près exactement, quel 
est le gain moyen de tel ouvrier. 

Il se trouvera en présence de propriétaires ruraux, 
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Si les terres sont louées à baïl, rien de plus simple ; 
il n’aura qu’à passer au bureau de l’Enregistrement 
et il connaîtra exactement les revenus des propriétés. 
S'il s’agit du métayer, ce sera un peu plus compliqué. 
mais il pourra encore procéder par comparaison. 
Maïs nous voici aux bénéfices agricoles. L'agent 
sera un peu plus embarrassé. Qu'arrivera-t-il ? Vou- 
lez-vous que je le dise ? Par la force même des 
choses, il adoptera.… 


M. Emrereur. — Comment voulez-vous... (Excla- 


mations sur divers bancs.) 

M. Josepa CatzLAux. — Monsieur Empereur, j'ai 
eu cette très grande fortune que la Chambre, avec 
une bienveillance dont je lui sais un gré infini, a bien 
voulu m'écouter jusqu'ici, malgré le caractère un 
peu aride de ces développements. Je vous en prie, ne 
venez pas troubler une si belle harmonie. (On rit.) 

Je disais : Nous voici en présence de cultivateurs 
dont il s’agit d’évaluer ou d’apprécier les bénéfices 
agricoles. Comment fera-t-on ? Je crois pouvoir le 
prédire avec une quasi certitude. On prendra un 
signe extérieur ; on fera ce qui a déjà été fait dans 
l’enquête ; on établira une certaine proportion entre 
le bénéfice moyen tel qu’on croira le connaître et la 
rente foncière ; on dira : le bénéfice agricole test 
égal à peu près à la rente foncière, ou bien il repré- 
sente un certain quantième de la rente du sol, «etc. 
Certes, j'aperçois très bien la difficulté qu'il y a 
à évaluer directement, avec précision, le bénéfice 
agricole ; j’admettrais qu'en cette matière il fallüt 


recourir à une sorte de présomption, mais il faudrait 


que cette présomption fût inscrite dans la loi, qu'elle 
ne pût dépendre de l'arbitraire des contrôleurs des 
contributions directes, ici de leur rigueur, là de leur 
indulgence. (Très bien, très bien !) 

Et ce sont là les évaluations les plus simples. Nous 
arrivons maintenant à des questions un peu plus 
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difficiles. Dans cette même commune ïl y a des 
détaillants, des commerçants, peut-être un gros in- 
dustriel, enfin des châtelains. Pour les commerçants, 
M. le rapporteur disait hier : « C’est très simple, on 
établit bien la patente ! » Je réponds : Pardon! la 
patente repose sur des signes extérieurs, tandis qu'ici 
il s’agit de taxer les bénéfices réels, ce qui est un 
peu plus compliqué. Qu'arrivera-t-il en fait ? Qu'est- 
il résulté sur ce point de l’enquête ? C’est qu'on se 
guidera d’après les signes extérieurs. 

Par conséquent, on établira une seconde patente 
se superposant sur la première. Et comment sou- 
. tiendra-t-on l’évaluation quand il y aura discussion ? 
On ne demande pas la production des livres de 
commerce, on ne demande aucune déclaration. 
Qu'’opposera-t-on au commerçant qui viendra dire à 
l'administration qu'elle s’est trompée ? 

Passons maintenant au châtelain. Comment le 
contrôleur se tirera-t-il d'affaire ? Si la fortune du 
contribuable en cause est uniquement immobilière, 
aucune complication ; s’il n’a que des titres de rente 
sur l’État, qu'il ait la naïveté de se faire payer les 
coupons à la Trésorerie Générale (Sourires), cela peut 
encore aller. Car vous indiquez aux contribuables, 
Monsieur le Ministre, qu'il faut cesser d’aller toucher 
chez vos fonctionnaires. Vous dites dans votre projet 
qu'on prendra des renseignements dans les établis- 
sements publics et non dans les sociétés de crédit. 

M. ve MiuisTre pes Finances. — Non, cela je ne 
l’ai pas dit ; j'ai dit que l’Administration des finances 
disposera de tous les renseignements qu'elle pourra 
recueillir, d’après la législation existante au moment 
où la loi est faite. 

Ce que j'ai voulu, c’est ne pas enchaîner la liberté 
des législateurs futurs, c’est marquer que l’esprit 
de la loi s’opposait à toute réglementation spéciale 
pour rechercher l’étendue des fortunes. 
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Vous savez aussi bien que moi, vous qui avez été 
longtemps au ministère des Finances, soit comme 
inspecteur, soit comme ministre, quelle est l'étendue 
de l’ampleur des renseignements dont l’Administra- 
tion des Finances dispose. On aura, comme on l’a 
déjà dit, le droit d'aller dans les établissements de 
crédit ; sans doute on ne pourra pas leur demander 
d'ouvrir les coffres-forts loués — par leur clientèle — 
mais on pourra obtenir les renseignements qui ré- 
sultent des écritures ; là, les investigations du fisc 
peuvent s’exercer. 

Au CENTRE. — C’est là le danger. 

M. ze Ministre Des Finances. — C’est là le dan- 
ger, dites-vous ? Mais, quant à moi, je veux me dé- 
fendre contre un autre danger qui me préoccupe da- 
vantage : celui de faire craindre aux clients des tré- 
soriers généraux de l’État qu'ils seront l’objet d’une 
surveillance plus étroite et de nous faire perdre par 
là cette clientèle malheureusement trop peu nom- 
breuse et pourtant si nécessaire au bon fonctionne- 
ment du crédit de l’État (Très bien ! très bien !) 

M. Josepm CAILLAUXx. — J’aperçois très bien votre 
réponse et elle me donne certaines assurances. Mais 
je reviens à ma question. 

Voici le contrôleur des contributions directes en 
présence du châtelain ou de la personne qui a des 
propriétés ou des terres dans la commune. Comment 
va-t-il évaluer les revenus ? 

Il appréciera facilement, je le répète, le produit re- 
tiré des terres ou des maisons que ces personnes 
peuvent posséder ; maïs leurs revenus en valeurs mo- 
bilières ? Comment fera-t-il ? 

Encore une fois il jugera tant bien que mal, d’après 
des présomptions, des signes extérieurs. Et quand ses 
évaluations seront combattues, comment les défen- 
dra-t-il ? Lorsque le châtelain lui dira : Je possède 
un revenu très inférieur à celui. pour lequel vous me 
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taxez, je n’ai pas de valeurs mobilières, mes revenus 
proviennent uniquement de mes propriétés immo- 
bilières. Que répondra-t-il ? 

M. René ReNouLT, rapporteur. — Œt maintenant, 
comment les choses se passent-elles ? 

M. Josepx CarLLAux. — J’attendais votre objection; 
la réponse est aisée. 

Maintenant, en effet, on répartit la contribution 
personnelle-mobilière d’après des signes et des ap- 
proximations, mais c’est un impôt de répartition, et 
dans l’intérieur de la commune tout le monde se 
surveille plus ou moins. Chacun est intéressé à ce 
que le voisin ne soit pas déchargé, puisque toute exo- 
nération est à son propre détriment. (Très bien ! très 
bien !) Les répartiteurs secondent le contrôleur des 
contributions directes, tandis que demain ils ne le 
seconderont plus. Aujourd’hui, les personnes mêmes 
qui pourraient se dérober en partie à l’impôt hési- 
tent à le faire ; il leur faut sauvegarder leur situation 
dans le pays ; elles ne veulent pas susciter des animo- 
sités, des plaintes de la part de leurs voisins qui pâ- 
tiraient des avantages excessifs qui leur seraient im- 
partis. (Très bien ! très bien !) Demain, au contraire, 
quand les mêmes raisons n’existeront plus, chacun 
cherchera à tirer la couverture à soi. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 

Je m’empresse de réconnaître que, pour les cam- 
pagnes, je ne puis pas apporter toutes les précisions 
que je vais produire pour les villes et que je ne puis 
pas exactement caractériser l’impôt, comme je vais 
le faire pour la ville de Paris. Maïs, je le répète, mon 
sentiment est que l’impôt dans les campagnes sera 
inexorable pour les petites gens, alors que les gens 
riches pourront aisément y échapper ou du moins 
l’éviter en partie et ainsi se trouvera compensée, an- 
nulée, retournée, la progression de l’impôt inscrite 
dans la loi. Dans les villes, si les chiffres du projet 
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sont maintenus, ce que je viens de dire sera rigou- 
reusement et mathématiquement exact. 

Je prends l’exemple de Paris. Le contrôleur des 
contributions directes dresse la liste des contri- 
buables imposés ; puis il essaye de procéder à leur 
imposition. Je crois ne rien dire d’exagéré en indi-. 
quant que, pour neuf contribuables sur dix, il man-. 
quera de tous les éléments d'appréciation nécessaires 
pour évaluer leurs revenus directement. 

Je ne crois pas qu'il puisse y avoir un démenti. 
M. le rapporteur, hier, le reconnaissait à la tribune 
de la Chambre. Que va donc faire le contrôleur ? Il 
va évaluer les revenus d’après le loyer. Au reste, cela 
est prévu dans le projet de loi, suivant lequel om 
devra multiplier le loyer par un coefficient, qui est 
de 7 pour Paris, afin d'obtenir le revenu. Ensuite, on 
taxera. 

Multiplier uniformément par le même chiffre tous 
les loyers, c’est comme si on taxait le loyer ; je n’a- 
perçois pas de différence. (Très bien ! très bien |) 

C’est donc une deuxième taxe sur le loyer qui 
Vient à Paris se superposer sur la première. On me 
répond, et M. le Ministre me répondrait lui-même 
tout à l’heure : Maïs cette taxe sera progressive. 
C’est vrai, Monsieur le Ministre, maïs, comme vous 
ne tenez pas compte de la proportion entre le revenw 
et le loyer, proportion infiniment variable, vous allez 
arriver à Ceci : sans vous en douter, vous ne parvenez 
même pas à la proportionnalité. (Très bien ! très 
bien ! à gauche et à l’extrême gauche.) 

Je vais vous le prouver mathématiquement et 
d’une façon bien simple. 

Prenons à Paris des loyers de 1.000, 1.500, 2.000, 
3.000, 4.000, 5.000, 10.000, 15.0000, 20.000 et 
100.000 francs. Appliquons la proportion que j’indi- 
quais. Supposons que les calculs, faits dans le dé- 
partement de la Seine et qui, dans leur ensemble, 
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sont tout à fait exacts, soient rigoureusement vrais. 
Supposons qu’un loyer de 1.000 francs corresponde 
en moyenne à 6.000 francs de revenu, qu’un loyer 


de 10.000 francs corresponde -à 100.000 francs de 


revenu, qu'un loyer de 20.000 francs corresponde à 
240.000 francs de revenu. Appliquons la multiplica- 
tion par 7, préconisée par M. le Ministre, à tous ces 
chiffres. 

Il n’est pas malaisé d’apercevoir que pour les con- 
tribuables des catégories inférieures, la multiplica- 
tion par 7 aboutira à un chiffre de revenu plus fort 
que la réalité et que pour les contribuables des caté- 
gories supérieures, elle aboutira à un chiffre inférieur 
à la réalité. (Très bien! Très bien! à l'extrême 
gauche et à gauche.) 

M. Le Minisrre Des FINANCES. — Je reconnais cette 
critique comme parfaitement fondée et j’ai déclaré 
que je suis disposé à chercher des coefficients diffé- 
rents, pour Paris et pour les grandes villes, et à don- 
ner ainsi plus de justesse et plus d'équité. (Très 


bien ! très bien !) 


M. Josepx CarLLAux. — Je vous remercie infini- 
ment de votre déclaration ; elle me donne une no- 
table satisfaction ; je crois cependant que le système, 
pour être complet, si vous voulez maintenir le signe 
extérieur du loyer — je vous dirai dans un instant les 
raisons qui me feraient hésiter — devrait prévoir 
dans toutes les villes et par catégorie un minimum 
entre lequel on énfermerait l’évaluation des revenus 
d’après le loyer. 

M. ce Ministre pEs Finances. — J'y ai songé et 


j'ai reconnu l'impossibilité d'établir un maximum. 


M. Monstre Leroy. — Alors c’est fini, il n’y à 
plus de projet ! | 

M. ze Mrusrre pes Finances. — Comment | il y a 
à peine deux ans un étranger qui occupait une 
chambre meublée dans un hôtel est mort ; on a fait 
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l'inventaire de sa situation ; il avait deux millions de 
valeurs. Voulez-vous me dire dans quel système vous 
pouviez l’atteindre ? Si je trace un maximum qui ne 
correspond à rien, à aucune réalité, si je ne veux pas 
mettre mes agents dans l’impossibilité d'atteindre la 
fortune, alors même que des signes certains décéle- 
ront un revenu bien supérieur au loyer, comment 
m'y prendrai-je ? 

Je vous demande pardon de mes interruptions ; 
mais l’honorable M. Caïllaux, qui vient de soumettre 
mon projet à une critique extrêmement sagace, pré- 
cise et pénétrante, me permettra de vous dire que 
nous nous expliquerons sur ce point quand nous en 
serons aux articles. En attendant, aussi bien que moi, 
il doit savoir par expérience, lui qui a préparé des 
projets, d'impôt sur le revenu, combien il est diffi- 
cile de les formuler et que nul ne peut se flatter, 
quelles que soient ses bonnes intentions et l’étendue 
de son érudition financière — et c’est le cas de l’ora- 
teur — de faire un projet qui échappe à la critique ; 
de saisir d’avance l’infinie variété des situations qui 
peuvent se présenter et d’apporter un projet, tenu 
pour inflexible, à une Chambre qui a le droit d’y col- 
laborer et d’y apporter sa part de travail et d’amélio- 
rations. (Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

M. Josepx CarzLaux. — Monsieur le Ministre, je 
me réclame simplement de vos dernières paroles, je 
me borne à invoquer le droit de collaborer avec vous. 

M. ze Ministre pes FINANCES. — Je vous en prie. 

M. Josepx CarzLAux. — Vous venez de développer 
_en quelques phrases ce que je me proposais de résu- 
mer en deux mots, c’est « que la critique est aisée et 
que l’art est difficile ». Je m’empresserai au besoin 
de faire application au projet que j’ai présenté moi- 
même des critiques que je dirige aujourd’hui contre 
le vôtre. (Très bien ! très bien ! à l'extrême gauche.) 
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Je m’exprime : usant du droit (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) qu'a tout représentant du pays qui 
se croit quelque compétence en une matière déter- 
minée, je viens à la tribune collaborer à un projet de 
loi et je pense que cela ne peut désobliger en rien 
mon successeur. 

M. ze Ministre pes Finances. — Je ne m'en plains 
pas. 

M. Mopesre Leroy. — C’est un nouveau mode de 
collaboration, la collaboration pour la destruction ! 

M. Josepa CarLLAux. — Ce que je voulais résumer, 
c'est que je n'aperçois pas nettement l’assiette de la 
capitation graduée ; ce que je voulais demander à 
M. le Ministre, c’est s’il ne pensait pas que, pour 
faire un impôt qui ne soit pas un impôt de laisser 
aller, qui ne laisse pas l’administration désarmée, il 
ne convenait pas, soit de renforcer les formalités en 
allant jusqu’à la déclaration (Applaudissements à 
l'extrême gauche et à gauche.), tout au moins en fai- 
sant, comme je l’avais fait dans le projet que j'ai dé- 
posé, la déclaration facultative, soit en organisant un 
autre système, que je me permettrai d'exposer tout 
à l’heure et qui a mes préférences. | 

Mais, avant d’en venir là, je voudrais dire un mot 
des exemptions. 

Les exemptions ! grosse question, singulièrement 
délicate ! Nous avons peut-être commis, Monsieur le 


. Ministre, une erreur commune. C’est celle de vouloir: 


régler les exemptions d’après la population de com- 
munes (Très bien! très bien! à gauche et à l’ex- 
irême gauche.) 

En effet, cela rencontre quelques difficultés que 
nous apercevons aujourd'hui et dont certaines ont 
été admirablement mises en lumière hier par notre 
collègue M. Jules Coutant. (Très bien ! très bien sur 
les mêmes bancs.) 

Il vous a dit — je me permets de reprendre après 
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lui un exemple qu'il a cité — il a dit : « Voilà ce qui 
se passera non seulement pour les communes de la 
banlieue de Paris, mais pour les communes indus- 


trielles : trois ouvriers par exemple, gagnant le même 


salaire, travaillent à Paris dans la même usine ; l’un 
habite la campagne, l’autre habite Paris, le troi- 
sième Saint-Denis. Ils devraient subir la même taxe 
ou bénéficier de la même exemption. Eh bien, il n’en 
est pas ainsi : ils vont être taxés inégalement ! En 
admettant qu'ils gagnent tous les trois 2.100 ou 
2.200 francs, celui qui habite Paris ne payera rien, 
celui qui habite Saint-Denis payera une certaine taxe 
et celui qui habite la campagne sera plus lourde- 
ment frappé. 

C’est là le gros inconvénient des taxes variant se- 
lon la population. Si encore — je me permets d’ap- 
peler toute votre attention sur ce point, Monsieur 
le Ministre, — vous suiviez jusqu'au bout le prin- 
cipe que vous avez prétendu affirmer, cela pourrait 
se soutenir. Mais ce n’est pas ce que vous faites. 
Vous êtes, en effet, parti de cette idée qu’une même 
somme de revenu n’exprime pas un égal pouvoir de 


consommation quand elle est dépensée dans une 


commune de 1.500 habitants ou dans une ville de 
100.000 habitants. C’est fort juste, maïs si cela est 
exact, il faut faire application de la règle, non seule- 
ment aux tout petits revenus, mais encore à tous 
les revenus ; autrement dit, si cela est vrai pour un 
revenu de 1.500 francs par exemple c’est également 
vrai pour un revenu de 4.000 francs. (Très bien, très 
bien !) Il devrait donc exister des taxes différentes 
pour les revenus de 4.000 francs selon les localités ; 
sinon vous ne suivez pas jusqu’au bout le principe 
que vous affirmez vous-même. (Applaudissements sur 
divers bancs.) Je ne sais si je me fais comprendre... 

M. ze Ministre Des Finances. — C’est très clair, 
mais votre principe est discutable. 
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M. Josepx CaiLLAux. — Je ne vois pas en quoi le 
principe est discutable. Si vous partez de cette idée 
générale qu’une certaine somme de revenu exprime 
un pouvoir de consommation variable, peu importe 
la somme de revenu, le pouvoir de consommation 
sera toujours variable |! Si je conçois à la rigueur 
que, pour des revenus considérables de 50.000 — 
60.000 — 100.000 francs, vous puissiez négliger cette 
considération, j'estime que le principe qui prévaut 
pour les petits revenus doit être étendu aux revenus 
moyens et que, si un revenu de 2.000 francs n’ex- 
prime pas le même pouvoir de consommation à Paris 
et dans mon chef-lieu d'arrondissement ou dans une 
des communes rurales de ma circonscription, une 
somme de 4.000 francs n’exprime pas davantage le 
même pouvoir de consommation dans les localités 
différentes. (C’est vrai ! très bien ! à gauche.) 

Je me permets de signaler à M. le Ministre des 
Finances qu’une rectification intéressante pourrait 
être apportée sur ce point à son projet. 

Messieurs, je suis arrivé au terme des modestes 
critiques que je voulais formuler. 

Oh ! j'entends bien ce qu’on peut me dire, ce que 
M. le Ministre des Finances m'a dit tout à l’heure 
dans une interruption que j'ai admirablement com- 
prise : « la critique est aisée, l’art est difficile. » C’est 
bien certain et je comprends encore ce qu’on ne m’a 
pas dit, maïs ce qu’on pourrait me dire si je descen- 
dais de la tribune : « Tout cela, c’est très bien, mais 
enfin que faire ? » 

Notre collègue, M. Jules Roche, dans son remar- 
quable discours (Interruptions à l’extrême gauche) — 
mais certainement |! Messieurs, ce discours est remar- 
quable, et j’ajoute très documenté et très nourri de 
faits — a fait le procès très énergique de l’Einkom- 
mensteuer prussien ; il a fait également le procès de 
d’income tax anglaise, mais il ne nous a apporté au- 
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cune formule précise de réforme. Tout son discours 
a été purement négatif, et la véritable conclusion qui 
s'est dégagée de ses observations très intéressantes est 
la même que celle qui s’est dégagée des observations 
de nos collègues MM. Joseph Brisson, Plichon et Le- 
pelletier, le maintien du statu quo. (C’est vrai ! très 
bien ! à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Muzac. — Si vous ne trouvez rien de mieux ! 

M. Josepx CaïLLaux. — C'est une opinion, maïs je 
ne puis en être partisan. Je crois que notre système 
fiscal a fait son temps ; je n’en méconnais aucune- 
ment les grandes qualités, pas plus que M. le Ministre 
des Finances. M. le Ministre des Finances a eu l'oc- 
casion à différentes reprises de tenir un langage que 
j'ai tenu moi-même sur les qualités de notre système 
fiscal, il en a eu surtout de très grandes. 

Sa principale, à coup sûr, c’est sa productivité. 

M. Aunicier. — C’est quelque chose ! 

M. Josepx CArLLAUx. — Qui le conteste ? Mais, st 
on peut obtenir la même productivité avec des taxes 
mieux assises, pourquoi ne le ferait-on pas ? (Très 
bien ! très bien ! à gauche.) 

À la vérité, notre système fiscal produit tous Îles 
ans une somme considérable, 530 millions avec les 
taxes assimilées pour l’État et 460 millions environ 
pour les communes ; en tout 990 millions ou 1 mil- 
hard. 

C’est un résultat d'autant plus heureux que — c’est 
là la seconde qualité du régime — jamais on n’a 
déployé plus d’art pour plumer la poule non seule- 
ment sans la faire crier, mais même sans rien lui 
demander. (On rit.) 


C’est de tous les systèmes connus celui qui exige 


le minimum de collaboration du contribuable et de 
l'administration. On envoie tous les ans aux Fran- 
çais des petits papiers que M. le Directeur Général 
des Contributions directes connaît bien, comme je 
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les connais moi-même, qui sont rédigés de telle fa- 
çon que personne n’y puisse rien comprendre. (Ap- 
plaudissements et rires à gauche), ou du moins qu’il 
soit fort difficile d’y comprendre quelque chose. 

Les citoyens qui reçoivent ces petits papiers cons- 
tatent qu’on leur demande à peu près la même somme 
que l’année précédente. 

M. FerpiNanp Bouceré. — Toujours un peu plus. 

M. Josepx CarLLAux. — Parfois avec une légère 
augmentation. Cela leur donne une excellente occa- 
sion de crier contre le Gouvernement, quel qu'il soit. 
(Sourires.) Ils ne se plaignent cependant pas trop, 
parce qu’on les a laissés tranquilles, et parce que 
c’est ce qu’ils désirent avant tout, ou peut-être parce 
qu’on leur a persuadé que c'était ce qu'ils devaient 
rechercher par-dessus tout. 

Quoi qu'il en soit, ce sont là des qualités consi- 
dérables qui ont assuré à notre système fiscal une 
très longue existence, qui lui ont permis de survivre 
aux changements de régimes, de traverser les révo- 
lutions. (Très bien ! très bien ! au centre.) Mais est- 
ce que nous devons y rester liés indéfiniment ? 

M. Juzes DELarosse. — Oui, si le système est bon. 

M. Joserx CarLLAux. — Je ne le crois pas ; il a de 
trop grands défauts qui ne sont pas niables. J’ai, avec 
infiniment de conscience, étudié, bien plus, je le 
répète, depuis que j'ai quitté le pouvoir, que pen- 
dant que j’y étais ou avant que j’y sois monté. (Mou- 
vements divers.) Maïs, évidemment ! quand on n’est 
pas au pouvoir on a une latitude dont on ne dispose 
pas quand on est Ministre des Finances. Le Ministre 
des Finances est assiégé par des préoccupations de 
toute nature ; il est soucieux de son budget ; il lui 
faut défendre les grand intérêts de son pays, comme 
le fait avec tant de conscience et avec tant de talent 
M. Rouvier. 1 

Il est donc naturel qu’un homme qui est descendu 


C4 


122 MA DOCTRINE 


du pouvoir, qui est familier avec ces questions €t 
qui s’y intéresse, les étudie, et qu'amsi ses idées 
évoluent, se transforment quelque peu. (Très bien! 
très bien !) 

Eh bien ! je suis arrivé après des études dont j'ai 
donné la preuve écrite, à considérer que notre régime 
fiscal, s’il a ses qualités, a aussi de très grands dé- 
fauts. I est d’abord et avant tout très imégal. 
 H taxe lourdement la richesse immobilière ; il mé- 
nage les revenus mobiliers, surtout d’après la forme 
que les titres qui le représentent revêtent ; en effet, 
si le titre est nominatif, il paye 6 % du revenu en 
moyenne ; s’il est au porteur, 10 à 12 9 ; d’autre 
part, les fonds d’États étrangers sont complètement 
exempts d'impôt, et, certes, c’est là chose que 7e 
trouve fort dangereuse à l'heure actuelle. (Très bien! 
très bien ! à l'extrême gauche et à gauche). 

J'entends bien : la difficulté, c’est la taxation. 
Maïs cette difficulté a été résolue dans d’autres pays, 
notamment en Angleterre où sans doute quelque part 
des fonds étrangers échappent à l'impôt, maïs où 
cependant la meilleure partie «est taxée. J'avais, Mon- 
sieur Ribot, envoyé jadis — et je crois pouvoir le dire 
à la Chambre, il n’y a là nul mystère — j'avais en- 
voyé en Angleterre un inspecteur des finances fort 
distingué pour rechercher si les mesures prises dans 
ce pays en ce qui concerne les valeurs étrangères 
aboutissaient à un résultat effectif. J'étais quelque 
peu sceptique, je l’avoue. Eh bien, par une série de 
moyens — dont je ferai grâce à la Chambre — Îles 
Anglais ont adopté des procédés tels que la meilleure 
partie des taxes sur les fonds étrangers est effective- 
ment perçue. 

Pourquoi ne pourrions-nous pas, par ces moyens ou 
par d’autres appropriés, obtenir les mêmes résultats ? 
J’aperçois qu'il y a à le faire une grande nécessité. 
Je vois un gros danger à ce que la fortune de notre 
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pays s'oriente de plus en plus vers les fonds d’États 
étrangers. (Très bien ! très bien |!) 

M. GusrTave ROUANET. — Procédés d’émigrés ! 

M. Joseen CarrLaux. — Mais non ! Il ne s’agit pas 
de cela. La question est celle-ci : en ce moment, une 
catégorie de valeurs jouit d’un privilège véritable au 
point de vue financier ; pour la bonne direction de 
la fortune publique, pour nos placements, il y a 
quelque danger à ce que cette situation privilégiée se 
maintienne. (Applaudissements à l'extrême gauche et 
à gauche.) 

L'impôt est donc disparate. Quant à sa producti- 
vité, elle est remarquable, sans doute, mais cette 
productivité repose sur ce fait que les impôts sont 
assis sur des revenus que Jj’appelais tout à l’heure 
« fictifs », que je devrais qualifier plutôt des revenus 
« de genre ». Je m'explique. 

Qu'est-ce qu’on taxe en réalité quand on taxe une 
terre, un commerce ? Est-ce qu’on taxe le bénéfice 
commercial, le revenu réel de la terre ? Pas du tout. 
Que le commerçant fasse faillite ou qu’il fasse for- 
tune, il paye la même taxe. Que la terre soit ravagée 
par les orages ou que les blés poussent en épis drus 
et serrés, elle paye la même taxe. En réalité, l’admi- 
nistration a formé pour chacune des catégories de 
revenus des « revenus de genre » — }’expression 
n’est pas de moi — qui ne correspondent pas à Ja 
réalité des faits, 

Pour déterminer ces revenus, on est obligé de se 
servir de signes extérieurs qui ne suivent pas le mou- 
vement véritable de la richesse publique. Il arrive 
donc que l'impôt produit tous les ans une somme 
grandissant dans une proportion uniforme qui ne 
peut pas être en harmonie avec le mouvement de la 
richesse publique. 

Reportez-vous, Messieurs, aux dernières lois de 
finances, à nos derniers budgets. 
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Les revenus des contributions directes augmen- 
tent tous les ans de 5 à 6 millions, parce que, la po- 
pulation s’étant accrue dans telle ou telle ville, les 
patentables sont soumis à des droits plus élevés ; 
parce que, pour la même raison, le rendement de 
l'impôt des portes et fenêtres augmente. 

Cela est fort ingénieux, sans doute, maïs très dan- 
gereux aussi, Car, dans ces conditions, il n’y a pas 
de relation nécessaire entre la progression de l’impôt 
et le mouvement de la richesse publique. Donc l’im- 
pôt ne suit que de façon tout à fait inégale et ca- 
pricieuse l’accroissement de la richesse dans notre 
pays. 

Voilà les principaux défauts que je vois à notre sys- 
tème fiscal. 

Maintenant comment faut-il le réformer ? 

Nous avons entendu développer à la tribune une 
conception que mon collègue, j'allais dire mon ami, 
M. Zévaès, a exposée avec beaucoup de talent et de 
bonheur d’expressions, et que M. Jaurès a reprise, 1l 
me semble, en l’estompant quelque peu. 

M. JauRÈs. — C’est mon habitude. (On rit). 

M. Josepm (CarrLaux. — M. Zévaès a préconisé 
J’Einkommensteuer prussien, n'est-il pas vrai ? 

Il y a une autre solution que je suggérais en inter- 
rompant M. Jules Roche, c’est d'introduire dans notre 
législation l’income tax anglaise. Entre les deux types 
d'impôt : l’impôt sur le revenu tel qu’il existe non 
pas en Allemagne, mais en Prusse, et l’impôt sur le 
revenu tel qu'il existe en Angleterre, nous pouvons 
faire un choix ou, pour parler plus exactement, nous 
pouvons nous orienter dans l’une ou l’autre voie. 

On peut sans doute faire valoir des arguments en 
faveur de la première solution, mais à mon sens, 
c’est vers la seconde qu'il faut se diriger. 

La première raison que j'aperçois tout d’abord, 
c'est que le système préconisé par M. Zévaès repose 
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sur quoi ? Sur le mécanisme de la déclaration obliga- 
toire générale pour tout le monde et pour tous les re- 
venus. C’est bien cela, n'est-ce pas ? 

M. ALExANDRE ZÉVAËS. — Contrôlés | 

M. Josepn CaïizLAux. — C’est entendu. L'idée est 
très simple et elle est très séduisante à raison de sa 
simplicité même ; mais — je vous en demande par- 
don, — elle ne me paraît pas très scientifique. Il ne 
me semble pas très scientifique, il me semble un peu 
sommaire de vouloir qu’au moment où la richesse 
publique se diversifie de plus en plus, de supprimer 
les tentacules du fisc au lieu de les étendre de tous les 
côtés pour lui faire saisir ici telle catégorie de res- 
sources, là telle autre catégorie. 


M. Juzes Gouson. — Vous êtes la pieuvre, Mon- 
sieur Rouvier. (On rit.) 
M. Josepx CaïzLAux. — J'ai été la pieuvre moi- 


même. (Nouveaux rires). 

Il me semble, dis-je, un peu sommaire de raison- 
ner ainsi ; désormais les agents vont rentrer chez eux 
pour y attendre paisiblement la déclaration du contri- 
buable. 

Argument de théorie, dira-t-on ? Soit ! Voici des 
raisons pratiques. 

Une de ces raisons, c’est que toute notre fiscalité 
évolue en sens inverse. Il n’est pas besoin de regar- 
der bien longtemps pour s’en convaincre, pour voir 
où tendent nos impôts. Ils aspirent à se multiplier, à 
se diviser. Ce n’est pas la première fois que nous 
assistons à ce phénomène. 

Si j'ai fait une courte incursion dans l’histoire des 
impôts sous l’ancien régime, c’est pour montrer 
comment les taxes générales établies sur le revenu 
s'étaient peu à peu scindées, divisées, découpées non 
par la volonté d’un Ministre ou de certains ministres, 
mais par la volonté de tous, sous la pression de l’opi- 
nion publique. 
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Le même phénomène est advenu au cours de ce. 
siècle ; nous sommes partis de deux taxes sur le” 
revenu ; l'impôt foncier et la patente, et d’une taxe 
de superposition, la personnelle-mobilière. Aujour- 
d’hui, nous avons : l’impôt foncier sur les propriétés 
bâties, tout à fait différent de l’impôt foncier sur 
les propriétés non bâties, la taxe sur les revenus des 
valeurs mobilières, la patente, les taxes additionnelles, 
qui portent le nom de droits d’enregistrement, mais 
peu importe, sur les revenus des valeurs mobilières, 
certaines taxes un peu misérables — je vous demande 
pardon de l’expression — récemment établies sur les 
fonds d’États étrangers. Tous les jours, pour aïnsi 
dire, on serre d’un peu plus près la richesse mobi- 
lière. L'évolution sociale est donc dans le sens de la 
division des taxes directes, non de leur simplifica- 
tion. | 

Telle est la deuxième raison. 

Je vous livre la troisième. 

J'avoue, au risque de déchaîner des protestations 
de ce côté-ci (la droite), que je n’aï pas de grandes 
appréhensions contre la déclaration. (Très bien ! très 
bien ! à gauche et à l’extrême gauche.) 

Non, je n’ai pas d’appréhensions si je me place au 
point de vue auquel on se place généralement ; mais 
j'en ai de très grosses au point de vue des intérêts 
du Trésor. 

Au CENTRE. — A la bonne heure ! 


M. Josepm CarLaux. — En résumé, je ne crois 


pas du tout que la déclaration soit tellement redou- 
table pour les contribuables qu’on le dit générale- 
ment. Mais ce que je crois, c’est que, pour que la 
déclaration soit sérieuse, il faut qu'elle soit con- 
trôlée. 

Au CenTre. — Tout est là ! 

M. Josepn CarzLAux. — Pour qu’elle soit contrôlée, 
il faut pénétrer. 
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M. Riot. — C’est la vexation. 

M. Josepx CaizLaux. — C’est là un bien gros mot. 
Quand on contrôle les déclarations de succession, 
on ne peut pas dire que ce sont des vexations. (4p- 
plaudissements à gauche et à l’extrême gauche.) 


M. GérAuLT-RicæarD. — La vexation, c’est l’impôt 
lui-même. | 
M. Josepm CarzLaux. — Oui, mais ce n’est pas la 


même chose. 

_ Je ne voudrais pas donner prise à un argument qui 
n’est pas exact. Quand vous contrôlez la déclaration 
d’une succession vous vous trouvez, je ne dirai pas 
en présence d’un mort — ce serait ridicule — mais 
en présence d’héritiers qui ont des intérêts diver- 
gents. N'oubliez pas que le fisc est horriblement 
fraudé dans le cas d’héritier unique : M. le Directeur 
Général de l’enregistrement, que je vois à son: banc, 
ne me démentira pas. Le contrôle de l’administra- 
tion ne s’exerce avec fruit que quand il y a des inté- 
rêts différents qui sont aux prises ; alors les investi- 
gations ne sont pas très pénibles parce qu'elles 
servent les intérêts contradictoires qui Sont en jeu. 

M. Juuez. — La déclaration ne porte alors que sur 
des capitaux ; c’est bien différent ; ils sont bien plus 
faciles à saisir. 

M. Camzaux. — Elle ne porte pas que sur les ca- 
pitaux ; elle porte aussi sur les revenus pour les pro- 
priétés immobilières notamment. Mais peu importe ! 
Ce que je crois difficile, je le répète, c’est d’adapter 
à notre pays les mesures énergiques qui sont néces- 
saires pour réprimer la fraude sur les déclarations. Il 
faut bien voir ce qu’est à ce point de vue notre pays. 
Ce qu’on y apprécie par-dessus tout, c’est la facilité 
de vivre. 

On se plaint assez souvent, dans la presse et ail- 
leurs, des interventions des députés auprès du pou- 
voir exécutif. Je crois que ceux qui s’en plaignent. 
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font preuve d’une assez courte vue. Ceux qui vou- 
draient bien réfléchir un peu plus profondément à 
ces choses apercevraient peut-être que cette interven- 
tion des représentants de la nation, au nom des ci- 
toyens, constitue la soupape que le pays s’est donnée 
pour échapper à ce qu'il y a de rigoureux et de dur 
dans les lois qui pèsent encore sur lui. 


M. CxarLes BENOIST, ironiquement. — C’est une 
jolie thèse ! 
M. Josepx CaïLLAUx. — Je ne soutiens pas, Mon- 


sieur Benoist, que, ce faisant, tout soit pour le mieux 
dans le meilleur des mondes ; mais si vous voulez 
que j'aille jusqu’au bout de ma pensée, je dirai que 
notre tort a été de ne pas réformer suffisamment cer- 
taines lois sous l’empire desquelles nous vivons, en 
réduisant par exemple des amendes trop lourdes 
comme celles qui existent en matière de contribu- 
tions indirectes. (Applaudissements.) 


M. OcTave LaAuURAINE. — Vous les avez aggravées 
singulièrement. 
M. Josepx CaiLLAux. — Permettez-moi, messieurs, 


de répondre à M. Lauraine. 

J'ai hâte de terminer pour donner à M. le Ministre 
des Finances le temps de parler à son aise ; mais vous 
me provoquez, monsieur Lauraine, et je suis obligé 
de vous suivre sur ce terrain. Vous me rappelez les 
lois sur le régime des boissons. 


M. OcrTaAve LAURAINE. — Hélas ! elles se rappellent 
si bien à votre bon souvenir ! 
M. Josepx CatLLAux. — Demandez donc à vos col- 


lègues du Midi s'ils crieront : hélas ! devant la loi 
sur les boissons ! (Très bien ! très bien ! sur divers 
bancs.) 

M. LAurENT Bouceré. — Demandez seulement à 
vos électeurs personnels ce qu'ils en pensent et vous 
serez renseigné. 

M. Josepn CaizzAux. — Ils me l’ont déjà dit en. 
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1902 ; ils m'ont réélu à 2.000 voix de majorité, alors 
que vos amis, qui avaient fait la campagne sur ce 
terrain, ont été battus. (Très bien ! très bien !) Ce 
n’est pas M. Galpin que je vois à son banc, qui me 
démentira. Le suffrage universel m'a donné 2.000 voix 
de majorité, cela me suffit. (Très bien ! très bien !) 

Mon ami Lauraine me disait : Vous avez aggravé 
les amendes en matière de contributions indirectes. 
. J'ai aggravé, en effet, les amendes en matière d’al- 
cool, parce qu'un droit de 220 francs sur l’alcool ne 
peut pas se défendre sans de grosses pénalités. 

Mais ce que j'aurais voulu modifier si, ayant déjà 
en l’espace de trois ans changé l’assiette d’un mil- 
liard d’impôts, je n’avais éprouvé quelques difficul- 
tés à plus profondément réformer, ce sont les amendes 
pour les contraventions insignifiantes. Ce qu'il fau- 
draït peut-être réformer, ce sont par exemple ces 
amendes de 62 fr. 50 en matière de timbre, etc... 

Je n’insiste pas. Tout ce que je disais et c’est par 
quoi je cherchais à arriver à une simple explication 
philosophique, vous m'’entendez bien, monsieur Be- 
roist, non pas une justification... 


M. CrHarnres Benoist. — J’entends votre philoso- 
phie | | 
M. Josepm CarLLAUx. — .. c’est qu'il y a des lois 


tellement rigoureuses que le contribuable éprouve le 
besoin de protester peut-être à tort par l’intermé- 
diatre de son représentant ; ce que je disais c’est que 
dans un pays où ce qu’on apprécie par-dessus tout, 
c’est la facilité de vivre, ïl est puéril de croire que 
demain nous pourrons appliquer le régime de la dé- 
claration sévèrement contrôlée comme on le fait dans 
le royaume prussien, Oui, il est puéril de croire que 
nous pourrons exiger toutes les justifications et frap- 
per de décisives pénalités des contribuables qui auront 
fait une déclaration inexacte | 

Et cependant, si on ne se résout pas à cela, tout le 
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système croule. On est condamné à recourir à des. 


mesures sans cesse aggravées, sans cesse plus dures 

et plus violentes. (Applaudissements au centre.) 
Voilà les objections que je fais contre le système 

de l’honorable M. Zévaès. Je ne dis pas qu’elles puis- 


sent convaincre tous mes collègues ; mais je dis: 


qu’elles pèsent d’un très grand poids sur mon esprit 
et qu'elles doivent peser sur l'esprit de tous les. 
hommes qui réfléchissent. 

Voulez-vous que nous résumions d’un mot ces dif- 
férentes objections ? J’ai indiqué que tout système 
fiscal caractérise une politique. Eh bien ! le système 
fiscal prussien exprime la politique de centralisation 
autoritaire et de despotisme administratif. (Très brerui k 
Très bien ! au centre.) 

À l'opposé, regardez l’Angleterre ! L’Angleterre a 


essayé — c’est un fait peu connu, maïs fort intéres- 


sant à noter — l'Angleterre a essayé d’avoir le sys- 
tème que vous entourez de votre affection, Monsieur 
Zévaës. 

En 1798, quand Pitt à institué l’income tax, il a 
créé la déclaration générale du revenu, et l’impôt a 
vécu jusqu'à la paix d'Amiens. Lorsqu’en 1803, Ad- 
dington rétablit l’income tax, il se garda bien de la 
reconstituer sous la même forme ; il opéra si heureu- 
sement que, fixée au même taux qu’en 1790, soit 
19 %, elle produisit exactement le double. 


Pourquoi cela ? Parce que le revenu était désor- 


mais pris à la source. Comme l’observait un chan- 
celier de l’Echiquier, sir William Harcourt, en 1894, 
c’est le système du stopage, du mot anglais stop, 
autrement dit de l’arrêt du revenu, qui détermine Ja 
productivité de l’impôt. Il est, en effet, de psycho- 
logie élémentaire que le contribuable éprouve moins 
de peine à se séparer d’une partie de ses revenus 
quand ïl ne les a pas encore qu’à s’en dépouiller 
quand ils sont déjà en sa possession. Voilà pourquoi 
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les Anglais ont obstinément maintenu le système cé- 
dulaire, c’est-à-dire, pour aller au fond des choses, 
le système des taxes atteignant le revenu dans ses 
sources. 

Dira-t-on qu'il exclut ou qu’il rend difficile la pro- 
gression, qu'il suscite des obstacles quand on veut 
proportionner le poids de l’impôt aux fortunes ? 

Regardons encore de l’autre côté de la Manche. 
Les revenus supérieurs à 4.000 francs sont seuls taxés. 
Je ne dis certes pas que nous pourrions adopter un 
tel minimum, les fortunes n’étant pas réparties de la 
même façon en France et en Angleterre. Mais je 
constate que le système anglais permet les exemp- 
tions les plus larges à la base et les dégressions 
presque à l'infini. Actuellement, jusqu’à 17.500 francs 
de revenu, le système anglais est progressif ou dégres- 
sif ; — les mots m'importent peu et, au fond, je n’ai 
jamais vu l’ombre d’une différence entre les deux 
termes. 

En résumé, la grande, l’immense supériorité du 
système, c’est d’abord sa productivité, c’est ensuite 
que l’impôt n'’oblige pas à la déclaration générale, 
n'oblige qu’à la déclaration partielle ; que la décla- 
ration générale n'intervient qu’au bénéfice du contri- 
buable, à son avantage, pour lui procurer une détaxe, 
non pour le charger. 

J'ai écouté avec attention les objections qui ont 
été faites par M. Jules Roche, quand il s’est attaché à 
démontrer que le système fiscal de l’Angleterre n’était 
pas adaptable chez nous ; mais j'avoue qu’elles ne 
m'ont pas convaincu. Certes, je me souviens du mot 
de Disraeli prononcé il y a quelque cinquante ans ; 
j'admets volontiers qu’en matière de finances il faut 
tenir compte des mœurs du peuple au moins autant 
que des principes de la science. C’est entendu ! Mais 
pourquoi ne pourrions-nous, avec des modalités dif- 
férentes, étendre chez rous à tous les revenus les 
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impôts qui pèsent sur certains d’ entre eux, faire, au- 


trement dit, un système de taxes réelles ayant un lien 
personnel ? Î 
Au surplus, quoi qu’on puisse penser de ces idées 
qui me sont chères et que je n’ai fait qu'’effleurer à la 
tribune de la Chambre, il est un principe qui doit, 
réunir tous ceux qui veulent une réforme. Ce que, 
sous des formes différentes nous voulons, nous, par- 
tisans de l’impôt cédulaire comme moi, comme mon 
ami, M. Veber, comme M. Maujan et d’autres encore, 
ou vous, partisans de l’impôt unique, global, comme 
MM. Zévaès et Jaurès, ce que nous voulons, dis-je, 
c'est passer du système indiciaire au système de: la 
taxation du revenu vrai. Le système indiciaire, c’est 


celui qui existe aujourd’hui, c’est celui que j'ai ap- 


pelé le système des revenus de genre. Le système de 
la taxation du revenu vraï, c’est le système que ré- 
clame la démocratie, je crois, parce qu’elle a soif de 
justice. Pour passer du système indiciaire au système 
de la taxation du revenu vrai, quelle est la condi- 
tion nécessaire ? C’est d’écarter les signes extérieurs. 

ÿ s’il y a une erreur qui ait été commise pendant 
ces dernières années dans tous les projets qui ont été 
déposés, c’est de prétendre corriger le régime de nos 
impôts en faisant emploi des signes extérieurs, alors 
que, précisément toute réforme consiste en premier 


lieu à écarter ces signes extérieurs. Or, le projet que 
je combats aujourd’hui non seulement n'écarte pas. 


les signes extérieurs, maïs les aggrave, parce que 
aux signes extérieurs prévus dans la loi, à défaut de 
déclaration, viendront se superposer des signes exté- 
rieurs dont le choïx et la mesure seront livrés à l’ar- 
bitraire du fisc. 

J'entends bien que le projet peut être rectifié et 
amendé. Je suis, pour ma part, disposé à voter, avec 
l’assentiment du gouvernement, les mesures néces- 
saires pour que l'impôt ait une assiette sérieuse qu, 
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dans l’état actuel des choses, lui fait complètement 
défaut. Mais il ne faut pas se faire illusion. Lorsque 
M. de Miquel, en 1891, faisant la grande réforme de 
l’Einkommensteuer, apporta devant les Chambres 
prussiennes un projet en quatre-vingt-neuf ou quatre- 
vingt-onze articles admirablement réglé d’ailleurs, 
comme un mouvement d’horlogerie, il indiqua qu’il 
r’admettrait aucun amendement. J’admire, je l’avoue, 
la facilité avec laquelle certains de nos collègues rédi- 
gent, en cours de séance, des amendements à des 
textes auxquels je n’oserais toucher. Je l’admire d’au- 
tant plus que je me déclare dans l’impossibilité d’en 
faire autant, et je ne puis que rendre hommage à Ja 
science profonde dont font preuve mes collègues et 
que je rougis de ne pas posséder. (Applaudissements 
el rires.) 

La vérité, c’est qu'il faut prendre une formule 
claire : ou faire l’impôt selon l’idée qui est chère à 
M. Zévaès, ou aller nettement vers le système cédu- 
laire. 

Si j'éprouve un regret, c’est de constater que M. le 
Ministre des Finances, qui se croit lié par des décla- 
rations antérieures ne s'appliquant nullement aux 
mêmes faits, ne veuille pas entrer, comme nous l’y 
avions convié à la commission de législation fiscale, 
dans la voie des cédules. Encore une fois, je suis in- 
timement convaincu que, par ce moyen seulement, 
est réalisable la réforme de nos contributions directes. 
En tout cas, il ne faut pas chercher à nous illusion- 
ner, ni surtout à illusionner le pays. Tant qu’on 
n’aura pas adopté soit l’une, soit l’autre des deux for- 
mules que je viens de mettre en parallèle, on s’amu- 
sera, on discutera des projets qui n’aboutiront pas, 
qui ne pourront pas aboutir parce qu'ils ne sont pas 
dans la logique des choses. La logique des choses 
est celle-ci : ou bien il faut achever l’évolution que 
notre fiscalité dessine depuis cent ans, il faut conti- 
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nuer dans la même voie et parvenir à la solution que 
je disais ; ou bien, si on croit pouvoir en prendre fa 
responsabilité, 1 faut donner brusquement un coup 
de barre en sens inverse et nettement rétablir la dé- 
claration obligatoire du revenu, la déclaration sévè- 
rement et minutieusement contrôlée, bien entendu. 
Il n'y a pas de moyen terme et, si j'ai un regret, c’est 
de n'être arrivé que récemment à ces conclusions. 

M. ze MINISTRE DES FINANCES. — Ce n'est pas moï 
qui vous le reprocherai. Je sais trop bien qu’il est 
impossible d'éviter des critiques de principe et de dé- 
tail à aucun projet de loi, aussi bien étudié qu'il soit, 
aussi éclairé que puisse être le concours qu’on trouve 
auprès des personnes compétentes et auprès de l’ad- 
ministration. | 

Si l’on fait un projet se rapprochant du système 
par cédules, on trouve que l'impôt global et pro- 
gressif serait préférable. Si l’on vient à se rappro- 
cher de l’impôt global et progressif, alors om vous 
oppose l’impôt cédulaire. 

Cette observation ne s'adresse pas à vous, mon cher 
collègue et ami, maïs à nos mœurs. Elle trouve peut- 
être son explication dans l’esprit de profonde conser- 
vation qui, quoi qu’on en pense, anime les représen- 
tants du peuple français. (Très bien ! très bien! au 
centre.) 

M. Joserx CarczAux. — Il n’y à rien de plus exact, 
Monsieur le Ministre des Finances. Vous venez de 
poser admirablement la question : ou l’un ou l’autre 
de ces deux systèmes ; pas de milieu ! (Vifs applau- 
dissements à gauche, à l’extrême gauche et sur divers 
bancs. au centre. — L’orateur, en regagnant som banc, 
reçoit les félicitations de ses collègues.) 


DISCOURS 
PRONONCÉ A LILLE LE 8 JANVIER 1911. 


Après mûre réflexion je ne donne aucun des dis- 
cours que j'a prononcés entre 1904 et 1911. J’ai 
cependant constamment occupé la tribune entre no- 
vembre 1906 et juillet 1909. Mais toutes mes inter- 
ventions de quelque importance furent consacrées à 
l’impôt sur le revenu. Elles ont déjà fait l’objet d’une 
publication. J’ai sous les yeux le livre, paru en 1910, 
qui les rassemble : « L’impôt sur le revenu » par 
J. Caillaux, édité chez Berger-Levrault. Je fus un ins- 
tant tenté d’en extraire une partie. Après lecture at- 
tentive j'ai dû me convaincre de l’impossibilité de 
détacher des fragments du volume. Les discours sont 
tellement liés les uns aux autres qu’on ne peut en 
arracher certains sans déchirer le tissu serré qu’ils 
composent. . 

J'en viens ainsi à un discours que j'ai prononcé 
à Lille, où je m'étais rendu à la demande du parti 
radical, en 1911. La première partie renferme un ex- 
posé de ma constante doctrine politique. La seconde 
se résume en un appel pressant adressé aux conser- 
vateurs. Je les conjure de se départir de leur oppo- 
sition systématique à l'impôt sur le revenu. 
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Messieurs, 


J'ai été très heureux, me rendant à l’appel d’amis 
qui comptent parmi les meilleurs, de venir dans la 
grande cité industrielle du Nord m'entretenir avec 
les démocrates des Flandres que leurs traditions doi- 
vent appeler et retenir dans les rangs de notre parti. 

Dans votre pays, dans vos villes, se sont livrées, 
il y a de longs siècles, les premières batailles pour la 
liberté. 

Vos aïeux ont de tout temps défendu avec passion 
la terre natale contre l’envahisseur étranger, parti- 
culièrement en 1792 à l’époque des héroïques canon- 
niers de Lille ; bien longtemps avant, ils défendaient 
leurs droits et leurs franchises contre la domination 
féodale. 


Les premiers en Europe, ils ont secoué le joug, re- 


vendiqué leur place au soleil, réclamé et obtenu des 
seigneurs et du clergé le droit à la libre administra- 
tion de leurs intérêts. Au cours des rudes batailles 
qu'ils ont livrées, ils ont acquis et transmis à leurs 
fils, avec la passion de la liberté et la foi démocra- 
tique, le sentiment de la mesure, le sens des possi- 
bilités qu’avaient éveillées et justifiées en eux les dif- 
ficultés singulières et quotidiennes de l’administration 
locale. 

Passion de la liberté, foi dans le progrès démocra- 
tique d’une part ; sentiment de la mesure, sens des 
possibilités d’autre part, telles sont les idées géné- 
rales qui forment l’armature de nos principes. 


x 
k x 


‘On qualifie improprement notre parti, ou plutôt in- 
suffisamment, en l’appelant le Parti radical ou bien 
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en disant qu'il est composé des républicains de 
gauche, des radicaux et des radicaux socialistes. 

Si chacune de ces épithètes accolée à une fraction 
des nôtres exprime certaines de nos tendances dont 
la réunion et la variété enrichissent notre patrimoine 
commun, aucune d’entre elles ne traduit complète- 
ment l’ampleur du grand mouvement d'idées que 
nous devons suivre, maïs dont il nous faut surtout 
préciser l'orientation pour lui donner toute sa puis- 
sance et toute sa fécondité. A la vérité, le parti qu’on 
appelle aujourd’hui le Parti radical n’est autre que le 
grand Parti démocratique ou, pour mieux dire, l’ex- 
pression de la démocratie française. C’est le même 
parti qui, sous des dénominations différentes, a fondé 
la République il y a quelque quarante ans, €t a 
commencé à la réaliser. C’est le même parti qui, en 
1848, a jeté bas la royauté bourgeoise quand, mécon- 
naissant ses origines, elle se fut enlisée dans la réac- 
tion ; le même qui, dix-huit ans plus tôt, délivrait la 
France d’un régime et d’un souverain asservis à la 
Congrégation. C’est le même parti qui fit la révolu- 
tion française, et, quelque audacieuse que puisse pa- 
raître ma pensée, je ne craindrai pas d'affirmer, en 
ayant conscience d'exprimer des vérités historiques, 
que nous sommes les héritiers directs des bourgeois 
du Tiers-État, des hommes du peuple, du petit clergé 
et de la petite noblesse qui, pendant de longs siècles, 
furent le support de la royauté travaillant à remplir 
sa mission historique, s'appliquant à réaliser contre 
la haute noblesse, contre le haut clergé son grand 
œuvre : l’Unité de la France. 

Nous continuons le mouvement des communes 
contre les féodaux, le mouvement du peuple de 
France contre les seigneurs et les gens de cour, le 
mouvement du Tiers-État contre la royauté dégénérée 
oublieuse de ses traditions, infidèle à sa mission na- 
tionale. 
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Nous continuons les partis de gauche qui, pendant 
le siècle dernier, ont lutté pour conserver et agrandir, 
la liberté française. | 

Nous sommes le grand Parti démocratique français, 
également éloigné des agitations révolutionnaires el 
des menées de la réaction. 

Ceux qui seront pénétrés de ces idées comprendront 
sans peine que le parti démocratique, quelles que 
soient les dénominations qu'il revêt en un pays où 
l’on aime à changer les mots, peut-être pour se don- 
ner l'illusion que l’on modifie les choses, à de grands 
devoirs à remplir et de grandes traditions à main- 
tenir, 

Il est dans ses traditions, il est dans sa doctrine, de 
faire front contre le désordre. Un des plus éminents 
parmi ses chefs, Waldeck-Rousseau, a écrit que : 

l'énergie contre le désordre n'avait rien de com- 
mun avec un recul quelconque. » Et l’on ne sauraït 
trop recommander de méditer cette pensée à ceux 
qui, en dehors de notre parti, ne conçoivent pas que 
s'imposent à de certaines heures à tous les gouver- 
nements, quelles que soient leurs origines, des actes 
d'autorité. 

Mais, si les partis qui ont mission de de Ja 
politique d’un grand pays ne doivent pas hésiter à 
prendre clairement aux heures difficiles la respon- 
sabilité des actes de vigueur qu'impose le soin de 
l’ordre et de la paix sociale, ils doivent se garder de. 
croire à la vertu d’une politique de contrainte, ils 
doivent se garder de confondre des actes d’autorité 
auxquels il faut accidentellement recourir, avec une 
méthode de gouvernement. 

Il est nécessaire de combattre le désordre ; mais il 
est mieux de le prévenir en détruisant des prétextes 
qui le font naître. Et Je seul moyen d’y arriver, c'est 
de poursuivre avec une volonté tenace et calme Îles 
réformes efficaces en se bien persuadant, en disant, 
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en répétant très haut, que des démocrates ne sau- 
raient vouloir en aucune manière d'une société où 
la paix ‘serait faite du silence imposé aux uns et de 
l'égoïsme protégé des autres. 

Au reste, si le parti radical méconnaissait ces prin- 


cipes, il cesserait vite d’être le parti peuple qu'il est 


et doit rester. 

La démocratie qui veut progresser irait vers d’au- 
tres partis de gauche auxquels elle demanderait, écar- 
tant des thories dont elle ne peut vouloir, parce que 
bâties en utopie, de réaliser le programme que ‘des 
mains débiles auraient laissé péricliter. 

La défaillance du radicalisme aurait ainsi pour effet 
de lui substituer dans la faveur populaire un parti 
dont certaines conceptions seront toujours irréalisa- 
bles, et qui, pour continuer ses prédécesseurs, n’au- 
rait ni la maturité indispensable, ni la tradition né- 
cessaire. Et, avant que, dans l’exercice même du 
pouvoir, il n'ait fait son éducation, il y auraït toute 
une longue période, ou brutale ou vaseuse, de réac- 
tion et de stagnation, coupée de-ci et de-là par des 
à-coups de démagogie et par la mise en œuvre de 


réformes hâtives. 


C’est parce que nous avons le sentiment de ces 
périls que nous venons demander aux démocrates de 
rappeler énergiquement à leurs représentants qu'il 
leur faut avant tout réaliser les réformes, et qu’ils n°v 
parviendront que s’ils ne se laïssent pas envelopper par 
la politique de clientèle. 

Un des dangers de l’heure, c’est, en effet, qu’on 
entend reprendre les vieilles antiennes conservatrices 
sur l’union de tous les Français. 

Je n'’ignore pas que ceux qui sont en possession 


du privilège se plaisent volontiers à l’harmonie du 


statu quo universellement accepté. Ceux-là et ceux 
qui Se laissent prendre au piège se complaisent à 
A £ » . 

rêver de fondre, d’absorber tous les citoyens de 
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France en un seul et immense parti, comme si des 
partis distincts se heurtant doctrine à doctrine, pro- 
gramme à programme, n'étaient pas dans une démo- 
cratie la condition même de la vie et du mouvement | 

Si cette politique prédominait, si l’on arrivait à 
décomposer les partis de façon à ne faire de toute la 
France qu’une immense clientèle gouvernementale, 
il arriverait fatalement que, dans la confusion énorme 
qui serait ainsi déterminée, la force toujours organi- 
sée des grands intérêts serait seule efficace, et qu’elle 
aurait assez de puissance pour faire échec aux ré- 
formes démocratiques jusqu’au jour où surviendraient 
de violents soubresauts. 

Nous ne voulons pas vivre ainsi. 

Nous entendons que le parti démocratique pour- 
suive sa marche ininterrompue dans la voie des 
réformes. Et si nous admettons que l’activité réforma- 
trice ne puisse pas revêtir continuellement et tou- 
jours une forme aussi intensive que durant ces dix 
dernières années où l’on a réalisé la loi des associa- 
tions, la Séparation des Églises et de l’État, la loi 
d’Assistance, la réforme des successions, des bois- 
sons, des sucres, la loi des retraites, si la force même 
des choses peut amener quelque ralentissement, à 
aucun prix il ne faut s’arrêter. Quand une démo- 
cratie s’immobilise, elle est près de reculer. 

L’orateur expose quelques-unes des réformes qui 
retenaient alors l'attention. Il parle surtout de l’im- 
pôt sur le revenu dont il s’atiache à établir la né- 
cessité. Il conclut ainsi : 

Et je ne puis m'empêcher de songer avec quelque 
mélancolie que la partie qui a paru la plus audacieuse 
du projet que j'ai présenté et que la Chambre a voté : 
l'institution de l’impôt complémentaire, se reliait à 
des travaux préparatoires entrepris en Angleterre et 
dont j’invoquais l'existence. Mais les conservateurs, 
dont je rencontrais l’opposition, juraient leurs grands 
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dieux que jamais nos sages voisins dont on sait l'esprit 
pratique et l'esprit de mesure n’accepteraient une taxe 
de cet ordre. 

J'entends encore les raïlleries qu'ils distribuaient 
avec la superbe désinvolture qui leur est habituelle. 

Et voici que depuis plus d’un an fonctionne sans. 
difficulté de l’autre côté de la Manche cet imprati- 
cable impôt complémentaire qui — je recueillars 
l’autre jour ce renseignement — produit des sommes 
bien supérieures à celles qu’en attendait le chancelier 


de l’Échiquier. 


Ii y a plus : les conservateurs anglais qui ont résisté 
à «certaines taxes particulièrement audacieuses au- 
près desquelles pâlissent les initiatives que nous avons 
prises en France, ont accepté, sans récriminer, sans 
discuter, l’impôt complémentaire, la « super-tax » 
comme ils l’appellent, 

Nous n’en demandons pas tant aux conservateurs 
français ; nous leur demandons seulement de ne pas 
prolonger, outre mesure, une tactique qui n’est pas 
très noble, et qui consiste à endormir la question. 

Je n'ignore certes pas que l'instinct de conserva- 
tion, qui à toutes les époques oppose une résistance 
si grande à l’histoire, s’épouvante particulièrement 
quand on propose de modifier le régime des impôts, 
et que s'élèvent alors de toutes parts les lamentations 
des sages qui taxent d’imprudents ou de chimériques 
ceux qui risquent de troubler l’économie des budgets, 
et surtout d’agir sur la distribution des richesses. 

Mais je sais aussi qu’on ne peut se soustraire aux 
réalisations qu’imposent aux mêmes époques, presque 
dans les mêmes conditions, à tous les peuples parve- 
nus à un égal degré de civilisation, quelques-unes de 
ces lois supérieures qui gouvernent le monde, et dont 
la raison échappe souvent aux contemporains, et je 
puis prédire aux conservateurs de mon pays qu’à re- 
tarder, suivant une tactique qu'ils ont fréquemment 
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employée et qui leur a rarement réussi, l’échéance 
d’une réforme inévitable, ils courent le risque d’en 
aggraver les effets à leur détriment. 

Alors que, s’ils savaient faire à temps les conces- 
sions essentielles, ils trouveraient, chez ceux qui sou- 
tiennent la réforme, la volonté d’apporter dàns son 
application les tempéraments utiles, le désir de tenir 


compte des traditions, des habitudes, même des pré- 


jugés, l’intention d’écarter, autant que le permet Ja 
logique du système, tout ce qui peut alarmer même 
à tort les intérêts respectables. 

Ce que nous voulons, mais ce que nous voulons 
fortement, c’est une réforme de justice, et contre cela 
les conservateurs ont tort de lutter, car rien ne leur 
épargnera les douleurs nécessaires du progrès. 

Quelques mois avant que n’éclatât la révolution de 
1789, circulait une brochure qui eut un immense re- 
tentissement et dont l’auteur, qu'on dit être Siéyès, 
écrivait : « au lieu de céder doucement à l’action du 
temps... la noblesse se raidit contre les réformes... » 

Combien il serait désirable pour la paix de ce pays 
que les classes favorisées par la fortune perdissent 


l'habitude de « se raidir contre les réformes », et. 


>! 


apprissent « à céder doucement » |! 

Et combien, d’autre part, il serait nécessaire que 
<eux qui imaginent que sont possibles des révolutions 
sociales (alors que je défie qu’on rencontre dans l’his- 
toire du monde autre chose que des révolutions poli- 
tiques et des évolutions sociales) comprissent que, 
s’ils ont le droit et le devoir de combattre pour les 
idées auxquelles ils sont attachés, ils ne peuvent en 
poursuivre le triomphe que dans Te respect de l’ordre 
el de la loi ! 

J'irai jusqu’au bout de ma pensée en dt que 
si j’admets avec un grand historien de l'Italie con- 
temporaine que « l’ordre, même dans l’Etat le mieux 


organisé, ne soit qu'une fiction de justice et de sa-. 
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gesse », je considère que cette fiction nécessaire ne 
peut s’accommoder de certaines agitations dans les 
services publics, dont, au cours de ces dernières 
années, nous avons eu le trop fréquent spectacle. 
Etrange illusion de la part de ceux qui fomentent ces 
troubles ou qui s’y laissent aller quand ils croient 
qu'ils préparent ainsi des progrès, alors qu'ils déter- 
minent des réactions | 

Messieurs, faisons notre politique, la politique du 
grand Parti démocratique français que j'ai essayé de 
décrire, une politique vraiment nationale, également 
éloignée de la réaction et de la révolution, une poli- 
tique qui tende à développer toutes les forces du pays 
pour que la République devienne meilleure et la 
France plus grande. » 


DISCOURS DU 18 DÉCEMBRE 1911 
AGADIR 


Voici le grand discours de politique extérieure: 
où, dédaignant les stupidités « ragotées » dans les 
couloirs des assemblées, dans les salles de rédaction, 
me bornant à rappeler, en un hoquet de mépris, la 
bave vomie vingt-cinq ans plus tôt sur Jules Ferry, 
je déploie le dossier de l’affaire marocaine. Je montre 
comment, pour maintenir les droits de la France, 
pour sauvegarder ses intérêts, pour préserver la paix 
du monde, il n'était pas d'autre solution que celle 
à laquelle mon gouvernement a abouti. 

Je laisse entendre que la convention du 4 no- 
vembre 1911 appelle, sans rien sacrifier de nos al- 
liances ou de nos amitiés, des accords à la fois plus 
étendus et plus étroits entre la France et les puissances 
qui s'opposent ou qu'on oppose à notre pays. 


M. Josepx CaizLaAux, Président du Conseil, Ministre 
de l'Intérieur. — Messieurs, il m'appartient, après 
M. le Ministre des Affaires Étrangères,- après M. le 
Ministre des Colonies, de défendre à mon tour le 
traité du 4 novembre, soumis à vos délibérations, et 
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de répondre au nom du Gouvernement aux diverses 
objections qui lui ont été présentées au cours d’une 
discussion où, de part et d'autre, tant de talent a été 
dépensé. (Très bien ! très bien !) Je le ferai, soyez-en 
convaincus, avec la réserve, avec la mesure qui con- 
viennent, mais aussi avec l’ardeur d’une conviction 
qui est mienne et que partagent tous mes collègues 
du cabinet. 

Messieurs, le Gouvernement n’a eu d’autre dessein 
et ne revendique d'autre mérite que d’avoir, à 
l'heure marquée par les événements, poursuivi et 
peut-être achevé, en ouvrant définitivement le Maroc 
à la France, l’œuvre bientôt séculaire, puisqu'elle 
date de 1830, de la constitution d’un grand empire 
français dans l'Afrique du Nord. (Très bien! très 
bien !) 

Profondément conscient de la continuité de notre 
politique extérieure qui est et doit rester supérieure 
aux luttes des partis, qui survit même aux change- 
ments de régime, il s’est proposé, Conduit, je le ré- 
pète, par les événements, de sceller un anneau de 
plus dans la chaîne des réalisations antérieures. (Ap- 
plaudissements.) 

Jules Ferry, dont je ne puis pas me défendre d'é- 

voquer le souvenir, qui surgit toutes les fois que l’on 
tourne une page de notre histoire coloniale, Jules 
Ferry, qui fut si passionnément et si injustement at- 
taqué il y a un peu plus de trente ans alors qu’il 
apportait la Tunisie à la France, proclamait au cours 
de séances dont il est aujourd’hui un peu doulou- 
reux de relire les débats : 
_« La question tunisienne est aussi vieille que la 
question algérienne. Elle en est contemporaine. Un 
bon Français peut-il supporter la pensée de laisser à 
d’autres qu’à une puissance faible, amie ou sou- 
mise, la possession d’un territoire qui est, dans toute 
l’acceptation du terme, la clé de notre maison ? » 


146 MA DOCTRINE 


Ce que le grand homme d’État disait de la Tunisie, 
est également vrai du Maroc. 

Comme la question algérienne avait posé la ques- 
tion tunisienne, elle devait poser la question maro- 
caine. Entre l’Algérie et le Maroc, de même qu'entre 


l'Algérie et la Tunisie, pas de limites naturelles ; les 


pays barbaresques forment un tout ; les montagnes, 


les vallées se continuent, se prolongent des deux. 


côtés de la frontière, la race est pareille, l’organisa- … 


tion religieuse et familiale est identique, les com- 
munications sont incessantes. (Très bien ! très bien !) 

Le ministre des Affaires étrangères de 1904 décla- 
rat: 

« Le Maroc placé sous notre influence, c’est notre 
empire du nord de l’Afrique fortifié ; ; soumis à une 
influence étrangère, c’est pour le même empire la 
menace et la paralysie. » 

C’est dans le sens si clairement exprimé par ces 
paroles que s’est orientée l’action de la France, lors- 
que la République commença à jeter les premiers 
regards sur le Maroc. 


Messieurs, les accords qui s’échelonnent de 1909 
à 1904, qui ont été acceptés avec faveur, permettez- | 


moi de vous le dire, par l’opinion publique et par les 
Chambres et qu’il est trop aisé de critiquer aujour- 
d’hui à la lueur des événements survenus et quand 
ont disparu les difficultés de l’heure, ont eu pour 
objet et pour résultat de faire au Maroc la place libre 
à la France, de lui permettre d'y organiser son ac- 
tion. 

Soucieux de réaliser dans la paix l’œuvre maro- 
caine que la nature même des choses lui dictait, le 


Gouvernement de la République s'était, en effet, as- 


suré l’adhésion des puissances méditerranéennes que 


Lé . , . e . « : 
a géographie, l’histoire, le commerce avaient le plus 


associées à la vie du Maroc. 


Dès 1900, les cabinets de Paris et de Rome avaient | 
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mis en harmonie leurs vues d’avenir dans la Médi- 
terranée. 

En 1904, un traité franco-anglais enregistrait l’ac- 
quiescement de Ja Grande-Bretagne aux projets ma- 
rocains de la France. 

La même année, enfin, un accord franco-espagnol, 
prévu et déterminé dans les grandes lignes par l’ac- 
cord franco-anglais, conciliait avec notre politique 


les aspirations historiques de l’Espagne. 


Ainsi nous étions en route, en bonne route pour 
poursuivre une politique nationale. Nous allions pro- 
fiter d’une liberté achetée — je prie mes collègues 
de retenir le terme que j’emploie à dessein — quand 


survinrent les événements de 1905. 


M. Cuarres Benoisr. — Je demande la parole. 

M. ce PRÉSIDENT pu Consetz, MINISTRE DE L'INTÉ- 
RIEUR. — Dans son discours du 5 de ce mois, le: 
chancelier de l’empire d’Allemagne a articulé une 
fois de plus, en termes d’ailleurs fort mesurés, le 
grief germanique : l’oubli par la France des droits 
de l’Allemagne. 

Je ne veux pas me livrer ici à une controverse, 
d’abord parce qu’elle serait inutile et ensuite parce 
que je ne veux pas m'exposer, de près ou de loin, à 
raviver le moindre dissentiment. 

Je constaterai seulement — et c’est une constata- 
tion de fait —— que l'intervention de l’Allemagne a 
momentanément écarté la France de cette action na- 
tionale qu’elle avait engagée au Maroc, pour la con- 
duire à tenter une réalisation internationale des ré- 
formes marocaines. 

Ce régime international institué par l’acte d’Algé- 
siras, où il est juste de reconnaître qu'aucun de nos 
droits politiques n’était sacrifié et que notre intérêt 
spécial se trouvait nettement proclamé, cet acte d’Al- 
gésiras, dis-je, était-il Susceptible d’une application 
pratique ? 
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Quoi qu'on en ait pu penser en France et surtout 
au dehors, je déclare que je ne le crois pas, que je 
ne l’ai jamais cru, et je puis bien constater que les 
événements sont là pour confirmer mon opinion. 

Pourquoi l'acte d’Algésiras ne pouvait-il aboutir 
à la réalisation internationale des réformes maro- 
caines ? Parce qu'il était vicié dans son essence par 
une contradiction : il reconnaissait, encore une fois, 
l'intérêt spécial de la France au maintien de l’ordre, 
mais il ne lui donnait pas les moyens de défendre 
et d'assurer cet ordre. En deux mots, il lui imposait 
à la fois le devoir d’agir et l’impossibilité d'agir. 
(Applaudissements à gauche.) 

Il était également inadéquat aux exigences admi- 
nistratives, économiques, financières de la situation 
locale. Deux exemples : le soin d’élaborer ce qu'on 
appelait les règlements, et ce que nous appellerions 
ici la loi, était confié au corps diplomatique siégeant 
à Tanger. Quelle que soit la compétence, que je ne 
mets pas un instant en doute, des membres du corps 
diplomatique à Tanger, je ne pense pas qu'elle fût 
universelle à ce point de leur permettre de décider 
sur des questions d'impôts, sur des questions de 
travaux publics, sur des questions d’adjudication et. 
sur des questions d’expropriation. J'imagine en 
outre que les rivalités politiques n'étaient pas com- 
plètement exclues de leurs préoccupations et c'est. 
sans doute à cet ensemble de considérations qu'il 
faut attribuer ce fait que tel règlement, l’un des plus 
essentiels, par exemple le règlement sur les exporta- 
tions, issu des délibérations que je viens de dire, soit 
complètement inapplicable. (Très bien ! très bien !) 
Tel était le premier obstacle que l’acte d’Algésiras op- 
posait à la réalisation internationale des réformes. Je 
le résume en disant que, pour réaliser les réformes. 
nécessaires,il fallait édicter des règlements qui de- 
vaient être élaborés par un corps diplomatique hors 
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d'état et dépourvu d’ailleurs de la liberté nécessaire 
pour les mener à bien. 

Plus graves encore étaient les conséquences de la 
situation faite au maghzen au point de vue financier. 
Pour payer ses dettes, la majeure partie des recettes 
de douane, la seule ressource tangible de l’empire 
chérifien, était absorbée. Il ne lui restait qu'une 
somme tout à fait insuffisante pour assurer l’ordre 
et pour pourvoir aux besoins d’une administration 
même rudimentaire. Et comme personne n'était aux 
côtés du sultan pour prévenir les abus, pour arrêter 
les prodigalités qu'expliquent en quelque mesure 
les mœurs et les traditions, le recours périodique à 
l'emprunt était inéluctable, Chaque fecours à l’em- 
prunt entraînait une nouvelle emprise sur de nou- 
velles recettes. Tant et si bien que, depuis quelque 
temps déjà, et en particulier à l’heure où je parle, 
une grande partie, la plus grande partie des res- 
sources se trouvant engagée, le problème serait inso- 
luble si l’on n'’instituait à côté du sultan un pouvoir 
fort, ayant mission d'organiser une administration 
et des finances. (Applaudissements.) 

Il y a donc — je prie la Chambre de retenir ces 
considérations, sur lesquelles j'insiste volontairement 
au début de mon exposé — ïl y a donc actuelle- 
ment impossibilité de vivre pour le maghzen et ce 
n’est pas une des moindres raisons qui commandaient 
impérieusement à la France de négocier pour sortir 
d’une situation intenable. 

Entre temps, avant que nous soyons parvenus à 
l’état financier que J’indique, l’acte d’Algésiras, lais- 
sant subsister, par suite de ses contradictions internes, 
l'anarchie marocaine, la France dut prendre des ini- 
tiatives qui n'étaient certes pas, ainsi que cela a été 
reconnu par M. de Bülow à la tribune du Reïchstag, 
en contradiction avec l’acte d’Algésiras, maïs qui 
étaient, sans aucun doute, extérieures à cet acte. 
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Faut-il rappeler la démonstration navale de Tanger, 4 d 
l’occupation d’Oudjda, celle de Casablanca, celle dela Ve 


Chaoufïa, enfin l’expédition de Fez, nds nécessaire « 


à la demande même du sultan, par le fait, qu affirme 


formellement notre consul, M. Gaillard, à savoir que # 
« le triomphe de l'insurrection, certain sans M 


vention française, eût forcément entraîné un mas- 


fi 


sacre ». (Très bien ! très bien !) Ù " 
Bien avant cette expédition, dès 1907, il était vi: vi 
sible que les droits accordés à la France par le régime 


international n'étaient pas à la hauteur des devoirs 
que lui imposait la force des situations. Fatalement, 
inévitablement, la République était ramenée de l’ac- 
tion collective à l’action individuelle ; il lui fallait 
envisager le retour au programme national que tout 
le monde approuvait en 1904, dont les circonstances 
seules l’avaient écartée ; il Hi fallait rechercher les 
moyens de reprendre sa liberté, de concilier le droit 


û 


+ 


Aa 


à 


créé à Algésiras avec les nécessités de fait, avec la 


volonté qu’elle avait, et qu’elle devait avoir, de re-t 


prendre la seule politique pratique, la seule politique Ke 


étroitement conforme à ses intérêts, et, je crois, la 
seule politique digne du grand pays qu'est la France. 
(Applaudissements. ) 

Une première tentative fut faite en ce sens en 1909 


1 


de, 


et l’accord qui intervint à cette date entre la Fran: | 


et l'Allemagne, accord qui appelle, qui annonce celui” 
de 1911, est un retour heureux, mais incomplet à là 
politique nationale de 1904. Quelle est, en effet, la 


substance de cet accord ? Il consistait à obtenir pour. 


la France, en dehors de la formule collective d’Algé- 
siras et sans égard pour cette formule, la liberté poli- 


tique au Maroc, liberté qui n’était concédée que par 


l'Allemagne seule, et, en échange, à laisser à cette. 

puissance, et à cette puissance cet certains avan- à 

tages économiques. tn 
_ Accord heureux, Je le répète, parce qu'il inaugu- | 


] 


1 
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 rait une ère de tractations directes entre la France 


et la seule puissance qui avait fait opposition à son ac- 
tion au Maroc, accord incomplet parce que, conçu en 
termes vagues, il ne précisait aucune des consé- 
quences de la liberté politique, qui paraissait être 
concédée à la France, parce qu'il nous laissait bien 
l'influence politique, mais qu’il ne nous donnait pas 
l’action politique ; accord incomplet aussi, parce 


cu 


qu’en nous engageant à favoriser l’association des 


“Allemands à nos nationaux dans les affaires dont 
aous pourrions obtenir l’entreprise, nous constituions 
une sorte d’hypothèque économique au Maroc, dont 


il était visible qu'un jour ou l’autre il faudrait nous 
libérer. He 

De cet accord devaient nécessairement naître des 
difficultés. Quand on voulut le mettre en œuvre, il 
y à un an à peu près, ces difficultés se produisirent: 
Je disais qu’elles devaient nécessairement naître, d’a- 
bord en raison de ce que l’accord très sommaire ne 
contenait que des formules vagues, ensuite parce que 
la distinction qu'on avait voulu créer entre les inté- 
rêts politiques et les intérêts économiques, était sin- 


 gulièremént malaisée à mettre en œuvre. 


On ne peut guère aujourd’hui établir ou penser 
à établir une cloison étanche entre les intérêts poli- 
tiques et les intérêts économiques ; les uns et les 
autres se pénètrent (Très bien ! très bien!) et lors- 
qu'on en est arrivé — passez-moi l’expression — au 
faire et au prendre, lorsque, sur de grandes questions 
qui ont été soulevées : question de l’organisation des 
ports, des phares, question surtout de l’organisation 
des chemins de fer au Maroc, on est entré en négo- 
ciations, on s’est aperçu que les interprétations étaient 
tout à fait divergentes : d’un côté, on prétendait à 
une part considérable dans les fournitures ; mais com- 
ment l’attribuer, sans méconnaître les règles d'égalité 
économique posées par l’acte d’Algésiras et sans mé- 
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contenter les autres puissances au premier rang des- 
quelles figuraient des puissances amies ou alliées ? : 
En outre, dans les questions d'exploitation, qui se 
posaient forcément, à propos d'exploitation d’un 
grand réseau de chemins de fer, on était amené à se 
demander si la question était politique ou écono- 
mique. 

D'un côté, on soutenait que la question était poli 
tique ; de l’autre côté, on tenait pour une autre mat 
trine, et on prétendait que l’exploitation des chemins 
de fer devait revenir à chacune des puissances dans Ja 
proportion des capitaux qu’elles auraient investis 
dans ces entreprises. 

Telles furent quelques-unes seulement des diver- 
gences de vues qui se manifestèrent lorsque les né- 
gociations entamées prirent Corps. 

Par la force des choses, ces négociations étaient 
vouées à l’insuccès, Poursuivies durant les mois de 
mars et d'avril derniers, elles furent ralenties en mai 
par suite des événements et il était visible, lors de la 
retraite du précédent cabinet, qu’on ne pourrait abou- 
ir sur le terrain de l'accord de 1909, tant étaient 
éloignés les points de vue de l’un et de l’autre gou- 
vernement. 

Telle était la situation quand j'ai pris la responsabi- 
lité du pouvoir. Et quand le Gouvernement, alors aux 
affaires depuis quelques jours, dut prendre parti sur 
l'initiative allemande, que faire ? 

Avant de répondre à la question, je demande à mes 
collègues la permission de résumer à grands traits 
la situation dans laquelle nous nous trouvions au 
Maroc. | 

Nous tenions, en dehors de la Chaouïa, Rabat, 
Meknès, Fez ; mais nous avions pris vis-à-vis de l’Eu- 
rope l’engagement d’évacuer ces villes. Et cepen- 
dant le pouvions-nous sans courir le risque d’une 
nouvelle expédition quelques semaines plus tard et 
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sans compromettre notre prestige aux yeux des Maro- 
cains et même de nos sujets algériens ? 

Par ailleurs, comme je l’ai indiqué, les ressources 
du maghzen étaient épuisées, toutes les recettes étaient 
engagées ou sur le point de l'être, enfin laccord de 
1909 ne pouvait être pratiquement mis en œuvre. Je ju- 


 geais en particulier impossible pour la France d’accep- 


ter au Maroc une administration des chemins de fer 
qui ne fût pas tout entière marocaine ou française. 


| Que faire ? Demander la réunion d’une conférence? 
_Savions-nous ce qui en sortirait ? Ne s’exposait-on 
pas à voir les représentants des puissances se rallier 
À une de ces solutions moyennes auxquelles, en pareil 


cas, on se trouve nécessairement enClin et qui pou- 
vait nous ménager de nouvelles déceptions ? 

En outre, pour la conférence, l’assentiment des 
puissances était nécessaire ; et le discours de sir Ed- 


…. ward Grey vous a appris que certaines adhésions de- 


vaient nous être refusées ou être subordonnées à des 
conditions telles que nous ne pouvions en aucun cas 
les accepter. 

Une seule issue nous restait : la ‘négociation directe. 


Et pourquoi nous y serions:nous refusés alors que le 
pourq Y q 


précédent d’une telle négociation avait été créé en 
1909 sous le ministère dont le chef actuel du gouver- 


nement faisait partie ? 


De cette négociation quel devait être le but ? Assu- 
rer définitivement notre autorité politique au Maroc, 
et pour cela obtenir en des termes précis, indiscu- 
tables, la reconnaissance de nos droits. Quand nous 
disions à l’Allemagne : « Vous avez à trois reprises 
reconnu notre intérêt particulier au maintien de 
l’ordre ; nous sommes donc autorisés par cette re- 
connaissance à prendre, à la demande du sultan, les 
mesures nécessaires pour ce maintien », l'Allemagne 
nous répondait invariablement : « Retournez dans 
tous les sens les accords que vous invoquez, vous 
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ne trouverez pas inscrit à votre profit le droit d’oc- 
cuper militairement le Maroc. » 

Il y avait donc équivoque. Il fallait couper cette 
équivoque à sa racine. Il fallait d’une façon totale 
et définitive lever l’hypothèque politique de l’acie 
d’Algésiras, il fallait lever aussi l’hypothèque écono- 
mique consentie par l’accord de 1909, d’abord parce 
qu'elle paraissait difficilement exécutable au regard 
des autres puissances, et ensuite parce qu'elle entrai 
nait, d’après l’interprétation allemande — que je n 
juge pas, à laquelle nous nous sommes opposés — des 
conséquences que nous ne pouvions pas acceptet. 
Mais pour nous dégager, pour nous libérer, il nr 
avait qu'un moyen, c'était, pour reprendre l’expres- | 
sion de M. le comte de Mun, de payer, de payer 
comme nous l’avions fait en 1904 à l’endroit de l’An- 
gleterre, de l'Italie et de l’Espagne. 

J'entends bien ce qu’on a soutenu et ce qu’on sou- | 
tient encore : « Vous avez acheté, nous dit-on, à | 
l'Allemagne, un Maroc qui ne lui appartenait pas. » ! 
Appartenait-il davantage aux autres puissances dont | 
nous avons payé le désintéressement en 1904 ? (Très 
bien ! très bien ! à gauche.) 

M. Pauz Escuprer. — Mais à ces puissances nous 
n'avons fait aucune cession de territoires français ! 
(Très bien ! très bien ! au centre.) 

M. ze PRÉSIDENT pu Consetr. — Voulez-vous bien, 
messieurs, ne pas m'interrompre ? j'allais en arriver 
à ce point. Veuïllez me permettre, dans un discours 


complexe, de disposer mes arguments comme je l’en- 
tends. 


M. Jaurès. — Vous avez parlé aussi de l'Italie, 
pour 1904 ? 
M. ze PRÉSIDENT pu Conserz. — J'ai, dès le début 


de mon exposé, parlé de l'accord de 1900. J’ai dit 
qu’en 1900 les cabinets de Paris et de Rome avaient 
mis d’accord leurs vues d’avenir dans la Méditerranée. 
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Je reprends. 

On nous objecte ce que je viens d’entendre : « Il ne 
fallait pas céder de territoires. » 

Messieurs, je dirai tout à l’heure combien est dou- 
loureux le sacrifice que nous consentons. Mais quant 
à l’objection de principe, laissez-moi vous dire qu'ii 
y a dans l’histoire de toutes les grandes puissances 
coloniales, dans l’histoire de la France et dans l’his- 
toire de l'Angleterre, des précédents nombreux de 
cas où, contre des droits, on a cédé des territoires. 

Permettez-moi de rappeler, en prenant l'exemple 
anglais, qu'il y a quelques années, contre les droits 
plus ou moins bien fondés de l’Allemagne sur l'Ou- 
ganda, l'Angleterre a cédé une île qui n’occupe pas 
sans doute une superficie considérable, mais à la- 
quelle s’attachaient des souvenirs de la plus haute 
antiquité, particulièrement précieux pour la Grande- 


"Bretagne, l’île d’'Héligoland. 


En 1904, contre le partage de nos droits à Terre- 
Neuve, qui n'étaient pas, comme on l’a dit inexacte- 
ment, permettez-moi de l’indiquer, des droits territo- 
riaux, mais des droits d'usage sur une côte, le French 
Shore, l’Angleterre nous a cédé une bande de terri- 
toire. 

M. ze Comte pe LaAnJuiNars. — Deux rochers ! 

M. Le PRÉSIDENT pu ConsEtr. — ... qui lui apparte- 
nait en pleine propriété, qui était au nord de la 


Nigeria et qui nous a été singulièrement utile parce 


qu'elle a permis depuis ce moment d’établir nos com- 
munications entre Zinder et le lac Tchad sans passer 
comme auparavant par le désert. Elle nous a cédé 
également les îles de Loos, qui évidemment ne com- 
portaient pas un périmètre considérable, mais qui 
étaient extrêmement importantes pour notre port de 
Konakri. ie 

En 1894, la France a fait la même opération pour 
une partie du Congo. Elle a renoncé à la partie qui 
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est sise entre le quatrième parallèle et la rivière M’ bo. 


mou pour obtenir de la Belgique son désintéresse- 


ment sur le Bahr-el-Gazal. La Belgique avait, en 


effet, élevé certaines prétentions sur le Bahr-el-Gazal, 
et, pour répondre à une conception diplomatique qui … 
a aujourd’hui disparu, la France entendait que la. 

Belgique renonçât à ces vues d’avenir. Afin d'obtenir 


d’elle cette renonciation, alors que les traités refu- 
saient formellement à la Belgique toutes les terres 
au-dessus du quatrième parallèle, la France a con- 
cédé, par un traité de 1894, toute l’étendue de terrain 
située entre le quatrième parallèle et la rivière M'ho- 
mou. 

J'ai eu la curiosité de rechercher quelle était la 


superficie de ce territoire qui sur les cartes est fort 
vaste : ce territoire a exactement la superficie du 
territoire que nous cédons aujourd'hui : 250.000 kilo- 


mètres carrés ont été ainsi concédés ; pourquoi ? 
pour avoir PPS la liberté dans le Bahr-el- 
Gazal. 


Je ne prétends — vous entendrez tout à l’heure É | 


langage que je tiendrai — je ne prétends dire qu'une 
chose, c’est qu'il y a en pareille matière des précé- 
dents ; et je reprends maintenant ma discussion. 

La négociation entre la France et l’Allemagne 
devait s’engager nécessairement, puisqu'on parlait 


compensation, sur des cessions territoriales par la. 


très bonne raison que nous n'avions plus de droits 
à concéder. 

Mais, nous a-t-on dit, pourquoi s’est-elle engagée 
sur le Congo ? et je ne sais quelles allégations ont 
pris corps, quelles accusations ont été formulées. Je 


réponds tout net : ce n’est pas nous qui les premiers 
avons parlé du Congo. M. le Ministre des Affaires 


étrangères vous l’a déclaré de la façon la plus for- 


melle et la plus claire, on en a parlé le 10 juillet dans 


les conditions que vous savez maintenant. Au sur- 
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plus, la même question a été posée en dehors d'ici 
à M. de Kiderlen-Wæchter dans la commission du 
Reichstag. Savez-vous ce qu'il à répondu ? 

Je n'ai pas voulu me contenter de ce qui se lit 
dans tous les journaux. 

J'ai traduit, ou du moins j'ai fait traduire le compte 
rendu officiel de cette séance, publié par la Gazette 
de l'Allemagne du Nord ; et je lis ceci : 

« Comme on demandait à M. de Kiderlen : « Pour- 
quoi et comment avez-vous été amené à parler du 
Congo ? », il répondit : « En 1905, après le voyage 
de l’empereur à Tanger, M. Delcassé avait fait une 
tentative de négociations directes, mais faute de pro- 
positions positives, cette tentative n’a pas abouti. 
Puis c’est M. Rouvier, aussi bien par la voie officieuse 
que par la voie officielle, qui a exprimé le désir d’ar- 
river à une entente. C’est alors que pour la première 
fois le nom du Congo a été prononcé. Il s'agissait de 
savoir si ce n'était pas au Congo que nous pouvions 
être dédommagés. » 

Donc, dès 1905, le Congo, d’après M. de Kiderlen, 
est indiqué comme le terrain sur lequel pût se trou- 
ver une entente ; depuis, chacun a pu remarquer 
combien l’Allemagne était attentive à tout ce qui se 
passait au Congo ; il n’est donc pas surprenant qu’en 
1911, elle ait à nouveau pensé à faire une proposition 
en ce sens. 

Je m'excuse auprès de la Chambre de m'être autant 
attardé dans la première partie de mes explications... 
(Applaudissements.) 


M. Jaurès. — De quoi a-t-on parlé à Kissingen ? 
(Bruit. — Mouvements divers.) 

Je demande, puisqu'on ne nous l’a pas encore dit, 
de quoi il a été question à Kissingen. e 

M. ze PRÉSIDENT pu Conseiz. — De questions éco- 
nomiques. 


Je m'excuse auprès de la Chambre de m'être autant 
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attardé dans la première partie de mes explications, 
mais j'ai voulu établir que le Gouvernement, appelé. 
au début de juillet à prendre position, ne pouvait pas 
se dérober à une négociation qui était depuis long- 


temps fatale et RU longtemps désirable. La seule 


question qui se pose alors est celle de savoir d’abord | 
ce que nous coûtent les résultats acquis, ensuite si ces 
résultats ont été définis avec une clarté telle que. 


l'avenir soit définitivement libéré des équivoques du 
passé. ® 
En deux mots, pour reprendre encore une fois les 
paroles de M. de Mun, avons-nous payé trop cher, 
ayons-nous reçu assez ? 
Il est très loin de mon esprit de nier que nous 
consentions des sacrifices qui sont douloureux. Je 


ne suis pas davantage porté à déprécier les territoires 


que nous cédons. M. le Ministre des Colonies, dont 
vous avez applaudi le beau discours et dont vous avez 


j'en suis sûr, encore plus admiré la belle attitude 


toute de franchise et de courage (Applaudissements 
sur un grand nombre de bancs) vous a dit exacte- 
ment la situation de notre colonie du Congo. Je n’ai 
rien à ajouter à ce fidèle exposé. Je voudrais simple- 
ment nous justifier, vous justifier, justifier le régime 
d’un reproche. 


Quand on relève que la France n'avait pas quant 
à présent mis en valeur cette partie de son domaine 


colonial, quand on constate qu’elle l’avait démembré 
— je ne parle que de ce qui est cédé — au profit de 
quatre compagnies concessionnaires alimentées, pour 
la plupart, par des capitaux étrangers, quand on re- 
lève que le nombre des Français dans cette région, 
colons ou commerçants, n'excède peut-être pas 40, 


contre 150 fonctionnaires ou officiers, quand on dit 
que cetle partie de nos territoires n’a pas été suffi- 
samment mise en valeur, ce qui est l'évidence même, 
je me permets de répondre que la République, répa- 
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rant les fautes des régimes antérieurs, a constitué un 
domaine colonial d’une telle amplitude qu’elle n’a 
pu en quelques années, particulièrement sur les terres 
cédées qui ne nous appartiennent définitivement que 
depuis 1895, les mettre partout également en valeur. 
(Applaudissements sur un grand nombre de bancs.) 

Quoi qu’il en soit, messieurs, s’il est cruel d’aban- 


donner des terres où l’héroïsme pacifique de de Brazza 


et de ses émules a fait flotter notre drapeau, il est 
consolant de penser que nos grands explorateurs, en 
jalonnant l’intérieur de cette terre d'Afrique, nous 
auront permis d’en acquérir la magnifique façade. 

M. MassaBuau. — Ce n’est pas nous qui avons la 


‘ façade. (Mouvements divers.) 


M. ze Présinentr pu Consern. — Grâce à eux, par 
eux, l’œuvre de la France, qui est d’assurer la cons- 
titution d’un grand empire africain, dont les fonde- 
ments seront les territoires que baignent la Médifer- 
ranée et le nord de l’Atlantique, est définitivement 
assise. Je ne répéterai pas ce qu'ont dit M. le Ministre 
des Colonies et plusieurs de mes collègues. Je me 
permettrait simplement d'ajouter que tous ceux qui, 
de près ou de loin, directement ou indirectement. 
soit que leur activité se soit répandue dans lAfrique 
du Nord, soit qu'ils aient cherché, sous d’autres 
climats, à jalonner, la terre d’Afrique du drapeau 
tricolore auront également bien mérité de la Répu- 
blique et de la patrie. (Vifs applaudissements à 
gauche, au centre et sur divers bancs.) 

J’en arrive à la seconde question qui a été posée, 
à la question essentielle, selon moi : obtenons-nous 
assez au Maroc ? 

« Non! nous n’obtenons — nous dit-on — qu’un 
Maroc entravé (Sourires), un Maroc mutilé. La 
France n’acquiert qu’une ombre de pouvoir, un fan- 
tôme de protectorat. » L'Allemagne nous aurait repris 
d’une main ce que, de l’autre, elle nous donnait ; 
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nous aurions fait un marché de dupes en troquant 
des réalités contre des apparences. | 

Voilà l’objection : je crois la mettre suffisamment 
en lumière, et ne lui rien enlever de sa force, au 
contraire. Voyons ! Examinons ! 

Deux ordres d’idées : le point de vue politique, le 
point de vue économique. À ce double point de vue, 
je vais vous montrer, sans nier aucune des conces- 
sions que nous faisons, que nous obtenons plus que 
nous n'avons obtenu dans d’autres circonstances, 
plus que ne possèdent encore d’autres grands pays 
pour des colonies où l’on juge que leur domination 
est solidement assise. 

Prenons donc, d’abord, le point de vue politique. 
À ce point de vue, je demande ce qui fait défaut. 
Avant le traité, avions-nous le droit d'occuper mili- 
tairement, de réorganiser administrativement, de re- 
présenter le sultan ! Il est indiscutable que non. Lisez 
le traité du Bardo. Un orateur, l’autre jour, à la 
tribune, disait qu'il ne fallait pas comparer le traité 
du Bardo au traité franco-allemand. J’ai eu la curio- 
sité de le relire hier soir et de faire précisément cette 
comparaison. Voulez-vous me permettre de deman- 
der à notre collègue de la faire également ? Il verra 
que nous obtenions moins par le traité du Bardo que 
nous n’obtenons par le traité franco-allemand. 


M. Georces Berry. — Nous ne donnions pas une 
colonie comme le Congo. 
M. ze Président pu ConseiLz. — Voulez-vous me 


permettre de vous dire, d’autre part, que je me suis 
préoccupé depuis longtemps de savoir si de l'acte 
d’Algésiras pouvaient subsister des dispositions, — 
en dehors de la question de la banque d’État dont je 
parlerai tout à l’heure, — qui fussent de nature à 
gêner notre action. 

Le 22 septembre, au cours des négociations franco- 


allemandes, je posai la question dans les termes les 
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plus formels à un homme dont l'autorité ne sera 
récusée par personne, à M. Renault, le professeur de 
droit international. Voici la consultation que j'ai 
reçue de lui. Elle est intitulée : « Points sur lesquels 
M. le Président du Conseil a appelé l’attention de 
M. Louis Renault dans une conversation du 22 sep- 
tembre 1911. » 

La question précise que je posais était celle-ci : 

« Les dispositions du projet relatif au Maroc sont- 
elles assez explicites pour qu'il ne subsiste pas de 


>! 


textes de l’acte d’Algésiras de nature à gêner notre 
action ? » 

M. Renault me donnait une consultation dans la- 
quelle il réclamait trois modifications au projet d’ac- 
cord qui, à ce moment-là, cheminait entre Paris et 
Berlin. Il demandait que dans l’article 1", dans 
l’énumération des réformes administratives, finan- 
cières, etc., auxquelles la France aurait le droit de 
procéder, on introduisit le mot « judiciaires ». Le 
mot a été introduit dans le texte. 

Il demandait que la rédaction de l’article 9, qui 
prévoit le cas de changement de juridiction, fût ren- 
due plus précise, et il insistait sur un point qui me 
fait revenir aux développements de tout à l’heure ; 
il montrait avec force que la seule chose qui pouvait 
être tout à fait gênante, qui était particulièrement 
gênante, sous le régime d’Algésiras, était la rédaction 
des règlements, c’est-à-dire, en somme, des lois, par 
le corps diplomatique ; il a insisté sur leur abroga- 
tion ; par surcroît de précaution, non seulement cette 
abrogation a été inscrite dans le traité, mais elle est 
encore stipulée de la façon la plus formelle dans la 
lettre interprétative. 

Je reviens maintenant à ce que je disais tout à 
l'heure quand je parlais du traité du Bardo, et je me 
propose d’entrer dans quelques précisions : le traité 
du Bardo nous concédait-il ou emportait-il la suppres- 
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sion du régime des capitulations et du régime des 
protégés ? 

Savez-vous combien de temps il a fallu pour y. 
parvenir ? Exactement quinze années. 

Ce n’est qu’en 1896 que ce régime a disparu vis-à- 
vis de l'Italie, qui conserve encore des privilèges, 
notamment en ce qui concerne la pêche et le cabotage 
entre ports tunisiens. C’est, en effet, vous voyez, 
messieurs, la loi des tractations et des contrats ; lors- 
qu’on se trouve en présence de puissances qui ont 
des droits et des revendications à faire valoir sur 
un territoire que l’on veut occuper, il faut bien qu'on 
traite ; on ne peut faire table rase de ce qui existe. 

À l'heure actuelle, il y a encore en Tunisie des 
protégés italiens, tous ceux qui étaient inscrits avant 
1896, et ce n’est qu’en 1896 qu'a disparu la poste 
italienne à Tunis. 

Voulez-vous un autre terme de comparaison ? Pre- 
nons l’exemple de l’Angleterre, dans un pays où son 
pouvoir est solidement assis, et où nous devons en- 
vier, pour bien des raisons, qu’elle soit seule, en 
Égypte. 

En Égypte, la situation de l'Angleterre, au point de: 
vue politique, est-elle meilleure que celle qui nous 
sera reconnue au Maroc par l’accord franco-alle- 
mand ? Mais l'Angleterre a encore, à l’heure actuelle, 
les capitulations ; elle a les tribunaux mixtes ; elle a 
le régime des protégés, le régime des naturalisations ; 
il lui est impossible d'établir des impôts sur les 
colonies européennes sans le consentement de tous 
les ministres de ces colonies européennes. 

Au point de vue politique, j’ai donc le droit de 
dire ce que m'ont dit nos ambassadeurs : l’accord 
franco-allemand est l’équivalent du traité du Bardo 
avec quinze ans de gagnés ; il est supérieur au régime 
que, aujourd’hui encore, l'Angleterre supporte em 
Égypte. (Interruptions sur divers bancs.) 


: 
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On peut faire des signes de dénégation, mais je 
défie qu’à tout ce que je viens de dire, qui repose sur 
les textes, parce que j'ai l'habitude, quand je discute 
des affaires, de remonter aux textes mêmes, je défie, 
dis-je, qu’on apporte une contradiction raisonnée, 

J'arrive au point de vue économique. 

Je ne conteste nullement que la situation de la 
France, au point de vue économique, comporte des 
restrictions à son action. 

Quelles sont ces restrictions ? Nous allons les voir. 

Je me permettrai de dire que quelques-unes sont 
des restrictions de détail. 

Je ne puis pas retenir la restriction qu’on à voulu 
voir dans certain article sur les mines ou celle qu’on 
a voulu voir dans un autre article relatif aux chemins 
de fer industriels. 

Quoi! En France, il y a, comme impôts sur les 
mines une redevance fixe et une redevance propor- 
tionnelle ; dans toutes nos colonies, il y à, au plus, 
la redevance fixe et la redevance proportionnelle et, 
nulle part, il n’y a un droit d'exportation sur le 
minerai. Voilà la situation, je défie qu’on la discute. 
Prenez telle colonie que vous voudrez, il y a au plus 
l’une et l’autre de ces deux taxes, souvent il n’y en 
a qu'une, souvent elle est infime, nulle part il n’y 
a de droit d’exportation et, parce que nous inscrivons 
dans un acte international ce que nous faisons par- 
tout. 


M. Prerre Leroy-BEAULIEU. — Alors, pourquoi 
l’inscrire ? ; 
M. ze PrésinenrT pu Conseiz. — Quand on discute 


un traité de commerce, on inscrit certains droits qui 
sont le résultat de tractations ; quand on demande 
des garanties pour qu'une grande industrie puisse 
librement se créer et se développer, quel inconvé- 


nient voyez-vous à ce que l’on s’engage à observer 
et à faire ce que l’on fait dans toutes les parties de 
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son domaine ? (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs.) 


On a prétendu — et ce serait la seule objection 
sérieuse, mais je m'élève contre elle de toutes mes 
forces — que nous figions certaines taxes parce que 


nous avions établi une référence à des articles 35 et 
47, si j'ai bonne mémoire, d’un protocole minier. 
Je demande qu’on lise la phrase de l'accord. Il y est 
dit que la redevance fixe et la redevance proportion- 
nelle seront assises conformément aux dispositions 
des articles 35 et 47. 

Or, les articles 35 et 47 contiennent à la fois des 
dispositions relatives à l'assiette et la quotité qui 
n’est pas, d’ailleurs, définitive, puisque, dans le pro- 
tocole, il est disposé que cette quotité pourra être. 
revisée ; et, lorsque je dis que les taxes seront assises 
conformément à des articles qui règlent à la fois l’as- 
siette et la quotité, qu'est-ce à dire, sinon que l’as- 
siette sera basée sur le texte de ces articles, mais qu'il! 
n’est rien disposé en ce qui concerne la quotité ? 

Je suis d’autant plus sûr de ce que j'indique à 
ce point de vue que la question a été soulevée ; il a 
été bien disposé que nous ne stipulions qu’en ce 


qui concerne l'assiette, qui, encore une fois — je 
recueille un signe d’assentiment de M. le ministre 
des finances — a, en langage fiscal, un sens précis, 


nettement déterminé, exclusif de tous autres. 

J’en arrive à la très petite question des chemins de 
fer. Quoi! on demande que la puissance qui sera 
la puissance protectrice, qui aura la liberté d’orga- 
niser le réseau de chemins de fer, ne cède pas à des 
pensées étroites, qu'elle n’agence pas son réseau de 
chemins de fer de façon à desservir plus particulière- 
ment les parties du territoire où se trouvent ses na- 
tionaux et qu'elle n’en néglige pas d’autres où il peut 
y avoir un développement de richesses considérable. 

On demande qu’en pareil cas la puissance protec- 
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trice donne la garantie que, d’une part, elle tiendra 
compte de l’ensemble des besoins du pays sans dis- 
tinction de nationalité, et d'autre part qu'elle per- 
mettra aux exploitations qui pourront se former de 
faire ce que nous permettons à nos usines françaises 
de faire, de se raccorder suivant les règles d’un cahier 
des charges qui prévoit des LR TD El qui fixe des 
tarifs, à telle ligne ferrée voisine. Que trouve-t-on là 
d’excessif ? | 

On a fait remarquer, en parlant de cet article, qu'il 
contenait le mot « puisse », que nous avions une 
faculté ? c’est pour que nous puissions accorder ou 
refuser l’autorisation. 

Refuser dans quel cas ? par exemple dans le cas 
où une concession d’une ligne nous serait demandée 
pour faire concurrence à une autre ligne du réseau 
général qui serait établie. Nous ne sommes donc en- 
gagés qu'à une chose : c’est à examiner honnêtement, 
suivant les règles de la législation française, les ques- 
tions d’embranchements particuliers qui nous sont 
demandés. 

Alors qu’en France aucun réseau de chemins de 
fer, pas plus le réseau d’État que les autres, ne refuse 
une concession d’embranchement à un particulier, 
à un industriel quelle que soit sa nationalité, pour- 
quoi donc cette faculté serait-elle dangereuse quand 
elle est étendue à un pays neuf où on a besoin plus 
qu'ailleurs de moyens de communication ? (Applau- 
dissements.) 

Dans tout cela je ne puis pas apercevoir de restric- 
tions à notre action économique. 

J'en viens aux restrictions réelles, qu'il faut dire 
nettement, et qu'il faut voir loyalement. Elles sont 
au nombre de trois. Il y a d’abord l’existence de la 
banque d’État ; il y a en second lieu le principe 
: de l'égalité économique, c’est-à-dire le principe de 
l'adjudication en matière de travaux publics, et il y a, 
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en troisième lieu, le principe de la porte ouverte. 

La banque d’État, messieurs : vous auriez fait 
toutes les tractations que vous auriez voulu, vous ne 
pouviez pas supprimer la banque d’État par la très 
bonne raison qu'il y a contrat passé avec des tiers 
pour une période limitée, il est vrai, pour une pé- 
riode de quarante ans, qui expire en 1936, mais 
qu'il y a contrat. Par conséquent, nous n'’aurions 
pas mis dans le traité qu'il n’est rien changé aux 
droits et actions de la banque d’État, que cela allait 
de soi. 

Mais où peut-on voir un danger dans l'existence 
de la banque d’État ? Les capitaux étrangers y ont 
une part, c’est entendu. Mais est-ce là un danger ? 

Oui, dit notre collègue M. Denys Cochin, qui voit 
la banque d’État s’immisçant dans l’administration 
parce que, dans l’acte d’Algésiras, il est dit qu'elle 
sera le trésorier-payeur du maghzen. 

Je crains que mon collègue n'ait été un peu trompé 
par des similitudes de termes. Qu'est-ce que signi- 
fient ces mots ? Ils signifient simplement que la 
banque d’État, comme le fait la banque d’Indo-Chine 
en Indo-Chine, comme le fait, dans une large me- 
sure, la Banque de France en France, recueillera les 
recettes et paiera les dépenses, mais non pas qu’elle 
aura le droit de s'ingérer d’une façon quelconque 
dans l’administration. 

M. Dexys-CocmiN. — Je demande la parole. 

M. ze PRÉSIDENT pu Conseiz. — Elle paye les dé- 
penses comme un trésorier les paie ; elle recueille 
les recettes comme un trésorier les recueille ; elle a 
le maniement de la trésorerie comme, dans tous les 
grands pays civilisés, l’ont certaines grandes banques. 

Au surplus, qu'est donc la banque d’État du 
Maroc ? La majorité y est-elle exclusive de l'influence 
française ? C’est tout le contraire, vous le savez, 
monsieur Cochin, vous savez que dans le conseil 
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d'administration composé de quatorze membres, il y 
a trois membres désignés par les banques françaises, 
deux membres représentant les porteurs de l’emprunt 
de 1904, un troisième représentant la part souscrite 
par les établissements français ; il y a le représentant 
du maghzen, ce qui fait quatre, il y a le représen- 
tant de l'Angleterre et celui de la Russie. Et enfin, 
vous le savez fort bien, il a été passé des accords 
en 1906 avec trois autres puissances, que je ne dési- 
gnerai pas, par lesquels elles s'engagent à prêter leur 
assistance à l’action française dans la banque d’État 
du Maroc. 

Donc neuf voix sur quatorze, cela me paraît consti- 
tuer une majorité. \ 

Et dans l’avenir ? Je ne veux pas, pour bien des 
raisons que vous comprendrez, insister sur ce point. 
Mais, permettez-moi de vous demander de relire cer- 
tain article des statuts et de l’acte d’Algésiras qui 
indique que les groupes financiers auront la facilité 
de racheter à d’autres groupes financiers leurs actions 
en procédant ainsi à des tractations qui sont conti- 
nuelles dans le monde des affaires. 

Il est vrai que, le cas échéant, la nomination de 
l'administrateur qui cessera d’appartenir au groupe 
de banques qui détenait précédemment les actions, 
n’appartiendra pas au groupe qui les aura achetées, 
mais 1l appartiendra à l’assemblée des actionnaires où 
nous avons d’ores et déjà la majorité. 

De telle façon que vous pouvez entrevoir qu’une 
banque placée sous la loi française, présidée par un 
Français, qui est le président de la plus grande 
compagnie de chemins de fer français, vice-présidée 
par le président d’un de nos établissements de crédit, 
comprenant un certain nombre d’administrateurs 
français, ayant comme personnel, à Tanger, un di- 
recteur français, un sous-directeur espagnol, ayant. 
dans ses bureaux, la plus grande partie de son per- 
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sonnel français, ne peut être, pour l’action française | 


au Maroc, une gêne. J’allais dire, et je pourrais Île 
prouver, que dans le passé, aux heures où la situation 
de la France n'était pas assise comme elle le sera 
aujourd’hui, elle a été, pour le bien général du Ma- 
roc, un appui très notable. (Applaudissements.) 


J'en arrive à la seconde question : l’obligation de. 


recourir à l’adjudication. 
Oui ! nous sommes obligés de recourir à l’adjudica- 
tion pour les grands travaux publics ; c’est évident. 
D'abord, permettez-moi de vous faire observer 
qu'il nous était impossible et qu'il était impossible 
aux négociateurs de l'heure actuelle de se libérer de 
tout ce qui était inscrit dans l’acte d’Algésiras, que 


vous n’aviez pas à ce point de vue une seule puissance 


en face de vous, que vous aviez toute l’Europe. 
Laissez-moi vous faire observer, d’autre part, que 
l’obligation de recourir à l’adjudication, en faït, est 
pratiquée partout dans nos colonies. On a cherché 
dans certaines colonies, en Tunisie par exemple, à 
écarter le recours à l’adjudication et à procéder par 
traité de gré à gré. On a été forcé d’y renoncer par 
suite d’inconvénients sur lesquels je n’insiste pas. 
Dans d’autres colonies, on a essayé d'introduire 
une clause de protection en stipulant que le matériel 
devra être français, que les entrepreneurs devraient 


être français. M. le Ministre des Colonies ne me dé- 


mentira pas si je dis que cette clause ne protège pas 
beaucoup. En réalité, du moment où vous voulez que 
l'administration soit gérée d’une façon complètement 
loyale, vous êtes obligé de recourir à l’adjudication. 
(Très bien ! très bien !) | 


Que reste-t-il donc des entraves prétendues à notre 
protectorat ? Une grosse concession : la porte ouverte. : 


Il n’est pas douteux que c’est chose sérieuse de 


s'engager à instituer la porte ouverte et à exclure tout 


tarif différentiel. Mais ce régime n’existe-tl que pour 
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le Maroc ? Quel est donc le régime du Congo? Il 


_est le même, que dis-je ? Il est plus rigoureux. 


L'acte de Berlin dispose que, dans le bassin conven- 
tionnel du Congo, indéfiniment on ne pourra pas 
établir de droits de douane supérieurs à 10 p. 100 
frappant également les produits de toute origine. Au 
Maroc, les droits sont actuellement de 12,50 p. 100, 
ce qui ne fait pas une grosse différence ; mais on 
n'est pas lié pour la quotité, on est lié seulement sur 
la question de principe. 

Le Congo est-il la seule de nos colonies soumise à 
ce régime ? Une partie de nos colonies de la côte 
occidentale d'Afrique sont dans le même cas : notam- 
ment la Côte d’Ivoire, le Dahomey, parce que lorsque 
nous avons fait certains arrangements de délimita- 
tion avec l'Angleterre, la Grande-Bretagne veillant 
comme toujours — et elle a bien raison — à ses 
intérêts, nous a imposé, pendant un laps de temps 
limité, pendant trente années, le système de la porte 
ouverte. Et au Dahomey, à la Côte d'Ivoire, comme 
au Congo, le régime de la porte ouverte fonctionne. 
Est-ce que cela empêche ces colonies de prospérer ? 
Nullement ! Que dis-je, la Côte d'Ivoire et le Daho- 
mey sont parmi les plus prospères de nos établisse- 
ments en Afrique. 

À ce point de vue, M. Long a apporté une précision 
fort intéressante et que je lui demande la permission 
de compléter. 

M. Long, dans son discours si substantiel et si 
nourri (Applaudissements), vous disait : « Au Maroc, 
actuellement, la France a 45 p. 100 — je crois que 
c’est le chiffre exact — du commerce total. » 

Savez-vous bien que ce tantième de 45 p. 100, c’est 
exactement le chiffre moyen du commerce français 
dans l’ensemble de nos colonies ? 

Ainsi hier, quand nous étions sous la régime de 
la porte ouverte, nous arrivions à ce tantième de 


170 MA DOCTRINE 


45 p. 100, et demain quel progrès ne ferons-nous | 
pas ? ‘34 


même des choses, la prépondérance économique. Si. 


aujourd'hui, nous avons une proportion de 45 p. 100 


dans le commerce du Maroc, nous la maïntiendrons 
à coup sûr, quand à notre force économique se sera 
ajoutée notre action politique. (Applaudissements.) 

Me permettrez-vous d’aller jusqu’au bout de ma 
pensée ? Je vous dirai en ce cas que le régime de la 
porte ouverte — qui est la seule Concession véritable 
que vous fassiez — est un régime auquel, maïntenant, 


on ne pourra plus échapper dans tous les pays nou-. 


veaux qui s’ouvriront. [Il faut bien, en effet, vous 
persuader qu’on devra renoncer aux méthodes d’ex- 
clusivisme qui ligotaient jadis à leur métropole les 
colonies d'autrefois, et les fermaient à la concurrence 


étrangère. (Applaudissements à gauche et à l'extrême 


uhe. ) 


Les exigences de la vie moderne, qui iront en s’ac- 


cusant de jour en jour, ne se prêtent plus à des solu- 
tions aussi simplistes. 

M. JaurÈs. — C’est très vrai. 

M. Le Présent pu Consein. — Voulez-vous me 
permettre, d'autre part, de vous faire remarquer que, 


quand on met en œuvre... — et ce n’est pas le libéral 


en matière économique que je suis qui parle — 
quand on met en œuvre un pays neuf, il faut ne pas 
le charger de frais excessifs, dans son intérêt même et 
dans l'intérêt du pays protecteur qui doit chercher 
à accroître son pouvoir de consommation. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 


Messieurs, tel est le traité marocain. Je le résume 
en disant que si l’ordre désormais est troublé au. 


Maroc, nous le rétablirons sans devoir de compte à 
personne ; si les administrations chérifiennes ne suf- 


M. Long remarquait, en effet, en toute raison que 
la maîtrise politique entraîne toujours, par la force, 
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fisent pas à leur tâche, nous pourrons les réformer 
par nos propres moyens ; si le Maroc est appelé à 
conclure des accords internationaux, c’est nous qui 
les négocierons ; si des travaux publics sont, comme 
l’exige l'intérêt du commerce, entrepris dans l’em- 
pire chérifien, c’est le sultan, protégé par nous, qui 
en restera le maître, soit qu'il les exploite en régie, 
soit qu'il concède cette exploitation. 

Était-il possible de mieux garantir les droits corré- 
latifs' à nos devoirs ? Était-il possible de mieux tenir 
compte de l’expérience pour préparer le régime nou- 
_ veau ? Je ne le pense pas. Je ne pense pas non plus 
que ce régime puisse être menacé parce que le tarif 
douanier ne sera pas différentiel, parce que la banque 
d’État continuera à compter dans son conseil des. 
administrateurs étrangers, parce que les raïls ou 
les wagons de chemins de fer exploités par nous 
seront achetés à l’adjudication et qu’il pourra adve- 
mir qu'ils ne soient pas de fabrication française. 

Est-ce à dire, messieurs, — et j’en arrive à une. 
autre partie de mon exposé, — que l’accord que nous 
vous soumettons écarte toutes les difficultés de 
l’avenir ? 

Je n’avancerai rien de tel. 

D'abord, nous avons à traiter avec l'Espagne et, 
si la négociation ne doit pas rencontrer, j’en suis 
convaincu, de difficultés sérieuses, elle n’en sera pas 
moins délicate. | 

Sur ce sujet, j’ai peu de choses à ajouter à ce que 
je disais il y a quelques jours à cette tribune, quand 
je répondais à la fois au grand orateur socialiste et 
au grand orateur catholique. 

Nous avons le plus vif désir de conciliation : nous 
avons le profond souci des droits et de la dignité 
de l'Espagne, mais ce double sentiment n’exclut pas 
la précision et la fermeté de notre point de vue. (Ap- 


_ plaudissements sur un grand nombre de bancs.) 


ÉÆ 


= 


as 
= 


e 


CE 


172 MA DOCTRINE 


Nous croyons équitable de demander en toute ami- 
tié une légitime compensation au bénéfice que les 
efforts de notre diplomatie et les sacrifices que nous 


avons consentis permettent à d’autres de réaliser. 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Nous croyons nécessaire de demander encore cer-. 


taines garanties et certaines facilités de nature à plei- 
nement sauvegarder nos responsabilités et à préserver 
nos intérêts. (Vifs applaudissements.) 

Aurons-nous à redouter plus tard d’autres diffi- 
cultés ? Messieurs, peut-être me permettrez-vous de 
me joindre à certains des orateurs qui m'ont précédé, 
pour féliciter nos négociateurs à Paris et à Berlin 
d’avoir obtenu, non sans quelque peine, le recours 
à l'arbitrage du tribunal de La’ Haye toutes les fois 
que surgirait un dissentiment. (Très bien ! très bien D 

Ils ont ainsi introduit dans l’accord une précieuse 
garantie de paix, spéciale, sans doute, à l’instru- 
ment diplomatique en cause, mais qui n’en consti- 
tue pas moins un précédent d’une singulière portée. 


(Vifs applaudissements à gauche, à l'extrême gauche : 


et sur divers bancs.) 


Je m'empresse toutefois de constater que cette dis- : 


position si utile ne suffirait pas à elle seule à prévenir 
toutes les difficultés qui pourraient surgir. L’essen- 
tiel, ce qui importe plus que tout, par-dessus tout, 


c'est la méthode suivant laquelle nous appliquerons 


l'accord ; beaucoup de prudence, beaucoup de me- 
sure seront nécessaires dans notre action au regard 
des étrangers fixés au Maroc... 

M. JAuURES. — Très bien ! 

M. ze Présent pu ConsEir. — .. et il n’en faudra 
pas moins vis-à-vis de la population indigène. (Très 
bien ! très bien !) 

De ces populations qui sont déjà en contact avec 
nous, nous nous ferons des auxiliaires, des collabo- 
rateurs si nous savons les adapter à notre civilisation, 
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si nous leur apportons la paix, l’ordre, la justice : 
avec le maintien respecté de leurs coutumes et de 
leurs traditions. (Vifs applaudissements.) 

Nous serions aux prises, Laissez-moi vous le dire, 
avec de singulières difficultés si, par des impru- 
dences, par de la précipitation, même par des initia- 
tives qui pourraient se justifier mais qui ne seraient 
pas suffisamment müries, nous les inquiétions, nous 
les conduisions à des appréhensions légitimes. (Très 
bien !/ très bien !) 

Fort heureusement, messieurs, il s’est formé dans 
notre Afrique française, en Algérie, en Tunisie, et, 
plus récemment, dans la Chaouia, un admirable 
corps d'officiers et de fonctionnaires qui a appris, 
qui connaît aujourd'hui le maniement des tribus 
indigènes et qui entend qu’au service de la France 
il est, par le fait même, au service de la civilisation 
universelle et du progrès dans le monde. (Vifs applau- 
dissements.) 

Ces officiers, ces administrateurs, qui administrent 
plus qu'ils ne combattent... (Applaudissements), con- 
tinuent leurs aînés qui, avec une égale vaillance, 
avec une moindre expérience, ont assis la domination 
de la France en Algérie d’abord, plus tard en Tu- 
nisie. (Nouveaux applaudissements.) Ils seront les 
bons ouvriers de la même tâche au Maroc, et tous 
ceux des leurs qui y ont pénétré frémissaient — per- 
mettez-moi de vous le dire — à cette pensée que 
pouvait nous échapper une terre dont ils connais- 
saient la fécondité, dont ils savent que, aussi fertile 
et plus peuplée que ne le sont l’Algérie et la Tunisie, 
elle est à la fois riche en choses et riche en hommes. 
(Très bien ! très bien!) 

Messieurs, en votant l'accord, vous participerez à 
la continuité de l’action française dans l'Afrique du 
Nord. J'entends que le traité qui vous est soumis est 
discuté, contesté ici. Si vous regardez par delà les 
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frontières, vous verrez que nos alliés, nos amis, ceux 


qui sont en relations moins étroites, mais pourtant 


amicales avec nous, nous félicitent d’un accord dont 
j'ai pu dire et dont je répète qu’il est à l’avantage des 
deux parties, mais dont certains événements pa- 


raissent prouver qu'il n’est pas précisément au désa- … 


vantage de la France. (Très bien ! irès bien !) 


Messieurs, songez encore, s’il vous restait quelques- 
unes de ces incertitudes qui inclinent vers l’absten- 


tion — Ja pire des attitudes, permettez-moi de 


vous le dire, dans une question où chacun doit. 


prendre ses responsabilités (Vifs applaudissements) 
— songez que la grande œuvre de politique africaine 


que les Gouvernements français ont obstinément 
poursuivie, avec cette continuité que j'évoquais tout 


à l’heure, depuis 1830, s’est souvent heurtée dans nos 
assemblées, où un souci jaloux et légitime des inté- 
rêts du pays pousse parfois à l’excès de la critique, à 
des hostilités dont l’avenir a toujours fait justice ; 


songez aux reproches véhéments, aux accusations de 


toute nature qu'ont rencontrés dans tous les temps 


les traités, à commencer par le traité du Bardo, et les 
actes par on s’est cependant formée la France 


africaine. Qu'importe, au surplus ? L'histoire d’un 
grand pays ne se fait pas sans beaucoup de ces heurts 
et de ces résistances, et, comme je le lisais quelque 
jour, c’est seulement de loin que la politique, ainsi 
que la nature, acquiert l’harmonie des larges hori- 
zons. (Très bien] très bien !) 


Pensez enfin que l'accord marocain clôt, entre 


deux grands peuples capables de s’estimer, qui 
doivent être désireux de s’accorder pour le plus grand 
profit de la civilisation dans le monde (Vifs applau- 


dissements à l’exirême gauche et sur divers bancs à 
gauche), clôt, dis-je, une discussion qui s’est pro 


longée depuis des années. La France, par cela même, 
a reconquis une liberté d’esprit et une liberté d’ac- 


RE RE PO de ne a 
Je Fs ge > 


DA 


EEE 
| e 


EL 
ESS 


DISCOURS PRONONCÉS AVANT JUILLET 1914 175 


tion dont, sur le vaste théâtre où se joue la partie 
politique, elle peut avec fruit faire usage aux côtés 
de ses alliés et de ses amis, dont elle n’entend en. 
aucun cas se séparer (Très bien ! très bien ! sur di- 
vers bancs), sans visées ni arrière-pensées d’aucune 
sorte contre aucune puissance, pour l’unique service 
de la paix et du progrès général dans le monde. 
(Applaudissements.) 

Mais, messieurs, l’affirmation constante par la 
France de sa politique de paix, affirmation que j'ai 
tenu une fois de plus à produire du haut de cette 
tribune, me met à l’aise pour déclarer, ainsi qu’on 
l’a fait d’ailleurs à de fréquentes reprises dans tous 
les pays étrangers, que la meilleure et la plus durable 
garantie de la paix est dans une force militaire puis- 
sante appuyée sur un crédit solide. (Vifs applaudis- 
. sements à gauche, au centre et à droite.) Elle est 
_ aussi, elle est surtout dans la force morale sans la- 
quelle il n’est pas de grand peuple et il n’est pas de 
grande histoire. 

Et si les divergences d'opinions, si les luttes 44 
partis sont l'indispensable et salutaire aliment, à 
mon sens du moins, de notre vie politique intérieure, 
la cohésion spontanée des efforts, une discipline li- 
brement mais docilement acceptée, une étroite et 
commune entente pour le bien général, le groupe- 
ment de toutes les volontés, de tous les courages, de 
tous les espoirs sont autant de conditions de notre 
conservation nationale. (Applaudissements.) 

En nous donnant, comme il à toujours su le faire 
aux heures graves, le noble et rassurant exemple 
qu'il nous a donné, le pays a fourni à notre politique 
extérieure l’appui le plus ferme et le guide le plus 
sûr. (Applaudissements vifs et répétés. — L’orateur, 
de retour au banc des ministres, reçoit les félicita- 
üons d’un grand nombre de ses collègues.) 


DISCOURS DE MAMER: (FÉVRIER 1914). 


A Mamers, en février 1914, je situe, plus nette- 
ment que jamais, ma politique. J’en indique, j'en 
établis la continuité. — C’est la seule réponse que 
j'oppose à l’odieuse campagne de calomnies qui sévit 
à ce moment même. 

Je renouvelle enfin mes précédentes exhortations. 
Je supplie la bourgeoisie française de comprendre à 
quel point est indispensable pour le bien du pays, 
pour le doter de « finances libres et fortes », l’insti- 
tulion d'une fiscalité nouvelle. 


Mes chers amis, 


Comment vous dire ma reconnaissance pour l’ac- 
cueil que m'ont, une fois de plus, ménagé mes 
compatriotes ? Comment vous exprimer la joie mêlée 
d'émotion que j’éprouve à me trouver au milieu de 
vous tous, entouré d’amis dont la fidélité ne s’est 
jamais démentie depuis le jour déjà lointain où je 
me suis, pour la première fois, présenté aux libres suf- 
frages des républicains de l’arrondissement de Ma- 
mers ? « Le présent, a dit Renan, est plein du passé. » 
Jamais mieux qu'aujourd'hui je n'ai senti cette 
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vérité. Au Mctact de ceux qui m “entourent si nom- 
breux, je revis nos luttes communes et, tandis que 
ces souvenirs remontent à ma mémoire, j'éprouve, 
en même temps que la solidité des liens qui nous 
attachent au sol natal, la douceur de me retrouver 
moi-même dans la continuité de ma vie politique. 
Aujourd’hui comme hier, comme demain, pas une 
de mes déclarations, pas une de mes paroles ne jettera 
une note discordante dans cette harmonie des 
hommes et des choses qui a toujours entouré ma vie 
publique. Aujourd’hui comme hier, comme demain, 


| j'aurai la légitime fierté de dire à mes électeurs que, 


tel ils m'ont élu, tel ils me retrouvent. Ma politique 
de 1914 est la suite logique de celle que je pratiquais 
dès ma première législature aux côtés de Waldeck- 
Rousseau, dans les rangs du grand parti républicain 
réformateur dont je ne cesserai de me réclamer. Ma 


tenue politique me vaut, sans doute, de retrouver 


toujours les mêmes adversaires qui ne me ménagent 
ni les attaques passionnées, ni l’outrage, mais elle me 


vaut aussi de retrouver les mêmes amis qui ne m'ont 


jamais marchandé ni leur affection, ni leur dévoue- 
ment. 

De l’acharnement de nos adversaires est-il besoïin 
de vous dire quelque chose ? Qui de vous ne sait la 
violence avec laquelle j'ai été attaqué, dès mon entrée 
dans la vie politique ? Qui de vous ne se souvient 
du débordement d’injures que me valaient en 1902 
ma présence dans le ministère Waldeck-Rousseau, la 
réforme des boissons que j'avais réalisée, la réforme 
des sucres que j'avais assurée, la réforme des succes- 
sions que j'avais fait aboutir ! Aujourd’hui continuent 
et se multiplient calomnies et invectives. D’autres 
les ont connues avant moi et ils ont su en supporter 
les atteintes ; certains d’entre eux ont été d’autant 
moins ménagés par les colères de réaction que leurs 


_ origines les rendaient plus odieux au parti de la 


_ 
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contre-révolution. « Dans tous les pays, dans tous les 
âges, s’écriait Mirabeau, les aristocraies ont impla- 
cablement poursuivi les amis du peuple. Et si, je ne 
sais par quelle combinaison secrète de la fortune, ül 
s’en est trouvé quelqu'un dans leur sein, c’est celui- 
là surtout qu'ils ont frappé, avides qu'ils étaient 
d'inspirer la terreur par le choix de la victime. » Mes- 
sieurs, c’est avec une entière sérénité, avec la même 
sérénité dédaigneuse que devaient avoir ceux dont 
parlait le grand tribun, que j’accueillerai des procédés 
de polémiques contre lesquels j'aurais d’aïlleurs 
d'autant plus mauvaise grâce à m'’élever trop vive- 
ment qu'ils m'ont valu et me valent tous les jours 
tant et de si touchantes manifestations de sympathie. 
Quoi que nos adversaires disent et fassent, je conti- 
nuerai sans défaillance la route claire et droite où 
nous nous sommes engagés de concert voici plus de 
quinze ans. Contre les menées antirépublicaines et 
cléricales, contre la paresse et l’égoïsme réaction- 
naires, je mènerai le bon combat que nous avons 
entrepris. Avec vous, avec tous les républicains de 
gauche, mes efforts tendront inlassables à acheminer 
le pays dans la voie des réformes sages et mesurées 
qui allégeront les charges de la démocratie et lui 
assureront plus de justice et plus de bien-être. 

Mais je ne suis pas venu ici exposer les grandes 
lignes d’une politique républicaine que j'ai déjà plu- 
sieurs fois définie. Député de l'arrondissement de 
Mamers, je suis venu assurer mes électeurs de ma 
constante fidélité. Ministre des Finances, je voudrais 
examiner avec eux l’œuvre financière que j'ai à cœur | 
de faire aboutir. 


La silualion financière. 


Messieurs, je n’apprendrai rien à personne en indi- 
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_ quant que, lorsque j'ai repris pour la quatrième fois 
la direction des finances publiques, je me suis trouvé 
en présence d’une situation singulièrement difficile. 
Mais, si chacun se rend compte vaguement de cet 
état de choses, j’ai le sentiment que le pays n’en a 
pas mesuré, n’en mesure pas encore aujourd’hui 
toute la gravité. Parce que durant de longues années 
les budgets ont été relativement faciles, parce que 
nos finances ont supporté, sans qu’on s’en aperçüt 
trop, le poids de lois nouvelles souvent fort utiles 
mais également onéreuses, on s’est fait à cette idée 
que l’État disposait de ressources qui lui permettaient 
de faire face un peu à toutes les éventualités. On ne 
sait pas combien les hommes qui ont administré les 
finances publiques pendant ces vingt dernières an- 
nées ont eu de difficultés, de quelle résistance ils ont 
dû faire preuve pour comprimer le flot montant des 
dépenses, pour le faire rentrer dans le cadre des 
plus values de recettes. Si je ne craignaïs d’aller au 
delà de ma pensée, je dirais que les résultats heureux 
auxquels ils ont abouti ont peut-être eu un inconvé- 
nient : celui d’accréditer dans le grand public, et 
même dans les milieux qui devraient être plus aver- 
tis, l’idée que les difficultés n’existaient pas, alors 
qu'elles étaient résolues, non sans peine, au fur et à 
mesure qu'elles se présentaient. S’attachant aux ap- 
parences qu'il est simple d’apercevoir plus qu'aux 
réalités qu'il est pénible d’approfondir, beaucoup, 
même parmi les hommes de gouvernement, n’ont 
pas vu que nos finances s’adaptaient laborieusement 
aux nécessités du développement économique et des 
améliorations sociales qui, dans une démocratie, doi- 
vent occuper la première place ; ils ont cru ou cédé 
à la tentation de croire que le budget de la France 
pouvait résister à toutes les charges. Et, quand les 
impérieuses nécessités de la défense nationale ont 
commandé un effort dont j'ai été un des premiers 
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à reconnaître l'urgence, ceux- là n’ont pers être + 
suffisamment aperçu qu'il fallait tout à la fois me- 


surer la dépense, contrôler scrupuleusement E Sn 


des deniers publics et surtout instituer au préalable, 
ou en même temps qu'on fixait les charges, les ins- 
iruments financiers nécessaires pour abriter le ue 
get contre le désarroi. 


De ce qu'on n’a pas fait cela il résulte que le gou- 
vernement actuel s’est trouvé en présence d’un véri-. 


table désarroi financier — je reprends intentionnel- 
lement le terme — : près de 800 millions de déficit 
budgétaire, une masse énorme de dépenses extraordi- 
naires. De ces dépenses on me reprochait récemment 


d’avoir majoré le montant en le fixant à 1.800 mil- 


lions comme si des dissimulations d'engagements ex- 
primaient des économies, comme si le premier devoir 
qui m'incombait n'était pas de procéder à un inven- 
taire scrupuleux des besoins créés avant mon retour 
aux affaires. J'ai dit qu’à ces charges il faudrait faire 
face par des emprunts et l’on me reproche encore 
d’échelonner ces emprunts au lieu de les réaliser en 
une seule fois. La critique est plaisante : réunir immé- 
diatement les fonds nécessaires pour couvrir des dé- 


penses qui doivent se répartir sur un certain nombre 


d'exercices c’est tout simplement imposer au contri- 


buable des intérêts inutiles, lui infliger le paiement 


de quelques dizaines de millions. 


Une fois les charges extraordinaires liquidées, et. 


liquidées suivant une méthode que je pourrais jus- 
tifier par de nombreux précédents si je n'étais en 
mesure de défier qui que ce soit de soutenir qu'elle 


n’est pas celle qui s’impose à l’esprit d’un financier 


tant soit peu averti, une partie seulement du pro- 
blème — la plus facile — se trouve résolue. La vé- 
ritable, la grave difficulté est de faire en sorte que 


les dépenses permanentes et normales auxquelles on 


a si formidablement ajouté soient couvertes par le 
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seul produit des ressources annuelles du Trésor. Si 
un. pays ne peut vivre sans une armée et sans une 
marine fortes, il ne peut pas davantage prospérer 
et se développer s’il n’a des budgets en équilibre, 
surtout quand ïil en est à ce point que sa dette 
dépasse le chiffre redoutable de 30 milliards. Deux 
moyens seulement à mon sens de se dégager de cette 
situation : une politique d'économie et de contrôle — ; 
l'institution des instruments financiers dont, je le 
regrettais tout à l’heure, la réalisation n’a été liée 
que par des promesses fragiles à l’engagement des 
dépenses auxquelles ïl fallait faire face. 


Économie et contrôle. — Le parti des dépenses. 


À cette politique qu'objecte-t-on ? Le parti réac- 
tionnaire qui, lors de chaque consultation électorale, 
_ déplore les périls que courent les finances publiques 
par suite d’accroissement de dépenses auxquelles il a 
souvent poussé plus que personne et qui allègue, pué- 
rilement d’ailleurs, que l’on devrait résoudre toutes 
les difficultés et épargner au contribuable toutes les 
charges nouvelles par la pratique des économies, le 
parti réactionnaire, dis-je, s’est révolté contre les 
50 millions de réductions que mes collègues et moi 
avons pratiqués dans des services trop complaisam- 
ment dotés. Demain, quand, à l’occasion du pro: 
chain budget, je procéderai à une révision que je vous 
promets fort attentive et des plus sévères de tous 
les chapitres des dépenses, je me heurterai sans 
_ doute à la même opposition. Ce qui n’empêchera pas 

que, dans l'intervalle, nous aurons vu le parti de 
l’immobilité et du recul proclamer en toute circons- 
tance sa volonté d’économie, oubliant qu'il n'est 
avare des deniers publics que quand il s’agit de doter 
_ les institutions de démocratie. 
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Pauvres objections qui ne m'arrêteront pas dans 
l’œuvre que j'ai entreprise, qui ne paralyseront pas 14 
à coup sûr la volonté de contrôle et d'économie que 
manifestera le pays aux élections prochaines. Dans 
cette position, condamnée à l’avance, les troupes ad 
‘verses ne tiendront pas longtemps. Elles le sentent … 
d’ailleurs si bien que leur principal effort porte sur 
d’autres points. Elles opposent une résistance obs- … 
tinée aux réformes démocratiques. Impôt sur le capi- 
tal, impôt sur le revenu, impôt sur le capital et le A 
revenu conjugués, aucune de ces formules ne leur 
agrée. Mais que suggère-t-on? par quoi PEODORE" | 
t-on de les remplacer ? 


Les deux politiques fiscales en présence. ‘ 


Les critiques abondent. On est plus réservé quand 
il s’agit de présenter et de défendre un programme de 
réalisations qui puisse être mis en face de l'exposé … 
que j'ai fait à la Chambre, des solutions que j'ai. 
avancées et dont personne ne peut dire qu'elles … 
n'aient pas tout au moins le mérite d’être nettes et | 
claires. Cependant un certain nombre de syndicats … 
représentant de puissants intérêts. particuliers ont 
clairement indiqué qu ils se ralliaient à une poli 
tique financière esquissée par le précédent gouver- 
nement dans le budget déposé par lui et qui consiste 
à majorer les contributions indirectes, les impôts sur 
le vin, le cidre et la bière — sans doute aussi sur! le 
sucre et l'alcool, puisqu'on ne peut exclusivement 
taxer les produits de certaines régions — et à ac- 
croître le taux des contributions directes actuelles. Je 
m'empresse de reconnaître qu'il y a là une politique 
financière. Sa principale caractéristique est le re- 
cours à l'impôt indirect dont je ne M 0 | 
pas les avantages, que je ne prétends pas éliminer 
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des recettes de l’État où il a sa place normale, mais 
je déclare que le champ de son action ne peut être 
étendu tant que l’impôt direct n’est pas également 
réparti entre les citoyens, tant qu’on n'a pas demandé 
aux plus favorisés de la fortune leur juste part con- 
tributive. 

Encore moins peut-il être question d’aggraver les 
impôts directs existants dont vous éprouvez Îles 
criantes inégalités, dont vous savez qu'ils sont rudes 
pour les petits contribuables, particulièrement lourds 
pour les communes rurales, qu'ils ne subsistent que 
par la vertu de leur immobilité. 


La justice fiscale. 


Ce programme est tellement fragile, il se heurte 
à tant et de si pressantes objections, que les cheïs 
des partis adverses n’osent le développer franche- 
ment et ouvertement et qu'aux formules précises 
que je propose au nom du Gouvernement on oppose 
surtout des plaintes, des récriminations : on parle 
de vexations, d'’inquisitions ; on affecte de croire 


que le secret des fortunes sera violé, que sais-je en- 


core ? Ai-je besoin de dire que, dans tous les projets 


que j'ai déposés, dans tous ceux que je soutiendrai, 


n'entre aucune pensée d'agression contre une caté- 
gorie quelconque de citoyens ? Ce que je veux, mais 
ce que je veux fortement, c’est procurer au Trésor 
les sommes indispensables en faisant œuvre de jus- 
tice, en agençant les taxes de telle façon que celui 
qui est en bas de l'échelle ne soit pas augmenté, que 
les modestes fortunes soient modérément taxées, que 
soit demandé aux seules classes riches un supplé- 
ment d’efforts appréciable mais toujours mesuré. 
Sans doute, je ne dissimule pas que, pour parve- 
nir à ces fins, de nouvelles méthodes de fiscalité sont 
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nécessaires : ce sont celles qu’emploie la libre An- 
gleterre, celles que vient d’instituer la République 
des États-Unis, celles que presque tous les grands 


pays civilisés ont successivement adoptées. Certes, 1l 


convient de faire état du tempérament de notre race, 
de tenir compte, comme je l’ai dit plus d’une fois, 
des traditions, des habitudes, en quelque mesure des 
préjugés, mais il ne faut pas non plus se laisser ef- 
frayer par des fantômes ; il ne faut pas surtout perdre 
de vue que, pour réaliser plus de justice dans l’im- 
pôt, il est nécessaire de recourir à d'autres méthodes 
que celles qui ont jusqu'ici été mises en œuvre dans 
notre pays. 


L'évolution nécessaire. 


Messieurs, je me résume et je termine en adressant 
un pressant appel non seulement à vous, mes chers 
Amis, qui, en 1910, approuviez l’œuvre que j'avais 
accomplie à la Chambre en défendant devant elle 
l’impôt sur le revenu, mais à tous ceux que n’aveugle 
pas le parti pris, à tous ceux qui, appartenant à la 
bourgeoisie libérale, avancée ou modérée, ne peuvent 
pas logiquement refuser leur concours à qui leur 
montre la nécessité, pour notre grande et belle Patrie. 
pour sa sécurité, pour sa grandeur, pour son déve- 
loppement économique, de ce que j'ai appelé les 
finances libres et fortes. Sans doute, les sacrifices pé- 
cuniaires sont parfois les plus pénibles, mais il 
faut savoir les consentir et les consentir à temps. J'ai 
souvent rappelé combien avait été imprudente, à la 
veille de 1789, la résistance des ordres privilégiés aux 
réformes inéluctables. J'ai souvent rappelé quelques 
phrases d’une brochure attribuée à Sieyès et qui, 
publiée en 1788, montrait la noblesse se raidissant 
contre l’action du temps et l'influence des lumières. 
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‘Je ne puis pas croire qu'il pèse dans ce pays une sorte 
de fatalité mauvaise sur les classes qui parviennent 
successivement à la richesse, c’est-à-dire à la puis- 
sance économique et souvent à la puissance sociale ; 
je ne puis pas, je ne veux pas croire qu'elles ne son- 
gent qu'à couler des privilèges nouveaux dans le 
moule des privilèges anciens et à résister obstinément 
pour les sauvegarder sans apercevoir, à la lumière 
des leçons de l’histoire, que les résistances égoïstes 
et aveugles sont aussi les plus imprudentes. Je vou- 
drais qu’elles entendissent la nécessité de réaliser au 
plus tôt des réformes fiscales qui sont inévitables et 
dont l’ajournement pèse sur l’activité de ce pays. Je 
voudrais les persuader que la refonte de nos impôts 
directs est une condition préalable de notre dévelop- 
pement économique que j'aurais l’ambition, une 
fois l’œuvre de fiscalité terminée, d’assurer par une 
rénovation de nos méthodes administratives et finan- 
cières dans le domaine de l'outillage national. Je 
voudrais surtout que chacun comprit qu’on ne peut 
s épargner les douleurs nécessaires du progrès. 


TROISIÈME PARTIE 


DISCOURS 
OU ÉCRITS PENDANT LA GUERRE 
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LETTRES A LORD NORTHCLIFF, 
DIRECTEUR DU TIMES, 
ET À MAURICE BARRÈS, DÉPUTÉ. 


_ La guerre a éclaté. 
Je me tais. 
Je ne veux, comme j'aurai l'occasion de le dire 


plus tard, gêner en quoi que ce soit les gouverne- 


ments auxquels incombent leS plus périlleux des de- 


| VOITS. 


x 


Je me borne à quelques rares allocutions patrio- 
tiques prononcées à Mamers pour réconforter, rassé- 
réner les braves gens que je représente à la Chambre. 

Mais mon effacement même émeut. 

On me prête de mystérieux projets. On m'’attribue 
des menées ténébreuses. 

Le grand journal anglais The Times affirme, au 
commencement de janvier 1917, qu'au cours d'un 
voyage que j'ai fait en Italie, j'ai cherché à machiner 
une paix séparée, que je me suis abouché à cet effet 
avec le Vatican et avec les pacifistes de la péninsule. 

Je riposte par une lettre ouverte adressée à Lord 
Northcliff, qui reste sans réponse. 
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Mais, ce n’est là que première escarmouche. 

Quelques mois plus tard, en novembre 1917, 
M. Maurice Barrès m'’attaque violemment dans le 
journal l’Echo de Paris. I me reproche de participer 
à une conspiration occulte contre la patrie. Je serais 
le « maître du bal ».… 

Ma réplique résume mes conceptions de politique 


Fr 


générale avant et pendant la guerre. 


A Lord Noritchcliff, directeur du Times, Londres. 


Monsieur, 


Une fois de plus le Times a ouvert ses colonnes à 
des imputations calomnieuses dirigées contre mot et 
relatives à un séjour que j'ai fait à Rome. Votre 
journal a, il est vrai, publié la protestation indignée 
que je lui ai adressée par télégramme, envoyé de 
Naples aussitôt que j'ai connu l'accusation. Mais, 
dans le numéro du 4 janvier que j'ai trouvé ces jours 
seulement à mon retour à Paris, vous déclarez que 
vous n’avez pas à « justifier vos assertions », comme 
je vous avais mis au défi de le faire, que vous êtes sûr 
de vos renseignements vérifiés à l’avance, que cela 
suffit, que vous n'avez pas besoin d'apporter même 
une ombre de preuve. 

En vérité, c’est commode ! 

Vous m'obligez, Monsieur, à une réplique un peu 
longue, car j'entends élargir le débat, envisager un 
système nouveau de gouvernement que vous et quel- 
ques autres prétendez mettre en œuvre. 

Déblayons d’abord le terrain. Dans l’article contre 
lequel je m’élève vous m'’accusez d’avoir apporté à 
Rome des propositions de paix germanique voulues 
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par la finance internationale. C’est bien cela, n'est- 
il pas vrai, Monsieur ? Je réponds. Depuis que, en 
1911, j'ai tenu tête à l'Allemagne et que j'ai réussi 
à la fois à maintenir la paix et à donner, au plus 
grand avantage de mon pays, le Maroc à la France, 
je n’ai eu de relations d’aucune sorte avec les diri- 
seants de l’empire germanique. Ni à Rome, ni ail- 
leurs, je n’ai apporté, présenté ou suggéré des propo- 
sitions de paix germanique ou autres. Je n'ai cessé 
au contraire de dire tous ces temps, dans des conver- 
sations privées que je suis libre de tenir à mon gré, 
qu'un grand effort de guerre, immédiat et vigoureux, 
était indispensable. Quant à la finance internatio- 
nale dont je serais l’agent, j'ignore si elle existe en- 
core, mais ce que je sais bien, c’est que je n'ai nuls 
rapports avec elle. 

Tout cela est net et clair, j'imagine. 

Quoi encore ? Je me serais efforcé d'approcher du 
Vatican, je me serais rencontré avec deux cardinaux 
au moins. Où ? quand ? comment ? quels sont les 
noms de ces prélats? Vous seriez bien embarrassé 
pour répondre. 

Mais je m'élève au-dessus de ces misères, au-des- 
sus de tous ces ridicules racontars ; je clos le débat 
qui m'est personnel en déclarant que j'accepte au- 
jourd'hui, comme hier, comme demain, de soumet- 
tre ma vie tout entière, tous mes actes, j'allais dire 
toutes mes pensées, à l'examen d’un tribunal im- 
partial. On peut tout chercher, tout fouiller, tout 
scruter... Et c'est ce qui me rend très fort pour 


 m'élever, fussé-je seul, contre un régime que vous 


et quelques autres prétendez organiser, dont je vais, 
me plaçant au-dessus des contingences, hors de toutes 
attaques contre tous gouvernements, démonter le 
mécanisme et dont je m'efforcerai de prouver, en 
restant dans le domaine de l’idée pure, qu’il est une 
formule de dictature. 


Ÿ 
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Il y a plus d’un siècle, au moment où l’une de 
nos grandes assemblées décrétait le comité de salut . 
public, un conventionnel, non des moindres, Cria . 
au milieu des applaudissements de ses collègues, 
que la plus redoutable des dictatures, celle dont il fal- 
lait: avant tout se préserver, c'était la dictature de 
la calomnie. 

La dictature de la calomnie ! De minces oligar- 
chies prétendent aujourd’hui la reconstituer. Ceux 
qui les composent ont essayé d'agir sur le suffrage 
universel. Constamment battus, ayant perdu toute 
chance de triompher dans les comices électoraux ils 
ont imaginé un système nouveau pour dominer. Ils 
ne descendent plus guère dans l’arène électorale, ils 
laissent au peuple la liberté de désigner qui lui 
convient, mais ils rendent cette liberté illusoire en 
décriant dans les grands journaux d’information 
dont ils se sont rendus maîtres ceux que dans sa 
souveraineté la démocratie a élus. Tel parti, tels 
hommes politiques ont triomphé aux élections, leur. 
programme a rencontré l’assentiment populaire, 
mais ce programme trouble certains intérêts, menace. 
certains projets. Vite la calomnie ! Les hommes ou 
l'homme attaqués protestent. Qu'importe ? Ils ne dis- 
posent pas des mêmes moyens d'action que leurs 
adversaires ; ils n’ont pour se défendre que quelques 
journaux d'opinion qui ne peuvent être, faute de 
ressources financières, des organes à grand tirage. 
La calomnie fait son chemin. Ceux qui en ont été 
l’objet relèvent-ils la tête ? Vite une nouvelle ca- 
lomnie ! Elle est inventée de toutes pièces. Qu'im- 
porte ? Elle aussi fera son chemin. Dictature de la 
calomnie ! conduisant au système de gouvernement 
le plus dangereux peut-être de tous, à un système où 
l'autorité appartient à qui n’a pas la responsabilité, 
où un syndicat qui s’est emparé de quelques grands 
journaux gouverne par l'intermédiaire d'hommes! 
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choisis selon les intérêts, selon les appétits, selon 
les fantaisies, selon les conceptions particulières de 
quelques oligarques. Certain jour, dans un cadre 
plus étendu que celui nécessairèment limité d’une 
lettre que je ne saurais trop allonger, je développe- 
rai les périls que comporte pour l'avenir des démo- 
craties, pour la vigueur et pour la santé des peuples, 
même pour la civilisation en Occident, l’extension du 
régime instauré sous votre égide et sous l'égide de 
quelques autres, peu nombreux, car je m'empresse 
de déclarer que je ne fais pas à la majorité de la 
grande presse l’injure de l’associer à ces desseins. 

Il me suffira aujourd'hui de constater que votre 
confiance dans la force de l'instrument que vous 
avez forgé est si grande, que votre appétit de domi- 
nation est devenu tel que vous en venez à donner 
dans un journal de Paris (Figaro du 7 janvier 1917) 
des indications à la France sur les hommes qu'elle 
peut appeler au gouvernements, sur ceux qu'elle doit 
en exclure. Je ne rechercherai pas quelle qualité vous 
avez pour parler au nom de l’Angleterre comme vous 
prétendez le faire. Je laisse aux hommes d’État 
de la grande nation britannique, dont je sais le lan- 
gage qu ils ont tenu à diverses reprises et tout récem- 
ment encore sur votre compte, le soin de décider sur 
ce point. Mais dites-moi ? à quel titre vous départez- 
vous, pour parler à la France de son gouvernement, 
de la réserve qu’en pareille matière doit observer tout 
étranger, même appartenant à une nation amie et 
alliée ? Avez-vous donc oublié ce qu’il y a dans votre 
passé ? Avez-vous oublié ce que vous écriviez il y a 
moins de vingt ans quand vous vous appeliez 
M. Harmsworth ? Avez-vous oublié que l’on peut lire 
dans votre journal Le Daily Mail du 9 novembre 1899 : 


« Les Français ont réussi à convaincre entièrement 


John Bull qu'ils sont ses ennemis invétérés. L’Angle- 


terre a longtemps hésité entre la France et l’Alle- 
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magne. Mais elle a toujours respecté le caractère 
allemand, alors qu'elle est graduellement arrivée à 
ressentir du mépris pour la France. Rien de sem- 
blable à une entente’ cordiale ne peut subsister entre 
l’Angleterre et sa plus proche voisine. En voilà assez 
de la France qui n’a ni courage, ni sens politique ? » 
Avez-vous oublié combien de citations semblables on 
pourrait cueillir ? Avez-vous oublié encore que, 
rapprochant votre langage de l’époque de celui 
tout opposé que vous avez tenu ensuite, un diplo- 
mate belge a écrit : « Ce sont ces journalistes-là, 


éditeurs de feuilles à bon marché et de lecture | 


h: 


courante qui faussent, à plaisir, l'esprit de tout un 
peuple... Il y a un dange évident à envenimer aussi 
ouvertement l’opinion publique que le fait la presse 
irresponsable dont il s’agit. » 

On peut écrire, aujourd’hui que la grande guerre 
est survenue, à la lueur des événements, que les 
mêmes hommes font osciller la balance du destin, 
rendent parfois incertaine la victoire totale, défini- 
tive qui devrait être acquise pour tant de raisons, 
prolongent en tout cas les conflits. Car, le plus grave 
inconvénient, dans les circonstances, tragiques où 
nous sommes, de la dictature de la calomnie, c’est 
que, écartant du pouvoir certains hommes par ca- 
price, par intérêt, par passion, alors que choïsis par 
la démocratie, en communion d'idées avec le peuple, 
ils seraient à même de susciter les énergies, mena- 
çant ceux-là même qu’elle a désignés pour qu'ils 
ne lui portent pas ombrage ou qu'ils secondent ses 
desseins, inquiétant leur action quotidienne, elle en- 
gendre les gouvernements de faiblesse. 

Je vous demande, Monsieur, à vous qui m'avez si. 
vivement attaqué et pour cette raison même, de pra- 
tiquer le « fair play » qu'affectionne la loyauté de 
votre grande nation. Jadis vous avez calomnié la 
France. Vous avez reconnu votre erreur, vous vous 
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êtes efforcé de la réparer, vous avez loué mon admi- 
rable patrie qui, à toutes les époques de son histoire 
— je l'indique en passant — s’est montrée grande 
comme elle l’est aujourd’hui. Sans que me vienne un 
instant à l’esprit une comparaison qui serait ridi- 
cule, je puis bien dire qu'actuellement vous calom- 
niez un homme, alors qu’on n’a pas le droit de 
distraire du bloc des alliés une parcelle de force 
quelque minime qu’elle puisse être. Vous reconnai- 
trez votre erreur, j'en ai la confiance. Vous publierez 
cette lettre, j'en suis assuré. Elle paraîtra dans tous 
les cas. 

Agréez, Monsieur, les assurances de mes très dis- 
tingués sentiments. 


J. CarLLAUx. 


Ancien Président du Conseil des Ministres. 
Député de la Sarthe 


LETTRE OUVERTE A MONSIEUR BARRÉS. 


12 septembre 1917. 


Ainsi, Monsieur, vous m'intentez un vaste procès 
de tendance. Vous le plaidez avec le grand talent que 
chacun vous connaît et aussi avec la passion que vous 
apportez dans vos écrits politiques. Et me wvoici 
contraint, sous peine de laisser peser sur moi la plus 
grave des accusations formulée par un collègue et par 
“un écrivain de votre qualité, de vous répondre, de 
briser le silence d’où je ne suis guère sorti depuis 
la guerre. Me voici contraint par vous, par vos amis, 
par leurs attaques de plus en plus pressantes, de plus 
en plus violentes, de plus en plus injustes, de m'’ex- 
pliquer complètement. J'espère que des développe- 
ments auxquels je serai conduit et qui pourront 
heurter la mentalité des lecteurs de l’Écho de Paris, 
il ne résultera aucun dommage pour l'union néces- 
saire entre tous les citoyens. Vous vous souviendrez 
en tout cas, Monsieur, que, le cas échéant, c’est 
vous et les vôtres qui en supporteriez la responsa- 
bilité. 

1911 ! Vous avez raison de remonter à cette date, 
vous avez raison d'évoquer le traité du 4 novembre. 
Mais savez-vous bien l’histoire de la période dont. 
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vous parlez ? Savez-vous quelle était la situation de la 
France lors du coup d’Agadir ? Savez-vous quelle était 
la portée véritable de l’accord signé entre la France 
et l'Allemagne en février 1909 et par lequel nos ri- 
vaux d'alors, nos ennemis d'aujourd'hui, avaient eu 
l’habileté de se faire concéder une hypothèque éco- 
nomique, d’autant plus dangereuse qu’elle était im- 
précise, sur l’Empire marocain ? Savez-vous que cette 
hypothèque il fallait l’octroyer, — ce à quoi je n’au- 
rais consenti en aucun cas parce que je sais que livrer 
économiquement un pays à une puissance comme 
l'Allemagne c’est le livrer politiquement — ou le 
racheter comme je l’ai fait en abandonnant des terri- 
toires que les obscures tractations de la Ngoko- 
Sangha avaient déjà engagés à nos rivaux. 

Sans doute, pour trancher le différend, une autre 
solution, la plus grave de toutes, pouvait être envi- 
sagée et je l'ai regardée en face. Mais savez-vous si 
la France était, à l’époque, assurée de trouver les 
concours sur lesquels les traités lui donnaient le droit 
de compter ? Savez-vous si elle ne courait pas le 
risque d'engager la formidable partie seule ou presque 
seule ? Et, si vous savez ou si vous entrevoyez tout 
cela, si vous vous reportez ensuite au Livre Jaune 
La Guerre Européenne, si vous y relisez telles dépêches 
qui indiquent l’immense désillusion allemande, la 
colère des pangermanistes quand eut été signé le 
traité, vous en viendrez à porter un jugement plus 
équitable sur un acte dont je me permets de dire 
qu'ayant évité la guerre à mon pays, lui ayant assuré 
la possession du Maroc moyennant des concessions 
insignifiantes, il a été hautement bienfaisant pour la 
France. 

Et puis, si vous le voulez bien, nous balaierons 
toutes les basses histoires de pourparlers mystérieux, 
d’intrigues louches, de colliers de perles... que sais- 
je encore ? Je vous en prie, Monsieur, que votre 
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talent s'élève au-dessus de ces ragots imaginés ou 
propagés par des gens de bureau dont j’ai froissé la 
vaniteuse médiocrité en négligeant de leur confier 
les destinées de la France ou par des polémistes tels 
que M. Gaston Routier qui, en une brochure parue 
en 1912 et que j'ai sous les yeux, m'accuse des pires 
forfaits tandis qu'il décerne à mes successeurs au 
pouvoir des certificats de patriotisme. 

Vous observerez probablement, il est vrai, que le 
traité de 1911 n’est pas simplement une solution de 
fortune, qu'il est l’expression d’une politique. Sans : 
nul doute et je revendique hautement l'honneur 
d’avoir à l’époque adapté mon action aux enseigne- 
ments que m'’avaient légués mes grands prédéces- 
seurs : Jules Ferry et Waldeck-Rousseau notamment. 
Politique d'alliance avec l'Allemagne direz-vous ? 
Non pas. Politique exclusive de toute entente géné- 
rale, formelle, avec la puissance d’Outre-Rhin tant 
que n'aurait pas été réglée conformément à nos tradi- 
tions et à nos principes la question d’Alsace-Lorraine, 
mais politique n’écartant pas de propos délibéré les 
conversations, les accords sur des sujets déterminés 
et limités, politique de conciliation européenne, poli- 
tique visant au rapprochement des grandes puis- 
sances, au règne du droit d’où devait sortir quelque 
jour la grande réparation. 

Tout en poursuivant cette politique de paix, j’en- 
tendais bien que les forces de réaction et de barbarie 
qui dominent dans le centre de l’Europe, que les 
nationalismes épars, à la fois rivaux et complices, 
pouvaient déchaîner la catastrophe et c’est parce que 
j'avais ce sentiment que, pendant les quelques mois 
que je dirigeai le Gouvernement, je fus constamment 
attentif à notre matériel de guerre et que je pré- 
parai la commande d’un canon lourd dont la mise en 
construction fut différée, suspendue dès ma chute 
du pouvoir. 
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Et ici se heurtent nos deux doctrines. Je tiens que 
la fortification et un puissant outillage militaire con- 
ditionnent le succès des guerres modernes. Et quand 
j'ai vu un Gouvernement proposer une loi qui, aug- 
mentant la durée du temps passé sous les drapeaux, 
ne donnait pas un homme de plus à la défense na- 
tionale, quand j'ai aperçu que l’activité des bureaux 
de la Guerre, des entreprises de travaux publics qui, 
en temps de paix, n’ont qu'une capacité limitée de 
production, allait être orientée vers la frivole besogne 
de constructions de casernes que, par la force même 
des choses, on allait négliger la fortification et l’ar- 
tillerie lourde, je n’ai pas pu m'empêcher de crier le 
péril, en même temps que je demandais avec instance 
qu'on organisât financièrement ce pays, qu'on le 
dotât d’un système fiscal moderne qui, à mon sens, 
était, dans l’ordre financier, le pendant de l’artillerie 
lourde de même qu'il était le prélude indispensable 
de systèmes économiques et sociaux qui devaient 


charpenter la France. 


Cette politique, vous reconnaissez, Monsieur Bar- 
rès, qu'elle triompha de façon éclatante aux élections 
de 1914 et vous entendez qu'elle se serait développé: 
à l’intérieur comme à l'extérieur si elle n'avait été 
bousculée par les événements. 
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La grande guerre éclate ! Et, du jour où le drame 
est survenu, je suis prêt, comme tous les Français, 
à me sacrifier à mon pays. Vraiment, je frémis 
d’indignation quand je songe qu'il est de mes conci- 
toyens qui paraissent croire que, moi Français, Fran- 
çais de vieille race — vous me le rappelez souvent 
non sans quelque ironie, Monsieur — je n’ai pas eu 
dès le premier moment de la guerre toutes mes pen- 
sées absorbées, toute ma volonté orientée, tout mon 
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être tendu vers le salut de la France. De quelle boue 
est donc parfois pétrie l’argile humaine pour que, 
dans le cerveau de certains hommes, de pareilles 
idées puissent germer ou pénétrer. 

Et mes actes, mes actes ne sont-ils pas en confor- 
mité avec mes paroles ? Ai-je protesté lorsque, 
l'union sacrée proclamée, l’esprit subtil des légistes 
a imaginé que les volontés de la nation, si clairement 
affirmées aux élections de 1914, pouvaient être re- 
visées, corrigées, lorsque, hors de toute crise parle- 
mentaire, en l’absence des Chambres congédiées par 
un acte d’une légalité douteuse, fut formé le 27 août 
1914 un gouvernement nouveau à l’ombre du pouvoir 
personnel ? Et, quand, pour soutenir cette politique, 
nous vimes, mes amis et moi, organiser, à l’aide d'une 
presse inspirée ou censurée, ce que je devais appeler 
plus tard la dictature de la calomnie, n’avons-nous 
pas tout subi ? Celui que vous mettez en cause et qui 
fut abreuvé d’outrages aux débuts de la guerre alors 
qu'il était aux armées ou en mission ne se borna- 
t-il pas à répondre, en mars 1915, par une lettre à 
ses électeurs, avec toute la mesure possible aux 
attaques folles dont il était l’objet ? 

On entendait l’écarter du Gouvernement. Soit ! Il 
ne pensait qu'à servir, à servir en silence, à servir en 
aidant par ses votes qui ne leur ont jamais fait défaut 
ceux qui étaient installés au pouvoir, à servir de telle 
façon que, dans la pénombre où on voulait le reléguer. 
il ne pût être un obstacle au développement d’une 
politique de guerre qui lui inspirait sans doute de 
graves appréhensions mais dont il espérait que les 
faiblesses seraient emportées, balayées par le grand 
vent du large qui soufflait sur la terre de France. H 
s'effaça à tel point que, quoique vous en puissiez 
penser, Monsieur Barrès, il ne conseilla aucun mi- 
nistre, pas plus celui de l'Intérieur avec lequel il lui 
arriva d’être en désaccord que ceux qui se succé- 
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dèrent aux Affaires Étrangères, il est à peine besoin 
de le dire. Je ne fus même pas consulté sur les 
grandes opérations financières, sur les problèmes de 
fiscalité qui se posèrent, bien qu'il y ait des gens 
qui prétendent — l’avez-vous entendu dire, Monsieur 
Barrès ? — que j'aie quelque compétence en Îa ma- 
tière. | 

Cependant, à la lueur des événements, on aperce- 


 vait que peut-être les Gouvernements de guerre ne 


parvenaient pas, malgré le patriotisme ardent, la 
volonté de bien des hommes qui les composaient, à 
diriger au mieux notre admirable pays qui, à aucune 
époque de son histoire, ne s’est montré plus grand, 
plus héroïque que pendant ces trois dernières années. 
Et chacun de penser tout bas quand il ne le disait 
tout haut qu’on ne savait pas organiser la guerre avec 
assez de vigueur, qu’on ne savait pas davantage prépa- 
rer la paix. Pourquoi ? Parce que seules valent ici-bas 
les politiques claires, nettes, hardies, parce qu'il fal- 
lait faire un choix entre la politique de dictature, la 
politique des droites et la politique démocratique, la 
politique des gauches. J'ai dit, il y a quelques jours, 
en ayant le sentiment d’énoncer une vérité histo- 
rique, que dans le passé notre pays n'avait connu les 


éclatants succès que quand ceux qui le dirigeaient 


avaient fait confiance aux forces démocratiques et 
les avaient entraînées au nom de leur persistant 
idéal. Politique de gauche ! On peut contester mon 
affirmation, on peut préconiser les brutales direc- 
tions de dictature. Politique de droite ! Je la juge 
déplorable dans notre pays, à cette heure, mais que 
dire d’une politique de compromis qui aboutit néces- 
sairement à des solutions incertaines, traînantes, 
contradictoires. C’est cependant à cette politique 
qu'ont été conduits les gouvernements parce que, 
pour protéger le pouvoir personnel qui s’était affirmé 
le 27 août 1914, ils ont laissé affaiblir le Parlement 
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par une campagne dirigée contre nos institutions, 
parce qu'aux mêmes fins, ils ont permis qu'on dis- 
sociât les partis à l’aide de la calomnie, parce qu'ainsi 
ils n'ont pu s'appuyer que sur la presse qui les 
domine et les entraîne tantôt dans une voie, tantôt 
dans une autre. 


* 
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Mais de graves difficultés apparaissent à l'horizon. 
Pourra-t-on garder le pouvoir ? Ne sera-t-on pas forcé 
de l’abandonner ? Toute une masse d'intérêts agglu- 
tinés proteste contre cette éventualité Comment 
faire ? Comment retenir la puissance sur le point 
d'échapper ? Un moyen ! toujours le mêrne. Et contre 


un homme qui répète qu’il a eu depuis le début de 


la guerre l’unique souci de servir on s’acharne à 
nouveau. On l’accuse des pires forfaits ; on l’accuse 
d’avoir, pendant la guerre, poursuivi je ne sais quelles 
conceptions folles de politique extérieure. Il n’a été 
qu’un témoin attristé et peut-être trop clairvoyant des 
erreurs commises. Ce n'est pas sa faute si parmi 
ceux qui en France pensent à des directions de guerre 
plus énergiques, il en est qui tournent les yeux de son 


côté. Ce n’est pas davantage sa faute si du grand 


parti dont il est un des chefs montent à tout instant 
des voix réclamant son intervention pour des solu- 


tions de vigueur et aussi pour des solutions de bon. 


sens. 


Et ici, encore une fois je vous prie, Monsieur, de 


donner un coup de pied dans la fourmilière des ridi- 
cules potins, des bas racontars. J'aurais été vu — 
combien de fois ! — en Suisse ! Je n’y ai pas mis les 
pieds depuis sept ans! J'aurais participé à des 
conciliabules défaitistes en Italie ! Pas un mot de 
vrai et je défie qu'on le prouve ! J'aurais causé avec 
l'Allemagne ! Allégations infâmes ! Jamais, entendez- 
moi bien, je n’ai même envisagé une conversation 
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directe ou indirecte avec nos ennemis dont l’idée 
seule me fait horreur. Il est des gouvernements qui 
le savent. J'aurais, dit-on, commis des imprudences 
auxquelles sont sujets les hommes d’action parfois 
téméraires pour les nécessités du bien public. Je crois 
m'être suffisamment observé pour avoir durant cette 
guerre évité toute imprudence, même écarté les pièges 
qui ont pu m'être tendus. 

Mais j'entends, « la table est pleine », comme 
disait Macheth et le spectre de Banco est 1à qui vous 
inquiète. Pour l’exorciser, pour garder quelque temps 
encore les places qu’on occupe, on s’applique, sui- 
vant l’éternelle méthode, à altérer le lumineux esprit 
de la France, sa fermeté lucide. On cherche à faire 
descendre sur les esprits inquiets les ténèbres de Ia 
calomnie, si bien que la paix humaine, la paix des 
peuples, la paix victorieuse, quand elle viendra 
comme je l’espère de toutes mes forces, ne jaillira de 
ce chaos qu’en traînant avec elle d’obscurs lambeaux 
de sottise et de haine, si bien que vous courez le 
risque plus immédiat et plus grave encore de diviser, 
de décourager un pays où, comme le disait il y a près 
de vingt ans Waldeck-Rousseau, grandit tous les 
jours la puissance de l’outrage et de la calomnie, un 
pays où l’on n’est, hélas ! que trop enclin à expliquer 
les erreurs commises, les fautes de paresse ou d’im- 
péritie par la trahison. Mesurez, Monsieur, l’étendue 
du mal que vous causez. Mesurez les conséquences 
que peut avoir sur le moral de l’avant, sur le moral 
de l'arrière le soupçon que vous semez à pleines 
mains ! Apercevez les ravages que feront dans l'esprit 
des simples qui ne sont pas habitués aux jeux de la 
politique les accusations que vous répandez. 

Vous osez parler d’antipatriotisme. Je vous dis, 
moi, que je ne sais rien de plus criminel, de plus 
antipatriotique, que les campagnes que vos amis et 
vous poursuivez. Certains des vôtres m'’accusent en 
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brandissant de vils racontars. Je n’en ai cure. Fort 
de ma conscience je suis prêt à la riposte et, s’il le 
fallait, à l'attaque. Mais je me tourne vers vous, 
Monsieur Barrès, et je vous supplie, à l’heure où de 
graves préoccupations assaillent tous les Français, de 
ne pas troubler l’union impérieusement nécessaire. 
Je vous supplie de comprendre que ce n'est plus 
le moment de détourner l'opinion des graves pro- 
blèmes que posent les événements de Russie et 
d'Italie et qu'ils encourraient la plus effroyablé des 
responsabilités les académiciens, les directeurs de 
journaux, les écrivains, les maîtres du barreau, tous 
ceux qui gouvernent en fait derrière un voile dia- 
phane, tous ceux qui ont pouvoir sur l’opinion si, 
en répandant la folle erreur, en aveuglant ceux qui 
les écoutent, ils donnaient un caractère de réalité tra- 
gique à la parole de Shakespeare dans le Roï Lear : 
« Les aveugles sont conduits par les fous. » 

Agréez, Monsieur le Député, les assurances de mes 
plus distingués sentiments. 


J. CAILLAUX, 


Député de la Sarthe 
ancien Président du Conseil. 


VE 


DISCOURS DU 22 DÉCEMBRE 1917 


L'heure de la grande épreuve a sonné. 

Investi du gouvernement, M. Clemenceau demande 
contre mot la levée de l’immunité parlementaire. 

Il m'accuse du plus grave des forfaits. 

Le 22 décembre 1917 je monte à la tribune. Récla- 
mant moi-même des juges, je dénonce l’ignominie 
et la puérilité de la machination ourdie contre moi. 

Je suis acclamé par les représentants du pays. 

Quelques jours plus tard, on me jetle en prison. 
On m'y maintient plus de deux ans. J’ai décrit le 
drame et les tortures dont on m’a accablé dans mon 
livre Mes Prisons. 


M. Josepx CarzLAux. — Messieurs, la procédure 
parlementaire me permet enfin de venir pousser à 
cette tribune un long cri d’indignation, | 

Que mes collègues se rassurent |! Je me suis fait 
à moi-même le serment de ne pas me départir de mon 
calme. Je me suis également juré de ne m'’engager 
sur le terrain de la politique que dans les limites 
où m'y obligeront les nécessités de ma défense, 

Sans doute y serai-je contraint pour répondre aux 
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accusations dont je suis l’objet. Mais _j'apporterai à 


dans cetle partie de mon exposé toute la mesure, 
toute la réserve possibles. J'entends faire tous efforts 
pour que, malgré tout, il ne tombe pas de ma bouche, 
du haut de cette tribune, des paroles qui pourraient 
déterminer ou aggraver les divisions entre les ci- 
toyens. Peut-être le fait que je m’imposerai une dis- 


cipline, qui en ce jour est particulièrement lourde à. 


porter, incline-t-il déjà quelques-uns de mes adver- 
saires que la passion égare à réfléchir. 

Quoi ! il y aurait de mes collègues qui pourraient 
croire que j'aurais, pour satisfaire à je ne sais quelle 
basse ambition, singulièrement mal comprise d’ail- 
leurs, commis un forfait à l’égard de mon pays. 

Oh ! j'entends bien, on ne m'accuse pas d’avoir 
voulu livrer la France pour de l’argent. On ne parle 
pas des trente deniers de Judas. Heureusement on 
m'’épargne cette suprême douleur. Maïs on me re- 
proche de m'être livré à de louches combinaisons, 
d’avoir organisé de mystérieuses intrigues pour mo- 
difier les directions politiques de la France et pour la 
détacher de ses alliés. 


De toutes mes forces, de toute mon âme, de tout. 


mon être, je proteste. Jamaïs, à aucun moment, je 
n’ai essayé directement ou indirectement d'approcher 
nos ennemis. 

S'il est advenu — et cela est, en effet, arrivé — 


que des tentatives aient été faites dans ce but auprès 


de moi, je les ai repoussées du pied, dès que 160 


les ai aperçues. 

Jamais je n'ai songé à séparer la France de ses 
alliés ; je lé crie de toutes mes forces. Jamais je ne 
me suis livré à des acheminements souterrains pour 


troubler la politique extérieure de mon pays. J'ai 


presque honte de le dire. J'aurai tout à l’heure l’oc- 


casion de rappeler que j'ai donné, moi, tout mon. 


concours à tous les gouvernements sans exception, 
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que le seul reproche qui puisse m'être adressé et que 
je n'accepte que pour partie — je dirai dans quelle 
mesure je l’accepte — mais que beaucoup de mes 
amis ont parfois formulé, c'est celui d’avoir fait 
preuve d’une excessive réserve. (Mouvements divers.) 

Un membre à gauche. — C’est vrai ! 

M. Josepx CarzzAux. — Mais j’ai hâte d’en venir 
aux accusations qu’on porte contre moi et dont je suis 
certain de faire justice devant vous, mes collègues. 
EÉcoutez-moi ! 


J’entre alors dans l'examen des accusations portées 


contre mot. On me reproche d’avoir été en relations 


— rien qu'en relations, comme tant d’autres — avec 
Bolo, d’avoir rencontré Duval, d’avoir, au cours d’un 
voyage en ltalie, fréquenté de soi-disant suspects, de 
m être rendu au Vatican (!!!). 

Je n’ai pas de peine à remettre au point ces sor- 
nettes dont, pour ne pas fatiguer le lecteur que mon 
livre Mes Prisons informera amplement, je ne repro- 
duirai pas ici le fastidieux exposé pas plus que la 
facile réfutation. 

Une fois liquidé le fatras d’inepties, je monte au 
grand débat. En même temps que je m'’élève contre la 
monstruosité qu’on médite, contre le procès de pensée 
que, sous le masque du patriotisme, on prépare, je. 
situe la vraie bataille, la bataille entre deux poli- 


tiques. Je commence par définir mes conceptions, par. 


décrire mes attitudes. 

Ma politique d’avant-guerre ! Je l’ai définie, je l’ai 
résumée, il y a quelques jours, dans une lettre ou- 
verte à M. Maurice Barrès où j’ai revendiqué haute- 
ment l’honneur d’avoir, en 1911, adapté mon action 
aux enseignements que m'’avaient légués mes grands 
prédécesseurs, Jules Ferry notamment. Politique d’al- 
liance avec l’Allemagne ? Non ! non! politique ex- 
clusive de tout accord général, formel avec la puis- 
sance d’Outre-Rhin, tant que n’aurait pas été réglée, 
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conformément à nos principes, à nos traditions, Ja 
question de l’Alsace-Lorraine ; mais politique n’écar- 
tant pas, de propos délibéré, les ententes sur des 
sujets déterminés et limités, politique de conciliation 
européenne. (Très bien ! très bien ! sur les bancs du 
pari socialiste.) Politique visant au rapprochement 
des grandes puissances, politique du droit d’où devait 
sortir quelque jour, la réparation que nous attendions 
depuis 1870-1871, politique de paix. (Applaudisse- 
ments sur les bancs du park socialiste et des gau- 
ches.) 

Politique difficile dans un pays où, — cela est sa 
gloire — 1il y a de telles susceptibilités nationales 
que toute entente avec une puissance qui à vaincu. 
jadis suscite des frémissements d’impatience, quelque 
limitée que soit l’entente intervenue ou à intervenir, 
quelque honorables que puissent être les accords si- 
gnés ; politique difficile, je le répète, bien qu'étayée 
sur une longue tradition républicaine, qui remonte à 
Gambetta, politique qui rencontrera toujours des con- 
tradicteurs au premier rang desquels figura M. Cle- 
menceau ; politique qui fut bousculée par les événe- 
ments de 1914. « Dans les choses extérieures, a dit 
Jaurès, il arrive que des minorités ou sournoises où 
violentes déterminent les catastrophes, si les peuples 
ne veillent pas. » (Vifs applaudissements sur les bancs 
du parli socialiste.) 

La grande guerre éclate et, dès lors, il ne peut plus 
être question de systèmes, de conceptions philosophi- 
ques ou idéales. La patrie est en danger, quel est 
le devoir ? 

J'ai, à ce moment-là, éprouvé une fois de plus dans 
ma vie que ce qu'il y a souvent de plus diffi- 
cile, ce n’est pas de faire son devoir, c'est de 
le connaître. (Très bien! très bien! sur les bancs 
du parti socialiste.) 

Pour les hommes politiques, situés comme moi, 
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ayant passé longtemps au Gouvernement, en étant 
écartés, encore jeunes, pleins d'activité, quel est le 
rôle, quelle est la méthode, quelle est la voie qui est 
ouverte devant eux ? Il n’y en a que deux. 

L'une consiste à surveiller les actes des gouver- 
nements, à les suivre, à les discuter. Mais les discuter 
par la plume ou à la tribune conduit forcément à la 
critique souvent impitoyable, et cela même présente 
des inconvénients que je dirai. 

Il est une autre attitude qui se résume en un en- 
tier concours prêté aux hommes chargés, pendant 
la guerre, des responsabilités effrayantes du pouvoir. 
En ce cas, on ne se réserve que le droit de conseil dans 
les entretiens et dans les commissions. C’est cette 
seconde attitude, qu'après avoir longuement réfléchi, 
j'ai adoptée. 

J'entends qu’elle peut présenter des inconvénients, 
j entends que quand je vais développer ma pensée 
on me dira : « Pourquoi ne l’avez-vous pas présentée 
plus tôt ? » Mais je réponds qu’en temps de guerre, 
quand on n'est pas traîiné par la gorge et amené 
comme je le suis en ce moment à la tribune, la plus 
belle attitude, la plus noble est de servir le gouverne- 
ment de son pays, de ne pas sans doute abdiquer 
son droit de contrôle, mais d’avoir toujours en vue 
que, pour le bien de la patrie, l’essentiel est qu'il y 
ait union complète entre le Gouvernement et le 
Parlement et que les hommes politiques ayant une 
certaine situation ne viennent que quand ils sont im- 
périeusement contraints pousser à la tribune des cris 
d’alarme ou même formuler des critiques. 

Voilà quelle a été ma mentalité. On peut me criti- 
quer. Nous discuterons dans quelques instants ; en ce 
moment j'expose, parlant, puisque l’on m'y contraint 
je le répète, en toute liberté, en toute franchise, met- 
tant ma pensée à nu. | 
_ Adoptant la première attitude que j’ai résumée, 


# 
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d’autres hommes ont suivi pas à pas les gouverne- 


ments, ont critiqué, selon leur conscience bien en- 


tendu, selon les dispositions de leur esprit, un jour, 


les expéditions en Macédoine, un autre jour d’au- 
tres entreprises et presque quotidiennement, harce- 


Jant, contrecarrant, tout au moins discutant les direc-. 


tions gouvernementales. 

Attitude dangereuse, très dangereuse à mon sens, 
pour le bien du pays, déterminant de singulières res- 
ponsabilités. 

En temps de guerre, il faut que le pilote qui est à 
la barre soit laissé aussi tranquille que possible, étant 
bien entendu qu'il ne cherchera pas lui-même à sus- 
citer les difficultés et les obstacles, et qu'il n’appel- 
lera pas l’orage. (Applaudissements sur les bancs du 
parti socialiste.) 

Cette méthode d’action comporte un autre inconvé- 
nient. Lorsque les événements sont contraires, lorsque 
les fautes se produisent, est-ce que les Gouvernements 
ne sont pas fondés à dire, dans quelque mesure, qu'ils 
ont été paralysés dans leur action par l’incessante 
critique qui a influé sur leurs décisions, qui les a 
troublés, parce qu’elle n’était pas toujours faite avec 
suffisamment de discernement et de mesure. (Ap- 
plaudissements sur les bancs du parti socialiste et sur 
divers bancs à gauche.) 


J'ai donc adopté la seconde attitude que j'ai déf- 
nie, et le seul reproche, qu’on puisse me faire et que 


j'accepte, c’est de m'y être trop étroitement claustré. 
Oui, j'aurais pu parler sur des questions /économi- 
ques, financières par exemple, sur bien d'autres su- 
jets. Écoutez-moi cependant ! Si j'avais, à certains 
moments, exposé ce que je pense sur certaines opé- 


rations financières, croyez-vous que cela eût été bon 


pour mon pays ? 
Un membre à gauche. — Oui ! 


M. Josepn Caizzaux. — Non ; je ne le crois pas. 


He" 
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Je crois que si, par exemple, j'avais montré que des 


directions, fausses à mon sens — elles ont été rec- 
tifiées, depuis, un peu par une incessante sollici- 
tation de ma part — avaient été adoptées au début de 
la guerre dans la matière des impôts on avait recours 
vous le savez uniquement à l’emprunt, sans augmen- 
ter la taxation, ce qui était à la fois dangereux pour 
les finances de ce pays et immoral. (Applaudissements 


sur les bancs du parti socialiste.) Croyez-vous, dis-je, 


que Si J avais indiqué tout cela à la tribune, c’eüût 
été salutaire ? Croyez-vous, que, si je m'étais élevé 
contre les conditions dans lesquelles ont été émis 


certains emprunts, encore tout récemment, il y a quel- 


ques mois ; Croyez-vous que, si j'avais montré com- 
ment le taux de l'intérêt s’en trouvait faussé, j'aurais 
vraiment rempli mon devoir. 

J'entends qu'il est difficile de choisir entre les 
deux formules, qu'il est difficile de s’en tenir stric- 
tement à l'attitude que j'ai eue. 

J'ai dû me limiter à prononcer, à Mamers, des 
discours dont déjà on essaye de tirer parti contre 


moi, discours qui n’avaient qu’un seul but : main- 
tenir le moral de mes populations, leur montrer tou- 


jours que ceux d’entre eux qui sont dans les tran- 
chées combattent à la fois pour la France et pour la 
Révolution, évoquer dans ces régions de l’Ouest la 
glorieuse synonymie dont je retrancherai aujourd’hui 
tout ce qu’elle a d’excessif pour mes collègues de la 
droite, mais que j'ai le droit de revendiquer, qui 
fut établie jadis entre les mots de républicain et de 
patriote. (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche.) 

Mais, servir dans le rang comme je me suis appli- 
qué à le faire depuis plus de trois ans, implique-t-il 
l’abandon de l’indépendance d’esprit ? Parce qu’on 
attend des événements, qui, dans les grandes tour- 
mentes comme celles qui sont déchaïînées sur Je 
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monde, sont les maîtres des hommes et des choses, 
les évolutions de la pensée collective, est-il défendu 
de regarder, d’observer, de conseiller, d’agir autour 
de soi, sur ses amis politiques ? 

Est-il défendu de penser et de dire ce que, pour 
ma part, je n’ai cessé de penser et de dire depuis le 
commencement de la guerre, ce que j’ai dit publi- 
quement, il y a quelques semaines, au congrès ra- 
dical, à savoir que ce qui m'inquiétait le plus pour 
l'éclatant succès de nos armes, c’est que je n'avais 
jamais vu dans son histoire la France connaître les 
grands succès, les belles chevauchées héroïques, l’en- 
nemi jeté hors de son sol, que, lorsque ceux qui 
conduisaient. le pays, rois, césars, grands ministres 
ou assemblées, avaient entraîné les masses populaires 
au nom de leur persistant idéal. 

J’apercevais hélas ! que, à l’abri d’une formul 
qui pouvait valoir pour une guerre courte, dont l'effet 
s’épuisait en une guerre plus longue, on conStituait 
des gouvernements qui, détachés des majorités de 
gauche, s’appuyant sur une soi-disant opinion pu- 
blique, éloignés d’un Parlement dont les fenêtres, 
par la nécessité des choses, étaient fermées, puisqu'il 
n’y avait plus d'élections partielles, devaient fatale- 
ment tomber sous la domination des forces rétro-. 
grades, toujours vivantes, toujours en éveil, portant 
dans leurs bagages routine et somnolence. (Très bien ! 
très bien! sur les bancs du parti socialiste.) 

Et, si on ne peut faire prévaloir cette grande direc- 
tion politique de la guerre, est-il interdit de réclamer, 
du moins, une meilleure organisation de la guerre 
proscrivant le gaspillage des hommes et des res- 
sources, impliquant le contrôle, le travail, la respon- 
sabilité à tous les degrés. 

Est-il interdit enfin de se pencher sur le problème 
de la paix, de dire qu’il ne suffit pas de mieux diri- 
ger la guerre, qu'il faut, en même temps, préparer 
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la paix, la paix durable s’entend, la paix des peuples, 
la paix humaine ? Je ne puis et ne veux en connaître 
d’autre. (Applaudissements sur les bancs du parti so- 
cialiste et à gauche.) 

J'entends que M. le président du conseil, il y à 
quelque temps, répondant à l’interpellation de mon 
honorable collègue M. Forgeot, était d'un avis op- 
posé : il prétend qu’on ne doit pas causer en combat- 
tant. Est-il permis d’être d’un sentiment différent, 
les choses étant préalablement mises au point ? Est- 
il permis de croire que la grande force des démocra- 
ties alliées vient de ce qu’elles doivent être et de ce 
qu’elles sont les servantes de l’idée, de l’idée qui 
gouverne, qui pénètre et qui, je l’espère bien, illu- 
minera quelque jour la conscience du monde ? 

Est-il permis de penser avec le président Wilson, 
qu'il est singulièrement dangereux de laisser nos 
ennemis s'emparer hypocritement de la formule 
« Pas d’annexion, pas d’indemnité pénale, le droit 
pour les peuples à disposer d'eux-mêmes ! » (Applau- 
dissements sur les bancs du parti socialiste.) qu'il 
faut, au contraire, que ces grandes paroles qui impli- 
quent, bien entendu, la disparition des annexions de 
violence, soient inscrites pour les alliés sur le laba- 
rum qu'ils déploieraient en champ clos et qu’elles 
soient substituées à des buts de guerre incertains 
et variables. (Vifs applaudissements sur les bancs du 
parit socialiste et divers bancs à gauche.) 

M. Prerre Renaunez. — Et que M. Lloyd George 
vient d’abandonner hier à la tribune de la Chambre 
des communes. (Mouvements divers.) 


M. Emmanuez Brousse. — Il ne s’agit pas de cela 
pour le moment. 
M. Josepx CaïLLAUx. — A-t-on le droit de songer 


à tout cela, et de dire que dans la guerre comme dans 
la paix, il faut avoir le sens de l’occasion (Très bien ! 
très bien { sur les bancs du parti socialiste), savoir 
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profiter des succès, marier à la solution militaire la 
solution diplomatique qui peut être plus opérante. 
(Très bien ! très bien ! sur les mêmes bancs.) 

Dans tous les cas, nombreux sont ceux qui pen-. 
sent que notre patrie doit continuer, qu'on ne peut 
enfermer son destin dans l’espace de quelques années, 
quelque divine que soit la tragédie que nous vivons: 
Nous sommes tous ici les dépositaires de la vie de 
la France et nous avons le devoir de la conserver. Il 
nous faut envisager largement son avenir, songer à 
maintenir, à reconstituer une race à l’abri de toutes 
es vassalités, quelles qu’elles soient, songer aussi à 
son économie, qui a été lourdement éprouvée par la 
guerre, qui commande des ménagements, des soins 
particuliers. (Applaudissements sur les bancs du parti 
socialiste.) 

Est-ce que, quand on s'attache à ces pensées, quand 
elles vous traversent l’esprit, quand on se demande 
quel est le mieux pour le pays, quand on se penche 
avec angoisse sur ce que j appellerai les vicissitudes 
cinématographiques de la guerre, quand on scrute. 
l'horizon, à l’affût des solutions les meilleures, on doit 
être qualifié de défaitiste ? Le mot est ignoble ! (Vifs 
applaudissements sur les bancs du parti socialiste et 
à gauche.) | 

Il n’y a pas un Français, j'en suis sûr — je ne 
parle pas pour moi, cela va de soi — qui souhaite,’ 
qui ait jatnais souhaité la défaite de son pays, qui 
y ait jamais songé ! De même qu’il n’y a pas un 
Français — et je parle ici pour moi —, qui ait ja- 
mais songé à rompre les pactes d’alliance en temps 
de guerre, qui ait jamais songé notamment à séparer 
son pays d’une nation telle que l’Angleterre, à la- 
quelle l’admiration de tous les démocrates qui ont été 
élevés dans la culture de la grande tradition anglaise 
va spontanément. (Applaudissements sur les mêmes. 
bancs.) 
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Défaitiste |! terme forgé par ceux qui s’efforcent 
de créer et d’exploiter le scandale, (Très bien ! très 
bien ! sur divers bancs du parti socialiste.) par ceux 
qui ont peut-être de lourdes responsabilités !... (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. ADRIEN PRESSEMANE. — Il y aura des charrettes 


pour eux ! (Mouvements divers.) 


M. Jean LoncuerT. — La France les jugera ! (Bruit.) 
M. Josepx CAILLAUX. — ... par ceux qui ont déter- 
miné contre moi les incidents de Vichy, par ceux qui 
ont créé l’état d'esprit de Rome, par ceux qui préten- 


. dent ériger leur conception particulière, leur for- 


mule de patriotisme que je ne discute pas — je ne 
me reconnais le droit de discuter ni de contester Île 
patriotisme d’aucun de mes collègues, d’aucun Fran- 
çais — en une sorte de religion d’État. 

Est-ce un nouveau chapeau de Gessler devant lequel 
il faudra s’incliner ? Je sais des gens qui préféreront 
tout, se faire traiter de suspects, faire dire qu'ils pen- 
sent mal, qui préféreront les tribunaux, les charrettes, 
ce que vous voudrez, plutôt que d’incliner la pleine in- 
dépendance de leur pensée personnelle devant une 


religion d’État ainsi reconstituée. (Vifs applaudis- 


sements sur les bancs du parti socialiste et sur divers 
bancs à gauche.) 

M. Annré Lesey. — Non ! moi, je n’applaudis pas 
cela |! Personne n’a songé à faire cette religion d'Etat. 
(Exclamations sur divers bancs du partit socialiste. — 
Mouvements divers.) 


M. Josepx CaizLaux. — Alors nous sommes d’ac- 
cord. 
M. PrerRRE RENAUDEL. — C’est au nom de cette 


religion d’État qu’on a assassiné Jaurès ! (Exclama- 
lions.) 

M. Josepx Carzraux. — Messieurs, tout ce que j’ai 
prétendu établir — j'en reviens aux faits — c’est que, 


le roman de Rome étant inexistant, ne reposant que 


» 
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sur des pièces fausses, sur des témoignages qui s'é 
croulent tous les jours et qui s’écrouleront de plus 
en plus, si l’on me poursuit, après avoir pendant 
dix mois laissé sommeiller le dossier auquel on a fait 
faire quelques voyages, si l’on me poursuif, dis-je, 
c’est sans doute pour un délit d'opinion, c’est proba- sn 
blement parce que je pense mal | À 

Et alors, monsieur le président du conseil, vous 
permettrez à votre ancien collaborateur de vous dire : 
« Comment ! les souvenirs du passé n’ont-ils pas af- 
flué à votre esprit ! Comment ! vous auriez donc tout 
oublié, vous n’auriez donc rien appris | 

Vous vous souvenez des séances tragiques, je les 
rappelle car c’est de l’histoire, où vous fûtes accusé, 
il y a quelque vingt-cinq ans, de trahison. Vous vous 
souvenez des discours de passion, des interjections de 
violence de Déroulède qui accueillaient vos paroles. 
L’injustice d’alors, voulez-vous la faire revivre au- 
jourd'’hui ? (Applaudissements sur les bancs du parti. 
socialiste et sur plusieurs bancs à gauche.) 

Vous êtes un esprit trop éminent pour ne pas avoir 
compris que si, à ce moment, lors de ce drame par- 
lementaire auquel, jeune homme, j’assistais du haut 
d’une de ces tribunes, vous vous écroulâtes, ce n’était 
pas pour une misérable question Cornelius Herz ow 
autre. (Très bien! très bien ! à gauche) 

Vous avez dit vous-même, dans un fort beau dis- 
cours, dans le discours de Salerne, où vous avez peut- 
être jeté l’une des plus belles pages que vous ayez 
écrites, que vous étiez harcelé par une meute achar- 
née ; vous avez dit la passion qu’apportaient dans 
cette chasse les maîtres d’équipage, les valets et les 
chiens, qui sonnaient l’hallali trop tôt. Vous avez eu 
raison, puisque vous: êtes ici aujourd'hui. ses 

Vous ne pouvez pas l'avoir oublié. (Applaudisse. 
ments sur les bancs du parti socialiste.) 

Vous ne pouvez pas ne pas avoir compris qu'à ce 
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moment, quand on vous en voulait terriblement dans 


cette Chambre, le grand orage qui éclatait était déter- 
miné moins par les débats qui se déroulaient que par 
la grande question d'Egypte, surtout parce qu’on 
vous reprochait d’avoir, avec le concours de la droite, 
jeté bas du pouvoir les grands républicains, après 
avoir essayé de les atteindre : affaires financières dans 
la conquête de la Tunisie, affaires financières dans 
la conquête du Tonkin, n'est-il pas vrai ? 
Monsieur le président du conseil, vous m'avez fait 
l’honneur de m’admettre dans votre collaboration. 
Laissez-moi vous demander si vous voulez aujourd’hui 
refaire la même politique et les mêmes opérations 
avec le concours des mêmes hommes ? (Très bien ! 


‘très bien ! sur divers bancs.) 


Voyez ! il y a de vos ennemis qui disent que vous 
n'avez qu'un but, qu’une passion : tout saccager, tout 
démolir ! J’ai été trop longtemps votre collaborateur 
pour m'associer à un jugement aussi étroit. Mais d’au- 
ires disent que vous êtes parfois en proie à une telle 
passion de meurtre moral, qu’il vous arrivera quelque 
jour de tourner — tel Oreste — vos fureurs contre 
vous-même. Je souhaite qu'il n’en soit pas ainsi. 

Mais voyons | recommencerez-vous toujours, tou- 
jours, toujours les mêmes opérations ? Et je n’évoque- 
rai rien qui m'abaisse et qui vous diminue, monsieur 
le président du conseil, en vous demandant si je suis 


le seul qui ait connu des aventuriers ? J'ai les mains 


nettes, moi. On peut chercher ma fortune, on peut 
tout regarder. (Applaudissements sur les bancs du 
parti socialiste et à gauche.) 


M. Artaur GrousSIER. — Il y en a d’autres qui 
sont honnêtes, ici |! 
M. Josepx CaïzLAux. — Je ne dis pas le contraire: 


Cependant, dans votre passé, monsieur le président 
du conseil, après Cornélius Herz, il y a une cam- 


pagne admirable de générosité et de courage : la cam- 
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pagne de l'affaire Dreyfus. Aujourd’hui vous l’effa- 
cez. Vous reconstituez contre moi une nouvelle af- : 
faire Dreyfus. (Exclamations au centre et à droite. —. 
Applaudissements sur les bancs du parti socialiste el 
sur divers bancs à gauche.) 

M. Mavéras. — Avec les mêmes procédés ! 

M. Marrus Mourer. — Et les mêmes hommes ! 

. M. Mavyéras. — Le même état-major. 

M. Marius Mouter. — Nous sommes venus à la 
vie politique dans cette affaire et nous en conserve- 
rons le souvenir. 

M. Josepx CarzzAux. — Monsieur le président du 
conseil, vous êtes tout-puissant. Faites-moi descendre 
de la scène politique: Ameutez, fomentez, attisez 
contre moi | | 

I est aisé de dire à un pays, qui charrie derrière 
lui un si grand passé de gloire, que les difficultés 
qui surviennent sont non le fait des événements, non 
le fait des fautes de paresse ou d'impéritie, qu'elles 
doivent être attribuées à des forfaits contre la patrie. 
Ah ! politique aisée ! Mais rappelez-vous que les plus 
lourdes responsabilités pèsent sur les épaules de ceux 
qui, mettant à profit les courants de démagogie, font 
le mal. 

Rappelez-vous une grande parole de Waldeck- 
Rousseau, prononcée lors de la discussion de la loi de 
dessaisissement. Comme on lui parlait de l’opinion . 
publique : « Oh! l’opinion publique, dit-il, oui; 
elle est changeante ; elle a des retours soudains 
et imprévus; mais ce qu'elle pardonne le moins, 
ce sont les fautes qu’elle à commises parce que 
ceux qui la dirigent les lui ont laissé com- 
mettre. » (Applaudissements sur les bancs du parti 
socialiste et sur divers bancs à gauche.) « Il y a quel 
que chose encore, disait-il ailleurs, que la démocratie 
ne pardonne pas, ce n’est pas de se tromper, c’est de 
la tromper. » 
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Mes collègues, je vais descendre de la tribune que, 
pour la première fois depuis trois ans, j'ai occupée 
quelque temps. Quand y remonterai-je ? 

Écoutez-moi | 

Je n'ai pas besoin de vous jurer mon innocence, 
Vous la sentez ; il me paraît qu’elle sort de tout mon 
être, qu’elle jaillit de mes yeux, de mon corps, de mon 
âme ! 

+ Mais il y a un reproche qui court sur les lèvres de 
beaucoup d’entre vous et au-devant duquel je vais 
aller. Vous vous demandez comment j’ai pu avoir un 
certain laisser-aller dans mes relations, qui m'a con- 
 duit à fréquenter des hommes que, moi, je n'aurais 
pas dû connaître. On S’ennoblit en avouant ses torts. 
Il se peut que j'aie pu pécher — si le terme s’ap- 
plique — par légèreté, par une sorte d’aristocratisme 
dédaigneux que l’on m'a parfois reproché. Mais, per- 
mettez-moi de vous dire que si j'ai péché — le terme 
est bien gros — c’est surtout par excès de confiance 
et par bonté. 

Et puis, et puis, dites-moi! Vous rendez-vous 
compte de la vie qu’on m'a fait mener depuis quatre 
ans ? Vous rendez-vous compte de la surveillance 
dont tous mes actes ont été l’objet, des pièges qui 
m'ont été tendus ? 

Car, regardez bien ! Est-ce que vous croyez que 
c’est par un pur effet du hasard que toute une série 
de personnes se sont fait présenter à moi ? Est-ce 
que vous croyez que c'est par une série de hasards 
qu’on a vu converger certaines personnes de mon 
côté ? Ah ! il y a deux explications. J’en connais une : 
je ne la dis pas. Il y en a une autre : c’est que, comme, 
de ce côté (la droite), on m'a fait une stature, un 
personnage que je n'ai pas, forcément sont venus 
vers moi des gens qui ne devaient pas m'’aborder. 
Je les ai repoussés ; j’ai aperçu la plupart des pièges 
qui m'ont été tendus. Il se peut que j'aie mis le bout 
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du pied dans un ou deux traquenards plus habile- 
ment combinés que d’autres. J’ai retiré mon pied 
dès que je m'en suis aperçu. Qui donc ne s’y serait 
pas laissé prendre ? 

Et puis, voyons, mes collègues ! II faut se souve- 
nir de la parole de Hop : « On voit aisément 
la paille dans l’œil du voisin, on n’aperçoit pas faci- 
lement la poutre qu’on a dans le sien ». D’autres que 
moi ont connu les prévenus dont on parle. Ceux-là, 
on ne les nomme pas. On ne parle pas des amis de 
Duval, ni des présidents successifs de la San Stefano. 
On ne parle pas des amis de Lenoir, de Desouches. : 
Je répète que je ne jette de suspicion sur personne, 
que le prévenu est pour moi ce qu'il doit être d’après 
ls code pénal : un innocent tant qu'il n’a pas été 
jugé. Mais enfin, je constate que vers moi convergent 
toutes les sévérités, tandis que d’autres bénéficient de 
toutes les indulgences. 

Laissez-moi vous dire qu’il faut que ma vie soit 
nette pour qu'après avoir râclé tous les fonds de 
tiroirs, on ne trouve à édifier d'autre accusation que 
ce roman d'ltalie, dont je prétends avoir fait jus- 
tice, 

Imprudence encore, me dit-on ! Maïs l’imprudence 
est presque inséparable de l’action. (Très bien ! très 
bien ! sur divers bancs.) Il faut prendre les hommes 
avec l’ensemble de leurs qualités et de leurs défauts. 
(Applaudissements.) Vous n’en trouvez pas qui soient 
aptes aux résolutions de vigueur, qui sachent aux 
grands moments prendre hardiment leurs responsabi- 
lités, préserver par exemple leur pays d’une guerre 
menaçante et qui ne soient pas conduits, presque su- 
jets, parfois contraints à l’imprudence | 

Et cependant, vous allez lever l’immunité Parle- 
mentaire en ce qui me concerne et je vous le demande 
moi-même. (Vifs applaudissements sur les bancs du 
parti socialiste et des gauches.) 
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Parce qu'il faut que je fasse justice, devant un tri- 
bunal, de toutes les calomnies dont on m’a abreuvé 
depuis des années, parce que j'entends évoquer les 
conversations en Suisse que j'aurais eues, en même 
temps que toutes les ignominies dont on va jusqu’à 
essayer de salir ma vie la plus intime et qui courent 
ea ce moment dans Paris. 

Tout ce que je veux, tout ce que je réclame, c’est 
que ma voix ne soit pas étouffée par les roulements 
de tambour d’un nouveau Santerre. (Vifs applaudis- 
sements sur les bancs du parti socialiste). 

C’est qu’on me laisse parler librement comme vous 
me l’avez permis, mes collègues. Tout ce que je 
veux, tout ce que je vous demande encore, c’est que 
les faits politiques qui me sont reprochés soient sou- 
mis aux juges que la Constitution a désignés. 

Il me semble, à lire le rapport et à entendre les 
explications du Gouvernement, que sur ce point j’ai 
satisfaction, n'est-il pas vrai, monsieur le rappor- 
teur. 


M. ze RAPPORTEUR. — C’est le sens de mon rap- 
port. 
M. Josepn CaArLLAux. — Et alors, loin de vous en 


vouloir, je vous remercierais, mes collègues. Je serais 
presque tenté de remercier le Gouvernement qui, en 
m'infligeant les tortures morales les plus cruelles qui 
puissent éprouver un homme, me permet de souffrir 
à l’heure où il y a dans le monde et en France tant 
et tant de souffrances éparses ; à l’heure où nos sol- 
dats, par centaines de mille, peinent dans les tran- 
chées ; à l’heure où, à l’arrière, il y a des veuves en 
deuil, des orphelins qui pleurent, des femmes tenail- 
lées par l’angoisse. (Applaudissements sur les bancs 
du parti socialiste. — Exclamations à droite.) 

Il est doux de souffrir pour des actes politiques 
qu’on revendique, car c’est en grande partie pour 
mes actes passés qu’on me poursuit, pour les pro- 
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longements qu'on en redoute dans l’avenir, (4pplau- it 


dissements sur les bancs du parti socialiste et à | 


gauche.) prolongements de l’impôt sur le revenu, 
(Réclamations à droite. — Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) prolongements de a 
formule de 1911. 

M. Leras. — Si vous aviez assisté à la séance d'hier, 
vous ne diriez pas cela. 

M. Josepn CaiLLaux. — Il est doux de souffrir pour 
ses idées, même quand on vous en prête une part, 
en l’accrochant à vos actes passés, du moment où de 
ces actes on se glorifie, du moment où on a la mâle 
certitude qu’on ne les a accomplis que pour servir 
au mieux son pays, du moment où on a la conscience, 
le sentiment profond qu’on n’a jamais eu en vue 
que le bien, que la grandeur, que le triomphe de la 
France. (Applaudissements.) 

Mes collègues, avant de descendre de cette tribune, 
laissez-moi vous donner un avertissement qui jaillira 
d’une citation ? 

En 1895, je crois, plaidant dans l'affaire Norton, 
devant le jury de la Seine, M. Clemenceau disait : 

« Messieurs, il est temps que tous ces cabotinages 
finissent ; dites qu’on n’a pas le droit de se jouer du 
sentiment le plus haut qui soit dans l’homme, le 
patriotisme ; dites que lorsque par ces soupçons, 
par ces calomnies, on sème la haine et la division 
parmi les citoyens, on affaiblit la patrie, on fait en 
pleine France un grand chemin pour l'ennemi. » 
(Applaudissements vifs et répétés sur les bancs du 
parti socialiste et à gauche. — L'’orateur, de retour à 
son banc, reçoit les félicitations de ses amis.) 
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DISCOURS DE MONTPELLIER 


Après ce qu’un journal anglais a appelé « le procès 
de bouffonnerie », — triste bouffonnerie — Je dois 
m'ensevelir. Un instant, cédant aux demande$ répé- 


_ tées d’amis, je consens des conférences dont l’une à 


Grenoble faillit avoir une issue tragique. Menacé du 
haut de la tribune de la Chambre, je suis réduit au 
silence. Je m'en dégage à la fin de 1923 et au com- 
mencement de 1924. Les élections sont proches. Je 
veux crier la vérité au pays, quoi qu’il m'en puisse 


coûter. Je parle à Denain, à Montpellier, à Agen, à 


Bayeux. 


Je retiens le discours de Montpellier : 


Citoyens, je ne serai jamais assez reconnaissant à 
la Fédération des Jeunesses Laïques de l'Hérault et 
aux groupements républicains qui se sont joints à 
elle de m'avoir ménagé l’admirable réception qui 
m'est faite. Hier, les ovations des mineurs du Nord 
de la France, aujourd’hui, les acclamations des culti- 
vateurs d’un département du Midi et des citoyens 
d’une ville, grande par son passé, grande par Île 
foyer de science et de culture qu'elle fut et qu’elle 
est demeurée, ont répondu, répondent magnifique- 
ment aux éructations des professionnels de l’outrage 
ot de la calomnie comme aux sifflements des Basile. 
Quoi que puissent espérer les sycophantes, quoi que 
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puissent appréhender les timorés, le peuple de notre 
pays ne se laisse pas prendre aux parodies de justice. 
Il a tôt fait d’en démêler et d’en flageller l’ignominie. 

Parodie de justice ou bien procès de bouffonnerie. 
comme il était écrit tout récemment dans un des 
plus grands journaux du monde ! Pourquoi cetts 
mascarade dont je fus victime ? 

Pour, en abattant un homme, écraser une polis 
tique : la politique des réformes démocratiques — 
la politique de la paix par la conciliation européenne. 

A cette politique, la force des choses, les événe- 
ments, qui maîtrisent les hommes et les factions. 
contraindront, contraignent déjà de revenir. Mais il 
en aura coûté cher à ce pays de flamme de s'être 
laissé précipiter, une fois de plus, au commencement 
du xx° siècle, comme cela lui était advenu à la fin 
-du xvin*, hors de la voie où l’avaient engagé et cher- 
chèrent à le maintenir, à l’une et à l’autre époque, 
les grands serviteurs de la France. 

Que n’a-t-on forcé notre race à se ménager | Que 
n’a-t-on tempéré ses ardeurs ! À une nation dont la 
position géographique fut toujours singulière, dont 
l’affaiblissement ethnique a modifié — qu’on le 
veuille ou qu’on ne le veuille pas — la situation dans 
le monde, il fallait prêcher obstinément que la poli- 
tique des ententes, des accords partiels ou généraux 
avec tous ses voisins servait seule ses intérêts, que 
l'équilibre européen était à son avantage, qu'elle de- 
vait attendre les restitutions légitimes et aussi les 
extensions normales d'influence des développements 
de démocratie, des inévitables effondrements de mo- 
narchies. Et, quand l’accident de la guerre, ardem- 
ment convoité par des minorités éparses, se fut pro- 
duit, le courage, le vrai courage qui fait fi des 
impopularités passagères, exigeait qu’on orientât ce 
pays vers une paix de conciliation intervenant aussi 
rapidement que possible non seulement par souci 
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d'humanité mais pour le préserver lui-même, pour 
lui éviter les holocaustes de vies humaines, dispro- 
portionnés avec sa natalité, devant retentir sur son 
classement parmi les nations, pour empêcher enfin 
une diminution économique pouvant aboutir à un 
vasselage. C’est vasselage que de vivre sous le pavillon 
de la Livre et du Dollar. 

Le nationalisme déréglé a triomphé. Il a empreint 
les gouvernants. Pour s’épargner l’opprobre de pen- 


ser à la paix, bon marché fut fait des hécatombes. Et, 


quand force fut de poser les armes, pour s’épargner 
l’opprobre d’avouer les déconvenues qu'impliquaient 
les traités, le sacrifice se poursuivit de la substance 
économique et financière de la France. 

Où nous a-t-on menés de la sorte ? Où en sommes- 
nous ? 

M. Thiers avait accoutumé de dire que c'était sur 
les grands marchés de valeurs que, par le cours des 
rentes et des changes, se mesuraient et le crédit des 
États et la qualité des gouvernements. 

Si l’on prenait au pied de la lettre une formule 
que je reconnais trop absolue, quel jugement sévère 
ne porterait-on pas sur les dirigeants de notre pays ! 

Hier, la livre sterling était à 113, le dollar à 26. Le 
franc ne vaut même plus vingt centimes. 

Les causes de cette chute, dont je ne rappellerai 
pas les étapes ? 

Les thuriféraires officiels, s’accordant avec les 
coryphées du nationalisme, ont composé une pièce à 
grand spectacle qu'ils représentent quotidiennement 
et qui peut s’appeler le mélodrame du franc. On y 


voit tout un lot de conspirateurs, de traîtres, de mau- 


vais génies également acharnés à poursuivre la ruine 


de notre monnaie nationale. 


Si nous en finissions avec ce bêtisier ! Si nous sor- 
tions de cette atmosphère de tromperie, dont j’en- 
rage de voir qu'on ne cesse de s'appliquer à envelop- 
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per notre pays, comme si ce n’était pas lui faire la 
pire des injures et risquer de lui causer le préjudice 
le plus grave que de le juger incapable de supporter 
la vérité et le déshabituer de l’entendre. 

La vérité ? Elle est simple. Voyons. 4 | 

La France, ainsi que la plupart des pays qui ont 
été jetés dans la fournaise, en est sortie au-dessous, de 
ses affaires. Et comment aurait-il pu en être autre- 
ment ? « La guerre qui enrichit » est un des plus 
ignominieux mensonges qui aient été mis en circu- 
lation. Dans le conflit nous avons perdu sans doute 
un tiers, au moins un quart, en tout cas une large 
part de notre richesse acquise. 

Cependant, objectera-t-on, notre balance commer: 
ciale n’est pas trop défavorable. Nos importations 
n’excèdent pas de beaucoup nos exportations. 

« La balance du commerce, chose futile » écrivait, 
il y a quelque cent cinquante ans, le précurseur de 
l’économie politique de la France. Il entendait que 
les statistiques de douane, quand même elles ne 
seraient pas étrangement fragiles pour bien des raï-. 
sons, n’expriment qu imparfaitement et incomplète- 
ment le mouvement économique. Combien il avait 
raison ! 

Avant la guerre, nous importions infiniment plus 
que nous n'’exportions et pourtant nous étions en 
pleine prospérité. L’explication ? Nous avions un 
magnifique portefeuille étranger. Devenus, grâce à 
l’extraordinaire puissance de notre épargne, les com- 
manditaires du monde, nous bénéficiions des rentes 
que nous servaient nos débiteurs. Nous encaissions 
cinq, six, sept milliards par an. Pour parler plus 
exactement, nous recevions tous les ans, sans bourse 
délier, des denrées, des matières premières, des objets 
fabriqués composant cinq, six, sept milliards. 

La guerre a tout changé. | 

Ce magnifique portefeuille étranger, qui nous pla- 
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çait en situation exceptionnelle, il nous a fallu en 
aliéner la meilleure part pour soutenir la lutte. Les 
événements de Russie et d’ailleurs ont réduit considé- 
rablement la valeur de ce qui nous restait. Et, ce- 
pendant, les nécessités du conflit nous forçaient à 
chercher de l’argent à l'étranger. 

Créanciers hier, nous sommes devenus débiteurs. 
Pour maintenir notre pays en équilibre, il nous fau- 
drait exporter beaucoup plus que nous n’importons. 

Et, comme, quelque activité que déploient nos 
agriculteurs, nos industriels, nos ouvriers, ils sont 
dans l'impossibilité, avec des sources de travail 
appauvries, d'accroître notablement, du jour au len- 
demain, la production, le déficit économique est 
inévitable. 

Oh ! nulle inquiétude pour l’avenir ! Nous savons 
tous l’étonnante vitalité du peuple de France, son 
obstination au labeur, son goût pour le travail soi- 
gné, sa prodigieuse force d'économie. Quelque vingt, 
quelque dix années de tranquillité — moins peut- 
être — et la nation aura de nouveau constitué, sous 
une forme ou sous une autre, des réserves qui la 
remettront dans la situation privilégiée où elle était 
avant 1914. 

Mais il faut traverser un défilé redoutable. 

Comment y est-on parvenu jusqu’à présent ? 

En recourant au crédit. Pas d’autre moyen. 

L’étranger — alliés de la veille ou neutres — nous 
a prêté parce qu'il avait foi en notre relèvement. 
De l’extérieur on a acheté du franc — formule simple 
qui recouvre des opérations financières plus compli- 
quées — jusqu'à concurrence de 50 à 60 milliards. 
Des remises de valeurs, des compensations diverses 
* ont réduit à 30 ou 40 milliards la créance nette tou- 
+ jours exigible dont disposent nos prêteurs. 

» Situation sans grand péril qui était appelée à se 
. liquider par degrés ! Dette à notre charge qui, selon 
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le hasard des années, devait subir des hauts et des 
bas mais qui ne pouvait pas ne pas se consolider ou 
s’amortir à mesure que nous reviendrait la pros- 


périté ! Une seule condition pour que l'appel au cré- 


dit se résorbât paisiblement suivant un rythme que 
connaissent tous ceux qui sont familiers avec l'his- 


ÿ 
toire économique des peuples : conserver la confiance 


de nos créanciers. 


Si cette confiance est atteinte, si l’homme dans la. 


rue à Amsterdam, à Genève ou à New-York qui a 
acheté du franc vient à s'inquiéter, il vendra et le 
cours de notre monnaie descendra progressivement. 

Explications un peu longues peut-être | 

Il était indispensable de les présenter pour clari- 
fier une matière qu’on s’est appliqué à embrouiller. 

Dans quel but ? pour habiller les infirmités d'une 
politique. 

La première de ces infirmités a été la cécité. Le 
gouvernement a été frappé d’aveuglement. I fut 


AE E à la chute continue du franc. Des finan- 


ciers, s’il avait eu l’idée d’en consulter, lui auraïent 
dit que rien n’est dangereux pour le crédit d'une 
nation, comme pour celui d’une entreprise, que la 
baisse sans répit des valeurs. Le porteur de titres 
résiste à une panique, à une brusque dépression des 
cours. Il ne se retient pas de vendre, à moiïns qu'il ne 
soit très averti, quand il voit décliner jour par jour 
le cours des effets dont il est porteur. 

Mais on dormait sur le mol oreiller de |’ optimisme 
béat. On ne prenait pas garde aux graves inconvé- 
nients que présentait l'exportation des francs prati- 
quée par l’État, qui l’interdisait aux particuliers, soit 


pour des prêts de somptuosité à diverses nations, soit. 


pour l'entretien de nos troupes à l'extérieur. On 


échangeait des discours de congratulation mutuelle 


au Sénat et à la Chambre. Politique, Finances, Dr 
nomie, tout était admirable. 
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Brusque réveil. La livre sterling est à 96 ! 

On s’affole. En un tournemain, on bâcle un pro- 
gramme qui accroîtra de quatre à cinq milliards les 
charges des contribuables. On a découvert tout à 
coup que, l'Allemagne ne payant pas, notre budget 
des dépenses recouvrables était en l'air. Tout le mal 
vient de là, dit-on. Vite, bouchons cette grosse fis- 
sure. Il n’y aura plus dès lors de raison pour que 
notre monnaie baisse et, si la chute du franc se pour- 
suit, c’est que toutes les puissances maléfiques seront 
conjurées contre nous. 

Messieurs, il est d’évidence qu’un complément 
d'efforts devait être exigé de ce pays. Peut-être, hélas | 
ne sommes-nous pas au bout de nos peines. 

Tant de fautes ont été commises, les erreurs les 
moins excusables se sont prolongées à tel point que 
nous traînons une dette effrayante dont on ne dit 

ni tous les périls ni toute l’ampleur. 

Des fautes ? rappelez-vous. 

Pendant la guerre l’orgie dans les dépenses ! Pas 
de contrôle ou une ombre de contrôle illusoire à 
l’avant ! À l'arrière les produits achetés à des prix 
excessifs, monstrueux parfois ! Le pays inondé d’al- 
locations ! Démagogie dans les dépenses parallèle à 
la démagogie dans les recettes auxquelles pourvoit 
presque uniquement l'emprunt ! 

 L’impôt reste immobile. Un seul souci : rendre la 
guerre populaire et agréable à ceux qui ne sont pas 
au front. 
L La paix est signée. « L’Allemagne paiera » pro- 
»  clament les dirigeants qui, maintenant la nation en 
sommeil, ajoutent des sommes considérables à notre 
passif. Ils ne parviennent même pas — sans doute 
n’y songent-ils — à faire exonérer la France des 
dettes qu’elle a contractées pendant la guerre au- 
. près de ses alliés pour payer les capotes dans les- 
. quelles nos soldats ont été tués. 
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Le silence — encore aujourd’hui — sur cette charge 
menaçante que je n’ose chiffrer | 

On se décide cependant, après la chute de M. Cle- 
menceau, à commencer l’œuvre de fiscalité qui s’im- 
pose. On cherche à équilibrer ce qu'on appelle le 
budget ordinaire, c’est-à-dire le budget dégagé des 
dépenses pour la restauration des régions envahies 
et pour le service des pensions de la guerre. Ce far- 
deau on le met à part. On emprunte afin d’y subve- 
nir. Admissible, pour partie, à la condition que les 
intérêts des dettes qu’on crée soient couverts par 
l'impôt. Pendant un temps on paraît le comprendre. 
On inscrit parmi les dépenses ordinaires les annuités 
afférentes à ces emprunts. Soudain changement de 
décor. M. Poincaré est au pouvoir. L'Allemagne va 
payer. On s’endettera désormais pour couvrir les 
arrérages des appels successifs au crédit et les arré- 
rages de ces arrérages. 

La cloche d’alarme retentit cependant. Il faut venir 
au secours du franc. On va le faire en malmenant le 
contribuable et en exposant le Trésor. 

« En malmenant le contribuable », car le double 
décime accroîtra des impôts indirects déjà trop 
lourds et précipitera la cherté de la vie. « En expo- 
sant le Trésor », car le même double décime abou- 
tira, en ce qui concerne les successions, déjà taxées 
de façon trop rude, à une tarification parfois mons- 
trueuse dont beaucoup appréhendent qu’elle ne pro- 
voque des évasions de capitaux. 

On agit mieux en demandant un supplément de 
ressources à l’impôt sur le revenu. Et je ne puis ici 


me défendre de sourire en songeant que le Bloc Na-. 


tional qui gouverne n’a cessé de pourfendre pendant 
plus de trois années le régime de taxes dont je reven- 
dique hautement la paternité, qu’il a proclamé son 


intention de le réduire hypocritement à néant en 
faisant reposer son assiette sur les signes extérieurs 
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>: 


et qu il en vient la quatrième année à reconnaître 
qu'il n’est pas d’autre clef de voûte pour un système 
fiscal moderne que les impôts démocratiques. Je ne 
puis davantage me défendre de sourire en me remé- 


morant que j'ai été accusé d'organiser l'inquisition 


parce que je suggérais, timidement, qu'un certain 
contrôle devait être exercé sur les déclarations de 
revenus. Aujourd’hui, c’est non seulement un con- 
trôle minutieux qu'on édicte, c’est tout un arsenal 
de pénalités qu’on organise dont je n'hésite pas 
dire qu’elles sont excessives, dont je ne suis pas seul 
à redouter qu'elles engagent à des exportations clan- 
destines de titres. 

Quand les modérés s’y mettent, ils ont, en appa- 
rence tout au moins, des audaces qui effrayent les 
avancés tels que moi. 

Ceux-là tiennent qu'il faut apporter beaucoup de 
circonspection dans les rehaussements de tarifs. Ils 
savent que les déceptions sont fréquentes en la ma- 
tière. [ls tiennent encore qu'avant de jeter les filets 
de fiscalité qui enserreront toujours le menu fretin 
on doit s’assurer que les gros poissons toujours 
prompts à s'évader sont pris dans la nasse. 

Est-ce le cas ? Ne s'est-il pas glissé, même dans 
l'impôt sur le revenu, des privilèges choquants ? Je 
ne serai démenti par aucun contrôleur des Contribu- 
tions Directes si j'indique qu’en suite de raisonne- 
ments spécieux on a réalisé la monstruosité suivante : 
tandis que le petit commerçant ou le petit industriel 
est rigoureusement taxé, les profits des Banques, des 
Établissements de Crédit, des Sociétés d’Assurances 


sont affranchis presque complètement de l’impôt sur 


les bénéfices commerciaux. Toute la politique du 
Bloc National dans ce parallèle qui n’est pas à l’état 
d'exception ! Je soulèverais la juste indignation de 
ceux qui m écoutent si j exposais la réduction béné- 
volement consentie par le Ministre des Finances à 
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une catégorie de contribuables haut placés en ma- 
tière d'impôt sur les traitements. 


Un travail préalable s’imposait : boucher les fis- 


sures avant de s'attaquer à la bourse des petites gens. 


Il fallait en même temps, il fallait surtout assurer au 


\ 
Trésor les légitimes reprises. 


Quoi de plus justifié qu'une taxe sur l’enrichisse- 
ment qui contraindrait à des restitutions mesurées 
ceux qui ont pêché dans les gâchis de la guerre ou 
dans les gâchis de la paix ! Car il y a eu les gâchis 
de la paix. Nul n’en ignore aujourd’hui. En prenant 
l'initiative d’une contribution exigible, non seule- 
ment de ceux qui ont profité de marchés passés avec 
des administrations bienveillantes mais de tous ceux 
auxquels des lois de prodigalité, telle que la loi sur 
les dommages de guerre, ont valu des avantages 
exorbitants, parfois des fortunes scandaleuses, le gou- 


vernement se fût non seulement assuré le recouvre- 


ment de sommes considérables, il eût mis le pied sur 
des animosités entre régions qu'il ne faut à aucun 
prix laisser éclore ; il eût évité que ne se propagent à 
l'extérieur des accusations, étayées sur des grossisse- 
ments de faits, qui peuvent nous être fort préjudi- 
ciables. 

Carence complète ! 

On recule pudiquement devant un prélèvement sur 


les profiteurs de tout acabit que nous, radicaux et 


socialistes, aurions impitoyablement fait passer à la 


caisse. Ce n’est que, si nous avions réalisé un produit 


insuffisant, qu’un appel général aux citoyens, propor- 
tionné à leurs revenus, nous eût paru de mise. On 
pense tout autrement dans les hautes sphères. La 
taxe sur l’enrichissement y est abominée. Nulle pitié. 


en revanche, pour les masses qui non seulement pas- 


seront sous la toise du fisc mais sous celle des mercan- 


tis doublant ou triplant à leur bénéfice l’augmentation 


des impôts indirects. 
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Du moins, les mesures hâtives et sans discerne- 
ment dont on a fait choix, les impôts sans discrimi- 
nation, le remède de cheval du double décime ont-ils 
eu l'effet attendu ? 

_ Voici la réponse : la livre était à 96 francs le 14 jan- 
vier ; elle est à 113 le 7 mars. 

Qu'est-ce à dire ? C'est-à-dire qu’on n’a vu, qu'on 
n’a voulu voir qu'un côté de la question. C'est-à-dire 
que, s’il était nécessaire de demander au pays, sous 
des formes appropriées, un sacrifice indispensable, il 

fallait comprendre qu'il ne suffisait pas que nos 
budgets fussent en équilibre pour que le franc re- 
montât. 

Une monnaie en dépréciation trouve des forces 
irrésistibles pour triompher de toutes les mesures 
gouvernementales qui n’atteignent pas le fond même 
du problème : la confiance, la confiance dans les 
directions politiques imprimées à la nation. 

Suis-je seul à tenir ce langage ? 

Dans un grand journal financier, qui n’est pas 
antigouvernemental que je sache, on lit : « La dé- 
fiance des étrangers porteurs de francs est de nature 

_ politique autant et plus encore que d'inspiration pu- 
 rement financière, Le divorce des opinions sur le 
_ règlement des difficultés internationales est à l’ori- 
gine de la baisse du franc. » Et au Journal des Débats 
qu'on ne range pas parmi les organes révolution- 
| naires,'il est écrit : « Si le franc baïsse, c’est en par- 
tie parce que nous n’avons pas donné au monde 
|: l'impression que nous poursuivons une politique pra- 
tique fondée sur la connaissance des réalités. » 

_ La connaissance des réalités ! Si nos gouvernants 
. l’avaient eue, ils n’eussent pas pris l’entêtement pour 
. une conception, le droit pour un absolu. Au cas où 
certaines mauvaises volontés et certaines désinvol- 
‘tures les eussent impérieusement contraints à une 
… prise de gages, ils se seraient appliqués à adoucir une 
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opération qui ne devait jamais perdre son caractère 
conservatoire. Ils auraient évité de verser dans une 
politique extérieure de matamores, audacieuse et 
faible à la fois. 

Ont-ils voulu suivre les forcenés du nationalisme 
qui réclament le dépècement de l’Allemagne, l'ex- 
tension de la France, qui évoquent la grande ombre 
du Cardinal de Richelieu ? Ils eussent dû, en ce cas, 
se remémorer le conseil que le ministre de Louis XITY 
a légué à ses successeurs : « Cacher par une feinte 
modération le dessein d'étendre notre domination 
vers le Rhin. » 

Mais je ne puis croire que des hommes :pondérés 
aient chevauché d'aussi dangereuses chimères. 
L'heure du « pré carré » réclamé par Vauban est 
passée. Tout ce à quoi la France peut prétendre c’est 
à une collaboration économique et morale avec des 
populations germaniques désarmées, qui lui furent 
liées dans le passé et qui ne furent placées sous la 
souveraineté de la Prusse qu’en 1815, grâce, a dit 
Châteaubriand, à la complaisance “A 04 de Tal- 
leyrand. 

Est-ce cette politique qu’on a eue en vue ? Mais, 
pour la réaliser, il eût fallu le concours des popula- 
tions rhénanes ; il eût fallu se concilier leurs sympa- 
thies, ne pas les blesser par des mesures de dureté ; 

il eût fallu, surtout, ne pas tolérer les ridicules ‘4 
pantalonnades séparatistes dont maintenant on se 
lave les mains dans la cuvette de Ponce-Pilate mais # 


ù 


dont il est permis de dire qu’elles ne se seraient pas. # 
produites si les éléments qui s'y sont livrés ne … 
s'étaient cru certains de l’appui de la France. \ 4 
Au vrai, on a vacillé, on a laissé faire des agents 1 
1 


obéissant à des impulsions diverses. FN 
Tout à coup on se réveille. La baïsse du A 1 


On sent vaguement qu'elle traduit une révolte du # 
capital mondial contre des agissements qui. figurent 4 
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une politique. Brusque coup de barre! On cesse de 
reconnaître les prétendus gouvernements autonomes : 
on se retire ou on se prépare à se retirer, sous le 
regard narquois de ceux qui ne nous aiment pas, de 
positions qu’on avait occupées ou qu'on avait fait 
mine d'occuper. 

Demain sans doute on entérinera des consultations 
d'experts, dont, il y a un an, on tenait les avis en 
parfait dédain. | 

Est-ce que ces hésitations, ces fluctuations, que 
peut expliquer le désir de susciter des enthousiasmes 
de presse et de pourvoir aux facilités quotidiennes du 
gouvernement mais qui font des ravages à l’étranger, 
Élatmé un jour par nos avancées, désorienté le fn. 
demain par nos replis, sont de nature à servir les 
intérêts de Ia France? Croit-on d'autre part que 
l'opinion extérieure n’accueillera pas avec quelque 
scepticisme des gestes d’apaisement venant d’un gou- 
vernement auquel ses actes, ses paroles ont fait attri- 

_ buer d’autres intentions ? 

La réponsé est sur toutes les lèvres et chacun de 

mes auditeurs comprend que notre pays ne recou- 
…  vrera son autorité morale et son crédit que lorsqu’au- 
|» ront disparu du premier plan de la scène politique 
les partis et les hommes qui ont si pauvrement tenu 
le gouvernail. 
# . Pour la hauté politique française et humaine qui 
| assurera la grandeur et la sécurité du pays, qui, sans 
sacrifier à l’utopie, sans se départir de la vigilance, 
…_ s’efforcera de réaliser, sous l’égide de la deiéte des 
Nations, les États-Unis d'Europe, c’est-à-dire la seule 
… tombe dans laquelle on puisse ensevelir les impéria- 
_ lismes toujours menaçants, pour la grande paix des 
peuples, en un mot, il faut que la démocratie radi- 
cale et socialiste reprenne les leviers de commande. 
Re Républicains qui m’écoutez, vous savez l’œuvre de 
. réaction entreprise pendant ces dernières années 
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la lutte insidieuse contre les lois de laïcité, la mise en 
sommeil de la loi sur les associations, les empiéte- 
ments d’une basse oligarchie d’affaires, les entreprises 
contre la dignité Has fonctionnaires, vous avez hâte 
de voir restaurer la République des Droits de, 
l'Homme et du Citoyen, la République du Progrès 
social et du contrôle sur les grandes forces d’argent, 
la République qui, réglant le parlementarisme, con- 
ciliera la liberté avec l'autorité. | 

Au cours de la campagne électorale vous rencon- … 
trerez des contradicteurs qui prétendront barrer la. 
route au nom du patriotisme dont ils s’arrogent le 
monopole. 

Répondez en étalant les résultats que, dans l’ordre 
politique, dans l’ordre économique, dans l’ordre 
financier a obtenus le nationalisme. Gouvernant à 
travers un voile diaphane, il s’est, par son ignorance 
des valeurs relatives, par sa frivolité niaise, par sa 
superbe inconsidérée, constamment inscrit contre la 
Nation. É 

Et puis, allez à la bataille. 

Pour le bien, pour la vie du pays, il faut que le 
suffrage universel situe la France à un de ces relais 
où, selon la parole du poète, les Destins changent 
de chevaux. 


DISCOURS DU MANS 


Les élections ont eu lieu. Le nationalisme est à 
terre. Au Mans, le 17 août 1924, une grande manifes- 
tation en mon honneur ! Du discours que je pro- 
nonce et dont une phrase sur la « grande pénitence » 
a couru le monde, j'extrais les passages suivants : 

Rappelant que la victoire républicaine aux élec- 
lions de 1906 avait été fêtée au même lieu sur la 
place des Jacobins — nom symbolique — je com- 
mence ainsi : 


« Nous fêtions, alors, la victoire de la République 
sur le cléricalisme. Nous sommes réunis aujourd’hui 
pour célébrer le succès remporté sur le nationalisme. 
Les années passent, les positions politiques changent 
à peine. Cléricalisme, nationalisme ne sont que des 
expressions à peine différentes d’une même menta- 
lité. Exploitant, déformant, défigurant l’un l’idée 
religieuse, l’autre l’idée de patrie, tous deux synthé- 
tisent les préjugés bornés, les étroitesses systéma- 
tiques, aussi la frénésie de domination, aussi la soif 
«le persécution qui sont la marque de fabrique des 
fanatismes. Contre les fanatismes, notre peuple s’est 
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constamment rebellé. Il a eu raison, il ne cessera 


d’avoir raison du cléricalisme. Il se devait, il se 
doit d'autant plus de maïtriser le nationalisme déré- 
glé, que cette nouvelle religion d’intolérance, dont. 
on est tenté de se demander s’il ne faut pas chercher. 


les parchemins dans les fastes de l’Inquisition, con- 
tredit le génie de notre race, causeraït dommage à l& 


Patrie si on la laissait s'implanter. La France doit 
sa grandeur — faut-il le répéter ? — aux hautes idées 


qu'elle a convoyées de par l’univers. Les sympathies 
que nous avons rencontrées au dehors et qui nous 


furent si précieuses, se mesurent aux sympathies que: 


suscitent les mouvements de l’esprit, particulière- 
ment celui de 1789, qui sont issus de notre âme. 
Celui-là fait tort à notre pays qui prétend le détacher 
des traditions qui lui ont composé sa physionomie. 
Seuls sont les bons ouvriers de la France ceux qui, 


ayant le sens de la continuité, s'appliquent à la 


servir telle que, depuis cent-cinquante ans, elle s’est 
figurée dans le monde et telle que le monde la figure. 

Mes chers amis, vous avez aperçu ces choses. Vous 
avez encore constaté que la contre-révolution, quel- 
que nom qu'elle revête, ne peut se renouveler. Tou- 
jours les mêmes méthodes ! Toujours pour assises : 


la calomnie et le mensonge, la calomnie qui détruit 
les hommes qu'on ne peut autrement accabler, le” 


-mensonge qui endort les peuples, qui répand les 
illusions génératrices, tôt ou tard, de déceptions. 

Ces déceptions ne nous ont pas été épargnées — 
n'est-il pas vrai ? — par les majorités et par les 
gouvernements qui, arborant ou acceptant Pori- 
flamme nationaliste, ont, pendant ces dernières an- 


nées, pris en charge les destinées du pays. Les uns 


et les autres ont proclamé à l’envi la splendeur de 


leurs conceptions. Ils ont justifié en déclarant que. 
les charges, qui devaient être la conséquence écra- 
sante d’un conflit démesurément prolongé, incombe- 
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raient au vaincu. « L'Allemagne paiera » fut la 
grande formule. Elle ne pouvait tenir longtemps 
l'affiche, parce que de trop basse démagogie. Force 
fut de battre doucement en retraite. Du moins, affir- 
ma-t-on, les ruines entassées sur notre sol seront 
relevées aux frais de l’ennemi. Quant aux sommes 
dont nous pouvons être redevables à nos aliés, il 
n’y a lieu d’en avoir cure. 

Et voici que le rideau se déchire. 

Nous apprenons que, depuis la signature de ces 
traités de paix dont l’imprévoyante médiocrité éton- 
nera les générations à venir, le compte ouvert au 
titre des réparations a été nourri de telle sorte qu'il 
se résout par un solde débiteur à notre détriment. À 
l'heure où je parle, non seulement nous ne dispo- 
sons pas d’un centime versé par les vaincus mais, 
quelque stupéfiant que cela puisse paraître, nous 
avons, tous calculs faits, décaissé une somme de 
98 millions. Cependant, les dettes contractées vis- 
à-vis de nos alliés pendant la lutte et pour la soute- 
nir, ne sont pas effacées. L’éponge n’a pas été passée 
sur la menaçante ardoise. Et nous ne savons s’il ne 
nous faudra pas intégralement payer le prix des 
capotes dans lesquelles nos soldats ont été tués. 

On ne peut imaginer plus lamentable faillite. Les 
hommes qui ont pratiqué ou soutenu la politique 
qui y a conduit pourront, en entassant la grandilo- 
quence, vanter à leur gré la magnificence de leurs 
vues, mais, à quiconque est de bonne foi, il appa- 
raitra que les résultats auxquels ils ont abouti pro- 
noncent contre eux la plus décisive des condamna- 
tions. 

Et, il faut vraiment que chez ces mêmes hommes, 
qui ont exploité ou subi le nationalisme, le sens 
des responsabilités soit émoussé pour qu'ils osent 
encore attaquer ceux dont le crime fut de voir clair, 
_ alors qu'ils se trompaient lourdement, de distribuer 
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des avertissements que leur superbe a dédaignés. On 


est au moins aussi surpris de constater qu'ils s'es- … | 
sayent à paralyser les efforts des chefs de la majorité x: 
nouvelle tendant à nous sortir du bourbier où is * 


nous ont enlisés. | 0 
À la liquidation d’une politique dont, pour en 


résumêr la pauvreté en la jugeant de haut, il suffit 
de dire qu'elle n’était pas à la mesure de la France, 
Édouard Herriot s'emploie avec un courage, avec une 
hauteur de vues, avec un sens des grandes perspec- w 


tives qui lui valent des attaques rappelant à s’y : 


méprendre celles dont un autre chef du gouverne- 


ment fut l’objet en 1911. Il a d’autant plus droit à 
notre reconnaissance, à notre admiration, à notre 
appui dévoué que, quels que soient les détails d’ac- 
cords ayant pour point de départ un plan accepté par 


son prédécesseur, il aura rendu à la France un service. 11 


incalculable : il a changé l’atmosphère européenne, 


il a ouvert les fenêtres, il a fait pénétrer l'air et la ds | 


lumière dans la chambre de malade qu’empoisonnait 
la poussière méphitique des dossiers de chicane. 
« Pour l’Europe, écrivait ces jours un grand écono- 


miste italien, le dilemme est le suivant : « ou s’en- 
tendre ou se dissoudre. » Ou s'unir ou tomber en 
servage, accentuerai-je. Le Président du Conseil à la 


claire vision de la route de danger et de la route de 
salut. Il s'engage résolument dans la voie de l’union, 
de la conciliation, de la main tendue aux démocraties “) 
européennes. A 


Mais, quand même un plein succès couronnerait :4 
dans l’avenir les travaux de Londres, il ne faut pas 
nous dissimuler que commence seulement la rude 


A 


tâche de toute une France 


à refaire. Nous devrons 


payer cher les gâchis de la guerre auxquels sont venus 1 


s'ajouter — sans excuse ceux-là — les gâchis de kh. 
paix. 4 


Je ne voudrais pas jouer les roDh El de mauvais 


s 
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augure. Maïs je ne dirais pas le fond de ma pensée 
si je n'indiquais que la période de liesse que des 
lois d’une prodigalité inouïe ont déterminée, touche 
à son terme et que l’heure a sonné de la grande péni- 
tence économique et financière. 

On peut certes en réduire la cruauté et en abréger 
la durée mais à une double condition : ne chercher 
ni n’attendre de succès subits et merveilleux — au- 
cun procédé magique ne permet de reconstituer en 
un tour de main ce qui a été abîimé — écarter les 
méthodes vieillottes, voir large, voir grand, innover 
hardiment. De la patience et de l’audace à la fois ! 


1 . 0 0 . Q e 
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DISCOURS PRONONCÉ A PARIS, 
AU BANQUET DE MAGIC-CITY, 
LE 19 FÉVRIER 1925. 


Le discours d'août 1924 au Mans n'est qu'un ! 


exorde. Rétabli dans la plénitude de mes droits par 
un vole des deux assemblées, acquis à la fin de l’an- 
née 1924, je suis conduit à poser à mes adversaires 


et à développer devant mes amis venus en nombre. 


acclamer ma rentrée dans « la vie » la grande ques- 
tion : Qu’avez-vous fait de la France ? J’esquisse en 
méme temps les linéaments de la politique de res- 
tauration, d'organisation, de progrès, de « recréation 
de l’État » que j'entrevois. 


Mesdames, Messieurs, 


Il ne serait pas de ma dignité de rappeler les sout- 
frances que j’ai endurées, les tortures qui me furent 
infligées pendant de longs mois. La passion s'était 
emparée des hommes qui détenaient le pouvoir ou 


>: 


qui en approchaient à un point tel qu'ils se com- 


plurent à abaisser un ancien chef de Gouvernement 
dont ils savaient cependant la scrupuleuse intégrité. 


On eût dit qu'ils cherchaient à prendre revanche sur 
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lui de tous ceux dont leur frénésie combattit jadis 
les conceptions de sagesse, de tous ceux qu'ils 
taxèrent de trahison, qu'ils désignèrent aux fureurs 
des foules, qu'ils furent cependant impuissants à 
réduire. 

Je n’évoque ce drame tout proche et ce passé plus 
lointain que pour justifier un vœu que, m'élevani 
au-dessus du tumulte, j'entends formuler : Dans 
l'avenir, il se pourra que, à nouveau, deux grandes 
politiques s’affrontent au cours d’une « tempête 
d'Etat ». Si ceux que la fortune favorise momenta- 
nément ne se sentent pas de taille à dominer par la 
seule puissance de la raison, si, pour avoir le champ 
libre, ils recourent à l’ostracisme, qu'ils aient du 
moins un suffisant respect d'eux-mêmes pour ne pas 
s’essayer à déshonorer leurs adversaires. Qu'ils les 
invitent à vider les lieux sous le prétexte que leur 
présence pourrait nuire au développement de leurs 
magnifiques entreprises. Soit |! C’est brutalité. Ce 
n’est que cela. C’est au contraire ignominie d’écha- 
fauder à grand renfort de documents falsifiés, de 
témoignages sollicités, voire sans documents, voire 
sans témoignages, des accusations infâmantes contre 
ceux dont on prétend se débarrasser. Beaucoup moins 
dans l'intérêt des persécutés le souhaït que jé forme 
que dans l'intérêt des persécuteurs auxquels j’offre 
chance d’échaper au fouet sanglant de l'Histoire qui 
cinglera les inquisiteurs d’hier d’autant plus rude- 
ment que le vent qui souffle, à mesure qu’il dissipera 
les miasmes, apportera de nouvelles preuves des 
machinations auxquelles descendirent les personnages 
consulaires que la haine enfiévrait. 

. Je tourne la page. 

Je ne m'abaisse, moi, ni à la rancune que j'ignore, 
ni aux représailles que je dédaigne. 

J'enregistrerais même sans mot dire — et je se- 
rais assuré d’être suivi par mes amis, par mon ami 
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Malvy qui fut lui aussi si indignement martyrisé 
la longue série d’iniquités dont je fus — dont nous 
fûmes — abreuvés depuis 1912, si les hommes du 
nationalisme qui les ont agencées, qui gouvernèrent 
pendant tout ce temps, sauf à de rares intervalles, 
soit directement, soit par personne interposée, 
avaient tiré parti utile de l'effacement qu'ils nous 
imposèrent. 

Évadé de l’ « in-pace » où ils pensèrent m’emmurer, 
je ne retiens qu’une question que j'ai qualité pour 


leur poser : Vous avez été les maîtres durant un grand 


laps de temps. Vous avez eu toute latitude pour 
donner corps à vos sublimes desseins. Qu’avez-vous 
fait de la France ? 


ds 
x X 


« Mon cher Caïllaux, m'’écrivait Anatole France le 
23 avril 1920, un parti qui n’a su ni empêcher la 
guerre ni la terminer avant la ruine du pays veut 


écarter du pouvoir, par la plus inique des condam- 


nations, le grand citoyen qui... 

J’omets la fin de la phrase. 

Pas su empêcher la guerre ? Pas su, pas voulu 
s’acharner à la politique d’ententes, d’ accords entre 
toutes les grandes nations, qui comportait, bien en- 
tendu, des concessions indispensables dans la vie 
des peuples comme dans la vie des hommes, mais 
qui, maintenant, fortifiant une Europe, préparait 
des États unis sur l’ancien continent, qui préservait 
une civilisation dont il n’était pas malaisé de voir 
qu'elle était fragile. 

L’Alsace-Lorraine ? 


D'autant plus à mon aise pour répondre que, quoi 


qu'aient éructé les sycophantes, j'ai toujours consi- 
déré que la réintégration des provinces perdues*dans 


# 
f 


( 


Es tre e s r romn  ee 
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Ja famille française était essentielle à l’équilibre de 


notre pays. 
Mais, la méthode ? 


Deux politiques se sont opposées. L'une, indiffé- 


rente aux développements économiques, hostile à 
l'expansion au delà des mers, uniquement attentive 
aux démêlés, aux querelles sur le vieux continent 


qu'elle suit avec passion, quand elle ne les cultive 
pas, aboutit aux champs de bataille. Elle coûte des 
provinces. Elle les regagne.. quelquefois. À quel 
prix ? les faits nous le diront. 


L'autre politique, distante des compétitions qu'elle 
se garde d’attiser, qu’elle fait tout pour aplanir, re- 
cherche obstinément Ia paix. Ceux qui la servent 
sont conscients des mouvements économiques. Ils 
aperçoivent que le centre de gravité du monde se 
déplace. Ils sentent que la vieille Europe et la civili- 
sation qu’elle a engendrée ne résisteraient pas long- 
temps à des tourmentes prolongées. Ils tiennent 


encore qu'une grande race, si elle ne veut déchoir, 


ne doit pas rétrécir le champ de sa vision à une petite 
portion de l’univers, qu'elle doit prendre position 
sur toutes les mers. Ils jugent enfin — ils jugeaient 
pour mieux dire — que les violences internationales 


commises au cours du xix° siècle ne pourraient sub- 


sister, que, tôt ou tard, se disloqueraient les édifices 


_ dont la force avait été le ciment et que les nations 


préjudiciées recouvreraient d'autant plus sûrement 
leur dû qu’elles auraient affirmé leur vitalité de par 
le monde aussi bien que leur volonté de paix et de 
conciliation entre les peuples. 

On peut discuter, on peut contester mes opinions 


dont je ne fais mystère. 


Une chose est hors de contestation : la politique 
dite « des réalités européennes » par ses laudateurs, 
que je qualifierai, moi, la politique périmée des 
hommes appartenant aux vieilles générations, des 
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hommes en extase devant les traités de Westphalie ou 
d'Utrecht, des hommes ignorant l’économie mo- 


derne, n'était défendable qu'’autant que le conflit. 


qu’elle impliquait ne fût pas trop onéreux. Du jour 
où il survint, les dirigeants devaient, dans leur 
intérêt même, s'appliquer à maîtriser l'opinion pu- 
blique, à la garder des exaltations chauvines. Aïnsi 
seulement pouvait être conclue, aussitôt que possible, 
la seule paix qui valût, une paix de calme, une paix 
utile, qui reconstituât l’Europe, qui nous donnût, à 
nous, la sécurité, une paix réparatrice qui pansaät nos 
plaies, qui conservât ou rétablit notre force finan- 
cière. | 


Foin de ces prudences patriotiques que vitupèrent 


les énergumènes |! Vive la truculence imbécile ! Et 
puis, au fil de l’eau. 
Où nous a-t-il conduits ? 


* 
X * 


Incapables de dominer une victoire dont ils pa- 


rurent efirayés, les hommes qui gouvernèrent 


n’envisagèrent pas un instant la grande politique 
d’entente avec les vaincus qui est souvent l’heureuse 
conclusion des drames militaires. Ils pouvaient la 
juger prématurée. Ils pouvaient penser, non sans 
raison peut-être, qu’une période d'observation atten- 
tive, de bienveillance mesurée devait précéder tout 
rapprochement. Politique de hardiesse, politique de 
réserve ! liberté de choisir entre les deux. Mais, il 
fallait opter pour l’une ou pour l’autre. On ne voulut 


pratiquer ni l’une ni l’autre. Je crois bien qu’on 


entendit vaguement que la guerre ne saurait se pro- 
longer pendant la paix, que rien de durable ne se 
fonde sur la haïne, qu'il faut, ou bien exterminer 
ses voisins — ce qui n’est pas toujours aisé — ou bien 
finir par se concerter avec eux. Mais on n'osa incor- 
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| porer ces idées subversives dans la réalité. On pré- 


féra vaciller, atermoyer, faire une politique qui 
échappe à toute définition puisqu'elle ne reflète au- 


 cune direction précise, puisque son unique caracté- 


ristique est : la mauvaise humeur. 

* On n'était pas plus heureux vis-à-vis de la Russie 
dont nos rétrogrades s’éloignaient du jour où elle 
cessait d’être tzariste. Inconscients du danger que 
présentait un recul vers l’est du grand pays dont la 
mission historique est de contenir les frémissements 


+ de l'Asie, ils laissaient échapper toutes les occasions 


qui s’offraient de retenir nos alliés en Europe. Ils 
précipitaient, ils aggravaient la rupture entre l'Orient 
et l'Occident en commanditant follement l’armée de 
Condé contre Robespierre. 

On eût dit qu'ils rêvaient d’une France isolée, pas 
même liée fortement à l'Angleterre, alors qu'une 
entente plus cordiale et plus étroite que jamais avec 
nos voisins d’outre-Manche, aussi bien que des rap- 
prochements gradués, soigneusement étudiés, patiem- 
ment recherchés, avec tous les peuples de l’Europe 
sans exception, conditionnent la reconstitution poli- 


tique de l’ancien continent, le remettent sur la 


grande voie d’avenir où il était engagé en 1914. 
Et, le mal fait n’est pas de ceux qui se réparent 
aisément. Nul homme de bonne foi ne me démentira 


si j'avance qu'il faudra déployer pendant longtemps 


infiniment de tact, de patience en même temps que 
de fermeté souple, faire preuve continue d’une in- 
flexible modération pour effacer les traces d’une 
politique frivole où il entrait presque autant de fai- 
blesse que de jactance, où les fléchissements succé- 
daient aux provocations, les reculades aux niaises 
aventures dont les pantalonnades séparatistes offrirent 
le plus brillant exemple. 

Encore peut-on, avec de la suite dans les idées, 
avec la collaboration du temps, liquider ces « soties ». 
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J1 sera plus compliqué de remédier à la faute capitale . & 
du parti nationaliste. 


x 
x * 


Il a ruiné le pays, écrivait Anatole France. 

Remettons au point |! 

En même temps qu'ils tisonnaient le désordre poli-. 
tique en Europe, les hommes qui avaient la charge 
de la France aux heures décisives débridaient le 
désordre financier dont le flot n’a pas cessé de mon- : 
ter, qui menace de nous submerger. / 

Les vainqueurs militaires périssent par les finances, 
Messieurs du nationalisme. Vous l'aviez oublié. Ou. | 
bien vous ne le saviez pas. Ou bien votre superbe 
méprisait les avertissements de l’histoire. 

Elle vous mande aujourd’hui à sa barre. À 

Moi, qui veux requérir avec modération, je vous. 
ferai bonne mesure. Je ne réciterai pas la litanie des 
gächis de la guerre : excès d’allocations, scandale des 
marchés, absence de tout contrôle à l’avant comme. 
à l’arrière, emprunts à des taux excessifs sans cou- 
verture fiscale d’aucune sorte, contribuables laissés 
en une immorale quiétude, pas de financement sé- 
rieux du conflit. Je ne poursuis ni n’insiste. Que l’ad- 
ministration d’un grand pays soit abandonnée durant 
une période de convulsions parce qu’on compte sur 
la profusion pour apaiser le mécontentement, c’est. 
méthode de faiblesse, excusable à la grande rigueur. 
La source la plus ordinaire des manquements des 
hommes n'est-elle pas qu ils s’effrayent TR duspré- 0 
sent, pas assez de l’avenir ? 

Notre patrie ferait face à ce tohu-bohu de folies qui 
s’est éployé longtemps après la clôture des hostilités ” 
si une infatigable impéritie n'avait fait retomber sur. 
ses épaules l’avance totale, le paiement au moins par- 
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tiel des dommages de guerre, le fardeau des dettes 
interalliées. 
De l'énorme dépense que le remboursement des 


dommages de guerre causera, je ne parlerai qu'avec 


discrétion. 

Tout a été dit à ce sujet. Je me bornerai à répéter 
que la basse formule : « L'Allemagne paiera ! » fut 
lourde de conséquences désastreuses, qu’elle a notam- 


ment abouti à faire avancer 57 milliards pour le 


compte de la Germanie. Le montant total des factures 
produites dans les régions libérées atteindra au mi- 


. nimum 82 milliards, 25 milliards restent à payer. La 
_ Trésorerie est essoufflée. Les petits sinistrés piétinent 


dans les gravats. 

Sans doute trouvera-t-on pour les approvisionner 
des procédés dont je crois entrevoir certains. Mais, le 
défilé de trésorerie franchi, les questions principales 


.subsisteront. Que recouvrerons-nous de l’Allemagne 
dont la contribution, telle la peau de chagrin de 


Balzac, a été en s’amenuisant toutes les fois qu’on en 


_ a parlé? Dans quelle mesure la somme que nous 


recevrons de nos ennemis de la veille ne sera-t-elle 
pas Ssaisie-arrêtée par nos créanciers ? Se satisferont- 


| _ ils même de ce mode de paiement ? Que d’éventua- 
_ lités redoutables pour nous! 


Je ne dramatise pas. Loin de là ! Peut-être me 
trouverait-on trop optimiste si je développais toute ma 
pensée. Je la résumerai en indiquant que, quand je 
regarde ce que j'appellerai nos finances intérieures, 
je ne me laisse pas épouvanter par les chiffres, 


: » invraisemblables cependant, de notre passif et de nos 


impôts. Je ne me laisse pas davantage épouvanter par 
des tressautements dans les cours de la Bourse et des 
changes qui sont lot courant aux pays à monnaie 
altérée. Menus incidents qui commandent certes la 


… vigilance des financiers d’État, mais qui ne sauraient 


4 troubler leur sérénité. M'’efforçant de juger les choses 
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de haut je me dis que, après tout, notre budget 
approche de l’équilibre s’il ne l’atteint pas, que, à. 
la condition de se défendre de la fiscalité échevelée 
qui ne paie pas, de la fiscalité bossuée par des excep- 
tions, hérissée de formalités inopérantes où se sont \ 
complus les argentiers du Bloc national, à la condi- 
tion d’assouplir comme je l’avais proposé jadis le 
mode d'’assiette de nos impôts directs, on parviendra 
à circonscrire le champ de la fraude jusqu'au jour 
où des accords internationaux permettront de l’en- 
rayer. Je me dis encore que, si la nation garde con- 
fiance en elle-même comme elle le doit, si ses repré- 
sentants, entendant leur devoir, se défendent contre 
la démagogie dans la dépense, les difficultés qui sont: 
à l’horizon se résoudront et que le vaisseau de l’État 
voguera bientôt en mer libre. On pourra, on devra 
alors penser à l’alléger à l’aide de vastes opérations 
financières. Quelles que soient les modalités aux- 
quelles on aura recours, quand même on envisagerait 
un prélèvement sur le capital, auquel, pour ma part, 
je vois de grosses difficultés, aux lieu et place des 
novations de dettes dont je suis partisan, que je vou- 
drais seulement coulés dans des moules différant des 
moules anciens, je me sens assuré qu’on obtiendra 
le bon vouloir et le concours nécessaire de tous les 
contribuables, si on les pénètre de la conviction qu'il 
s’agit d’une fin, d’une fin amère mais d’une fin véri- .| 
table, à la précarité financière. Je suis encore plus … 
assuré que, quoi qu'on décide, les solutions qu'on 
adoptera, n’aboutissant, à tout prendre, qu'à des 
déplacements de revenus ou de richesses entre ci- 
toyens d’un même pays, pourront affecter les écono- 
mies individuelles, mais n’entraveront pas: Vessor | 
de la Nation. 

Il en serait tout autrement, la France Dre Li 
liberté de ses mouvements si elle devait pay er tropes 

à des États. étrangers. 
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J'ai, dès 1920, signalé le péril en même temps que 
je faisais ressortir le caractère particulier des dettes 
* interalliées. On ne m'a pas entendu, à l’époque. Les 

traités étaient paraphés, observera-t-on et, par une 

invraisemblable incurie, la signature de la France 

n'avait pas été subordonnée au lessivage des engage- 
ments réciproques entre alliés. 
| Exact ! Mais, si ceux qui, aujourd’hui, font retentir 
… l'air d’adjurations éloquentes avaient averti le pays 
du haut de la tribune, en 1920 ou en 1921, s'ils 
avaient ameuté l'opinion, n’auraient-ils pas, eux qui 
appartenaient à la majorité régnante, obligé les gou- 
…_ vernements qui se succédèrent à sortir de leur tor- 
…. peur, à saisir toutes les occasions qui se présentèrent 
- d'obtenir l’éponge sur l’ardoise. 
q On sommeilla. On accumula les fautes. 
.…_ De ces fautes, les gens du nationalisme sont comp- 
… tables. Avec quelque hauteur indulgente que l’on 
4 apprécie leur gestion, il est impossible de ne pas 
… retenir le bilan auquel elle aboutit. Mettons en paral- 
 lèle les créances et les dettes de la France, le débit 
dépasse le crédit, tant et si bien que — monstruosité 
dont la prédiction eût fait hausser les épaules en 
… 1919 à l’homme dans la rue, à Paris, à Londres ou 
Bi à New-York — nous pourrions être noue de verser à 
\ nos alliés plus que nous ne recevrions de nos enne- 
“ mis pour la réparation des abominables destructions 
qu'ils ont causées et dont nous supporterions la 
… charge totale. 
…. « Péril hypothétique ! Exagérations ! dira-t-on. Nos 
» alliés ne se cantonneront pas dans le domaine du 
- droit étroit. La note que la Grande-Bretagne vient de 


1 à fait avantageuses que M. Bonar Law formula 
À en 1923 et que M. Poincaré écarta, au mépris des 


254 MA DOCTRINE AUS 


T 2 TE EC 
moins promis. Il y a lieu d’ espérer que nous | pousse- À 
rons nos avantages, Nos associés comme nos alliées. 
entendront l'impossibilité où nous sommes de solder M 
ce qu'ils persisteront à nous réclamer autrement M 
qu’en abandonnant une fraction de notre créance sur | 
l'Allemagne. » “4 

Je veux me persuader que ces espoirs ne seront pas 

déçus. Je constate seulement qu'il nous faudra eff: M 
locher de nos propres mains, sinon sacrifier totale: M 
ment une part de notre actif et cela en mettant les M 
choses au mieux. Sans les mettre au pire, j’aperçois 
que nous aurons à nous défendre contre des em- « 
prises, au moins indirectes, que l’on voit poindre, 
sur notre liberté financière. « L'Europe, lisait-on ces u 
jours dans la presse tchéco-slovaque, est à la veille de w 
devenir une prison pour dettes sur la plus haute 
bastille de laquelle flotteront les drapeaux anglo- 
saxons. » Je sais trop le sens politique de la grande M 
race dont nous sommes les débiteurs pour n'être pas 
convaincu qu’elle se gardera de justifier la prophétie 
qui court les journaux de Prague et dont toute ten- « 
tative de réalisation seraït intolérable à notre pays. 
Mais, quelle tristesse see être réduit à des conjec- à 
tures, à des espérances | Et quel jugement sévère ne 
doit-on porter sur ceux qui, prétendant au monopole - (à 
du patriotisme, ont conduit la France aux portes a 14 
vasselage ! | M 


n 
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C'est au Gouvernement issu de la consultation élec: 
torale, au Gouvernement du Cartel des Gauches qu 
revient |’ effrayante mission de réparer. 

L'’appui sans réserve de tous les républicains doit 
lui être d'autant plus acquis que son chef, dont 
chacun sait la volonté de bien, la noblesse d'’ âme, EE 
haute valeur, a rendu à la Patrie un service incompa ÿ 
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_ rable en transformant à Londres l’atmosphère euro- 
_ péenne, en éloignant le spectre de la guerre dont, s’il 
. faut en croire M. Lloyd George bien placé pour sa- 
voir, l'ombre, familière à M. Poincaré, s’étendait à 
- nouveau sur le monde. Et, malgré cela, non, j’en suis 
convaincu, à cause de cela, M. Herriot, ses collabora- 
teurs, la majorité qui les soutient, sont attaqués avec 
une violence inouïe par une opposition que comman- 
dent des hommes qui, au pouvoir hier, ont l'in- 
conscience de toiser leurs successeurs, alors qu'ils 
…. devraient prendre mesure de leurs écrasantes respon- 
 sabilités. 

Attaques qui ne pèseraient, si elles n'étaient sup- 
portées par quelques-unes de ces grandes forces éco- 
“ nomiques et sociales qui, remorquant des puissances 
… de presse, n’aspirent à rien moins qu'à régenter les 
démocraties. | 

Je touche ici au plus grave problème de notre 
…. temps. Je ne puis que l’effleurer en prenant vue d’en- 
semble, sommaire, sur les mouvements qui agitent 
… nos sociétés. Un peu partout, dans tous les sens, des 
groupements d'intérêts particuliers se forment, se 
multiplient. Leur vigueur s’accroît. Ils mènent ba- 
_ taille contre l'intérêt général en prétendant, en 
_ croyant peut- être parfois, le servir. Au vrai, des féo- 
_ dalités nouvelles surgissent qui supportent impa- 
. tiemment la représentation parlementaire. Quand 
elles n’arrivent pas à la dominer ou à la domestiquer, 
- elles mettent tout en œuvre : campagnes de journaux, 
. libelles, agitations dans les esprits, dans la rue, pour 
ruiner ou paralyser les majorités et les gouverne- 
._ ments qui, ne portant pas pavillon de réaction, se 
… montrent indociles à leurs volontés. 

Si elles ne parviennent à leurs fins, elles recourent 
ju mouvements tournants. Sachant que les textes 
_ législatifs sont vains, que les volontés du pouvoir 


Li 


‘4 tombent dans le vide quand l’administration ne les 
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applique ou ne les recueille comme il convient, elles 
s’attachent à capter les organes d’exécution. Elles ont 
d’autant plus de facilités pour réussir que, tandis 
qu’elles grandissaient, l’État s’affaiblissait. 

Il faut, en effet, voir les choses telles qu’elles sont. 
La conséquénce la plus lamentable peut-être de la 
guerre, c’est d’avoir propagé la démoralisation et la 
corruption. Elles exercent aujourd’hui des ravages 
ignorés il n’y a guère plus de dix ans. La prévari- 
cation reste à coup sûr exceptionnelle. Mais la pas- 
sion du bien public est moindre. L’exode des grands 
fonctionnaires ayant le plus de qualité vers le monde 
des affaires se p.ononce de jour en jour. L'esprit de 
compromission gagne ceux qui demeurent. Anxieux 


tantôt d'améliorer leur situation, tantôt de s’assurer. 


des retraites confortables, les membres de la haute 


bureaucratie sont enclins à la facilité vis-à-vis des 


intérêts fortement organisés qui, chaque jour, les 
enveloppent un peu plus, et qui tentent d'enserrer 
leurs subordonnés. 


Le 
x x 


La cherté de la vie, que la baïsse du franc ne suffit 
pas à justifier, dérive pour la plus large part de 
l’action des groupements ‘économiques, de la fai- 
blesse de l’État. Arrachant un jour de somptueux 


droits de douane qui abritent contre la concurrence 


étrangère, raréfiant le lendemain les produits par 


un malthusianisme toléré, ne reculant pas devant 


l’accaparement, même devant de scandaleuses des- 
tructions de richesses qui n’ont pas encore été chà- 
tiées que je sache, les féodaux mettent en coupe 


réglée le consommateur. Et, du haut en bas de 
l'échelle, on marche dans leur sillage. Et on se coa-. 


lise. Et on est pressé, très pressé. Et on veut faire . 


fortune en trois ou quatre ans. Et les intermédiaires 


é 
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pullulent. Vivent les prix élevés, le plus élevé pos- 
 sible, laissant ample marge pour une cascade de 
commissions. Tant pis pour les possesseurs de reve- 
nus fixes, pour les vieillards, pour les veuves qui 
_ n'ont que de maigres rentes, pour les ouvriers, pour 
les employés, pour les intellectuels qui ne sont pas 
en situation d'obtenir des augmentations suivant le 
coût de l’existence. Les petits et les moyens sont 
molestés, qu'importe |! 


x 
X x 


Comment les protéger ? Comment remettre de 


l'ordre ? 
D'abord redresser l'administration — gouverner 
dans le sens plein du mot — donner aux fonction- 


naires la certitude que, si leurs fautes seront impi- 
toyablement punies, les services seront largement 
reconnus — ne pas liarder sur les rémunérations — 
surtout réparer les injustices dont les meilleurs ont 
souffert, surtout ne pas laisser déchirer, ruiner par 
la calomnie les bons serviteurs de l’État et de la 
République. 
Organiser, d'autre part, discipliner l’économie de 
la nation, cantonner, par des mesures appropriées, 
_ les vastes entreprises dont l’évolution économique a 
fait des administrations, qui sont plantes vivaces, 
dont ïl ne saurait être question d’arrêter la crois- 
sance, mais dont il faut veiller à ce qu’elles n’en- 
vahissent pas, à ce qu'elles n’étouffent pas. Assurer, 
renforcer le droit de contrôle de l’État. | 
Tout cela, non seulement dans l'intérêt du plus 
grand nombre qu'il faut défendre contre les abus, 
mais dans l'intérêt d’un état social qu'il Hope de 
sauvegarder | 
La réaction fait mine de le croire en péril. Fidèle 
à son éternelle tactique, elle agite le spectre rouge. 
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Elle mène grand bruit autour d’agitations révolu- 
tionnaires auxquelles il faut être attentif mais dont. 


on ne doit exagérer l’importance. Elles ne devien: 


draient périlleuses qu’au cas où le capitalisme appa- 


raîtrait comme indissolublement lié aux guerres pé- 
riodiques entre nations, aux guerres permanentes 
entre groupements et individus. Il est, en effet, une 
prédiction qu’on peut formuler sans crainte de se 
tromper : le jour où les masses auraient le sentiment 
que le mode actuel de production et de distribution 
des richesses n’est susceptible que d’évolutions de 
dureté, le jour où s’évanouirait l’espoir que tous Les 
démocrates, quelle que soit leur philosophie, qu'elle 
soit à base individualiste comme la mienne ou à base 
socialiste, nourrissent : celui de substituer progressi- 
vement une société de collaborations à une société 
d’antagonismes, ce jour-là, le danger serait pressant 
d’un triomphe momentané des formules de régres- 
sion asiatique qui se résoudrait en un bouleversement 
chaotique. 


* 
x x 
Donc réformer et, au préalable, recréer l’État. 


Créer, recréer l’État, œuvre d’hier, œuvre qu’il fau- 
dra périodiquement reprendre en un pays où le pri- 


vilège pousse dru. Les grands ministres de l’ancien 


régime abattirent les apanagistes, les feudataires, les 
grandes assemblées anéantirent les castes en même 
temps qu'elles constituèrent, qu’elles ajustèrent, 
qu'elles fortifièrent les services publics. 

Faire revivre cette haute politique française à la- 


quelle s’attachèrent tous ceux dont s’enorgueillit 


notre Histoire. 


Les uns et les autres, la Convention comme Riche- 


lieu, firent emploi de l’autorité. Enseignement qu'il 


faut retenir loin de le négliger. Un grand parti qui à 


UE 
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charge de la démocratie a le devoir d’imposer sa 
volonté, la volonté du peuple souverain, le devoir 
d'exiger la collaboration, sans réserve, de tous ceux 
qui, à l'extérieur comme à l'intérieur, représentent 
la nation. Ne pas craindre de le dire et de conformer 
ses actes à ses paroles. Entraîner enfin l’opinion en 
ne se lassant de représenter que nous ne viendrons à 
bout des maux dont chacun souffre qu’en maîtri- 
sant les factions, qu’en bridant les appétits, qu’en 
réalisant la coordination nationale liée à la coordi- 
nation européenne. 


DISCOURS PRONONCÉ A BEAUVAIS, 
LE 16 JUIN 1925 


Je suis rappelé au Gouvernement par M. Painlevé. 

Pour la cinquième fois, je me trouve investi de la 
mission accablante de gérer les finances publiques. 

Parlant pour le grand public, j'explique à Beauvais 
quelle est la situation vraie, quels sacrifices la nation 
doit s'imposer pour faire front. 


Je me sens très fier, citoyens, d’être accueilli avec 
une telle confiance à Beauvais dont le nom seul 
évoque en la mémoire de si fortes leçons, de si. 


grandes pages du passé. 


N'est-ce pas en cette ville qu’eut lieu, parmi les A 


ténèbres du moyen âge, l’un des premiers serments 
solennels qui resplendirent à l’aube de la formation 
nationale ? Dès le xrr° siècle, votre cité a sa charte. 
« Tous les hommes domiciliés dans l’enceinte du . 
mur de ville et dans les faubourgs, de quelque sei- 
gneur que relève le terrain, jureront la commune ? ». 
N'est-ce pas encore dans le Beauvaisis que les vilains, 
épuisés par les pillages des hommes d'armes, se 
soulevèrent dès le xiv° siècle pour faire entendre aux 
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» châteaux le premier frémissement des chaumières ? 
- Souvenirs qui assaillent dès qu’on prend pied sur 
» votre sol et font surgir, cédant à un irrésistible appel, 
“ les origines, la tradition, l’histoire de notre démo- 
cratie | 

_ Le sable des siècles a beau s’accumuler, rien ne 
peut, en effet, effacer, rien ne doit faire oublier 
+ ces lointaines explosions où se révéla l’âme de la 
| nation. 

»  L'élan des communes de France évoque les an- 
tiques constitutions que, un siècle avant la conquête 
… romaine, nos ancêtres les Gaulois se donnèrent. I 
- annonce, il prépare les assemblées populaires qui, 
… fixées au temps des premiers Valois, sous la direction 
… d’Étienne Marcel, exprimèrent ce qu’un écrivain con- 
… temporain appelle « la première tentative de gouver- 
… nement parlementaire ». | 

…_ La tradition des communes reparaît au xvi° siècle 
"avec le parti des « Politiques » qui vient à bout du 
… … fanatisme ordurier de la Ligue et dont la « Satyre 
… Menippée » a, sous la forme d’un pamphlet de génie, 
» exalté le sens national. 

… La même tradition revit, amplifiée, dans le large 
_ mouvement de l'Encyclopédie qui traverse de son 
» souffle le siècle où va jaillir la Révolution Française. 
…  Esquisse infiniment sommaire qui, dessinant quel- 
ques-unes des cimes de la tradition démocratique, me 
conduit à enchässer pour l’illustrer ensuite la parole 
»… de Michelet : « Adressons-nous sans cesse aux siècles 
- antérieurs, épelons, interprétons ces prophéties du 
… passé. Peut-être y distinguerons-nous un rayon ma- 
… tinal de l'avenir. » 

 Imprégné de la formule du grand voyant, cher- 
” chant dans les chapitres du fait populaire nos titres, 
_ nos parchemins politiques, nous ne pouvons pas ne 
» pas découvrir une vérité que je mettrai une fois de 
… plus en lumière. Le grand parti démocratique, sa- 
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chant concilier ses aspirations légitimes avec les inté- 
rêts supérieurs du pays, englobant toutes les frac- 
tions nuancées que l’on sait, continue seul la tradition 
nationale la plus lointaine, la plus essentielle. Il 
compose le sel même de la terre française pour re- 
prendre la phrase biblique. Il est l’expression la plus 
sûre de la patrie alors que le prétendu patriotisme 
qui s’affuble aujourd’hui du nom de nationalisme 
n’a jamais été, au travers des âges, sous des formes 
et des dénominations diverses, qu’une perfide entre- 
prise de division et de dissociation nationales. 

Et, si, conscients du passé dont nous sommes issus, 
du présent dont nous portons les responsabilités, 
écoutant la sollicitation de Michelet, nous approfon- 
dissons, qu’apercevons-nous sur le vaste rayon 
d'histoire où je viens de jeter un regard ? Des cimes, 
ai-je dit. Les cimes de la tradition démocratique. 
Mais immédiatement dans tout esprit réfléchi se pose 
une question : pourquoi tant d’alternatives de som- 
mets et de brusques déclivités ? Comment n’a-t-il 
point été possible au peuple de se maintenir sur les 
hauteurs conquises ? Pourquoi la démocratie, devenue 
maîtresse du pouvoir, n’a-t-elle pu, en le gardant, 
développer tous les progrès, tout l’avenir qu’elle por- 
tait en elle ? 

Problème brûlant d’actualité, non point spécula- 
tion vaine. Voyons ! Examinons ! 4 

La raison de tant de chutes après tant de conquêtes 
n'est-elle pas que la Nation, toute pétrie d’idéalisme, 
prête aux plus généreuses audaces, se laisse aisé- 
ment gagner aux impatiences de réalisations trop 
hâtives qui facilitent le jeu des adversaires aux 
aguets ? N'est-elle pas que la variété, la souplesse 
même de l'intelligence française, la magnifique an- 
goisse de réformes qui dévore les âmes conduisent à 
rechercher et à précipiter les améliorations dont on 
ne voit pas toujours qu'il ne faut les faire aboutir 


Re, 
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qu’à l'heure où elles.ont recueilli l'adhésion de ce 
» que j’appellerai « l’opinion silencieuse ». 

à J'ai quelque peu étudié l’histoire de notre pays, 
interrogé jusqu'aux balbutiements de notre race et je 

ne crois pas me tromper en avançant que, aussi bien 
chez nos lointains ancêtres que chez les gens des 
» communes, aussi bien chez les Jacques que chez les 

- révolutionnaires de la Montagne, voire de 1848, le 
culte de l’absolu a nui à la solidité des réalisations. 

Des impatiences trop vives ont alarmé les timides, 

stimulé -les hésitations de l'adversaire et jeté vers 

celui-ci la masse nationale qu’un esprit de mesure, 
justement associé à l’amplitude dans les idées, aurait 
» peu à peu conquise ou retenue. 

à Quelles furent dans le passé les conséquences de 
…. ces erreurs ? Le parti démocratique a, maintes fois, 
° perdu ce qui est esentiel : la consolidation du pou- 
… voir. J’ai dit : « essentiel ». Je m'explique. Le devoir 
… d'un grand parti qui a le sentiment, mieux la certi- 
_ tude, de représenter les aspirations les plus nobles de 
…. la nation, c’est avant tout, pour sa propre destinée, 
pe: pour l'avenir de progrès qu’il annonce, de garder les 
+ leviers de commande. 

4 Leçon générale qui vaut pour tous les temps mais 
qui revêt un caractère plus impérieux à de certaines 
…. époques, aux époques où les fautes commises par des 

… adversaires ayant longtemps détenu le pouvoir in- 
… fligent au parti démocratique le devoir de refaire ce 
… qui a été détruit avant de songer à de nouveaux pas 
d: _€n avant. 

Vous entendez, tous, ce que je veux dire. Vous en: 

_ tendez que, à l’heure où les fautes les plus navrantes, 
se répétant, se prolongeant, s’accumulant, ont plongé 
La France dans une situation douloureuse, la gauche, 
reprenant le pouvoir, doit apparaître au Pays comme 
_ le grand, comme le seul parti national qui panse les 
* Le _ plaies causées par la jactance et la démagogie natio- 


12 


264 MA DOCTRINE 


nalistes, qui rassure les intérêts d’en bas sans para- 
lyser les activités d’en haut, comme un parti maître 
de lui-même et de ses passions, si légitimes et géné- 
reuses qu'elles soient, comme un parti qui comprend 
que sa tâche n’est pas de mois ou même d'années, 
qui regarde de haut et de loin, qui veut la pérennité 
du gouvernement démocratique pour, à la fois, 
rendre impossible le retour des aventures internatio- 


nales et orienter la Nation, sagement et délibérément 


tout ensemble, dans la voie de la justice sociale. 

Je ne développerai pas plus longuement. Mon Pré- 
sident du Conseil, mon ami très cher dont il m'est 
personne qui ne sache la haute intelligence, la no- 
blesse de cœur, la grande âme, vous dirait sans nul 


doute, lui auquel il revient de parler politique géné- 


rale, que son Gouvernement s’appliquera à toutes les 


réformes qui, mises au point, n’entraîneront pas de. 


charges nouvelles pour l’ensemble des citoyens. Que 
ce soit dans le domaine du travail, du syndicalisme, 
justement et fièrement associé aux grands travaux 
de la République par ses Conseils économiques et 
ses Comités de main-d'œuvre, que ce soit dans l’ordre 
de la justice où le Code militaire, les règlements pé- 
nitentiaires ont besoin d’être remaniés jusqu’à l’abo- 
lition des prescriptions qui heurtent notre conscience, 
que ce soit, enfin, dans la matière de l’enseignement 
où les lois de laïcité doivent éêtre.confirmées, élargies, 
les voies sont amplement ouvertes. 

Il ne m'appartient pas de m'étendre davantage. Ce 


qui m'appartient c’est de relier les enseignements 
que j'ai déduits de l’histoire à la lourde tâche à la- 


quelle, retiré de mon exil, j’ai dû me consacrer. 


Lourde tâche, ai-je dit. Nul ne le contestera, j’ima- 


gine. Il ne s’agit de rien moins que de rétablir une 
situation financière rendue périlleuse par l’immensité 
et la multiplicité déconcertantes des erreurs perpé- 
trées durant un long espace de temps. el 
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Oh ! je le proclamerai une fois de plus : je ne 
yeux pas dramatiser. Quelque compliquées que soient 
les choses, je me sens assuré qu'il est encore temps 
— jout juste temps — de redresser le navire qui 
incline. Mais ce dont je suis également certain, c’est 
que jamais n’ont été si nécessaires les qualités dont 
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un grand parti doit se parer, c’est que jamais, pour 
réussir, il ne fut autant besoin du double esprit de 
L _ sacrifice et de discipline. 


Ces mots ont quelque chose de sévère comme la 
vérité. Mais par-dessus tout, avant tout, il faut 
s’acharner à dissiper les illusions dont, pendant de 
 Jongues années, on a nourri ce pays. Il nous faut être 
vrais vis-à-vis de lui, vis-à-vis de nous-mêmes. 

î Esprit de sacrifice | 

J'ai prédit, parlant il y a près d’un an dans ma 
ville natale, que l’heure de la grande pénitence éco- 
_nomique et financière avait sonné. J’annonçais, 
quelques mois à l’avance, les événements qui se sont 
_ déroulés, se déroulent ou se préparent. Seul l’es- 
_ prit de sacrifice nous prémunira contre les suites 
effroyables qu'ils pourraient entraîner. 

Esprit de sacrifice non seulement chez les contri- 
…  buables dont, avec infiniment de regret, je suis obligé 
- de solliciter rudement le concours en demandant un 
. effort à tous, d’abord aux grands, mais enfin à tous, 
aux moyens et aux petits comme aux autres. | 

Esprit de sacrifice chez les favorisés de la fortune 
qui doivent se départir de l’égoïsme dont ils ont 
trop souvent fait preuve. N'affirmai-je pas à Lille 
dès 1911, que nous ne saurions vouloir en aucune 
manière d'une société où la paix serait faite du si- 
lence imposé aux uns et de l’égoïsme protégé des 
autres ? Mettez « sacrifice » là où j’écrivais « silence » 
et « rétablissement des finances » en place de « paix » 
 <t ma pensée demeure, comme je demeure fidèle à la 
foi qui toujours anima mon action. Esprit de sacri- 
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fice chez tous ceux, qui, à d’autres degrés de l’ échelle 
sociale, attendent des amélibra tiens et qui devront 
assoupir pour un temps leurs revendications. Ils yv u 
consentiront car ils comprendront que les projets de . 
loi dispendieux ne peuvent réussir que dans un pays | 
à finances libres et fortes, et que rendre à la Nation "M 
sa liberté et sa force financière conditionne toutes les 
grandes entreprises. Que pourrait-on faire d’ailleurs M 
de durable, de consistant en un pays où les revenus, 
l'avoir, si modeste füt-il, des citoyens subiraïent les 
constantes oscillations du désordre financier ? LA 

Amer de dissiper les voiles aimables maïs per- 
fides du mirage. Dire la vérité sèche et nue à un 
pays dont pendant dix ans on n’a cessé de solliciter 
et de susciter la sensibilité en lui cachant des réalités, 
est tâche ingrate qu'il faut cependant accomplir. H 
faut avoir le courage de marteler que nous en sommes 
à l'heure décisive où la Nation doit réduire son train 
de vie pour le mettre en accord avec ses ressources. 
Gardons-nous, gardez-vous surtout, citoyens, de. 
croire qu'il existe ailleurs qu’en pays d'Utopie des 
remèdes merveilleux, une magie financière qui puis- 
sent préserver de la rigueur douloureuse des sacrifices 
quotidiens. Gardez-vous d'imaginer qu'il suffira de " 
manier une fois pour toutes le couperet pour que tout ‘10 
soit remis en état. 

Esprit de discipline, ai-je dit encore ? cl 

Quand un parti, à la suite d’une large consultation 
dont le sens s’est renforcé au cours d'élections lo … 
cales, est investi du pouvoir, il a mission de placer à « 
la tête les chefs qu’il juge convenir à la tâche. S'il « 
aperçoit qu'il s’est trompé, pas d’hésitation permise. 
Qu'il les change ! Mais, s’il les accepte, s’il leur in: … 
{lige les lourdes responsabilités que les circonstances | 
imposent, qu'il leur accorde le temps de réaliser leurs 1 
desseins, de remplir leur programme, quand bien 
même il paraîtrait, dans un pays où les individualités 1 
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sont riches d'idées, que des procédés, une méthode 
quelque peu différents pourraient être plus utilement 
mis en œuvre pour parvenir aux fins communes. 

Se discipliner, saisir que chacun ne peut réaliser 
chacune de ses idées personnelles, qu'il est des mo- 
ments où, selon la parole d’Alfred de Vigny, il faut 
« faire abnégation » tel me semble le devoir. 

Vous ne m'en voudrez pas, citoyens, de l’énoncer 
avec une mâle franchise. 


Et vous, jeunes hommes qui voulez bien m’entou- 
rer de votre confiance, peut-être parce que vous trou- 
vez dans mon passé des preuves d'énergie et de cou- 
rage, laissez-moi, en vous répétant l'émotion dont la 
chaude sincérité de votre accueil emplit mon cœur, 
formuler un souhait et vous adresser un conseil. 

Le souhait ? C’est que vous connaissiez des temps 
moins atroces que Ceux que nous avons subis, que 
vous ignoriez une époque où, selon le mot d’un grand 
écrivain, la « civilisation s'arrête, où les grossières 
questions de destruction brutale remplacent, pour 
longtemps celles du progrès des idées dans la paix ». 
Puissiez-vous, jeunes fils de France, être toujours à 
_ l'abri de ces cataclysmes dont j'avais tout fait — 
vous le savez — pour épargner l’avènement à mon 
pays. | 
Le conseil ? Ceignez vos reins en entrant dans la 
vie où vos aînés ont le devoir austère de réclamer de 
vous l’esprit de mesure, l’esprit de sacrifice, l’esprit 
de discipline. Surtout remémorez-vous ce que j'ai 
dit. Soyez vrais, demeurez fidèles à vos idées. La 
sincérité, la fidélité aux idées c’est, voyez-vous, la 
pudeur de l’homme. 

Je formule ces souhaits et ces conseils dans l’aban- 
don un peu mélancolique qui précède l'heure des 
. départs. Ils tombent des lèvres d’un homme qui fut 
… attaqué avec une violence, avec une furie presque 
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sans précédent, qui a souffert, durement souffert, et 
qui n’en a que plus de qualité pour crier bien haut 
que ses forces, sa vie ont été, sont consacrées au 
culte passionné de la France et de la République. 


» 
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DISCOURS DE CHATEAU-DU-LOIR, 
26 OCTOBRE 1925. 


Je vais quilier — on va me forcer de quitter — le 
Ministère des Finances. Je le sais. On ne veut même 
pas me permettre de déposer et de soutenir devant 


. la Chambre les projets financiers que j'ai conçus et 


mürement étudiés. Pourquoi? Je n'aurais pas de 
majorité à la Chambre, argue-t-on. Qu'en sait-on ? 
« Vos projets sont trop modérés, continue-t-on, si 


modérés que les gauches ne pourraient s’y rallier. » 


Quelques mois plus tard cependant le Parlement de- 
vait voter des lois de fiscalité — je constate, je ne 
critique pas — singulièrement plus apaisantes pour 
les conservateurs que mes propositions honnies. Que 
signifie donc ? Tirons le rideau. L'heure n’est pas 
venue de demander à la chronique de commenter 


* l’histoire. Peut-être apercevra-t-on dans les dernières 


phrases du discours de Château-du-Loir, que me- 
naient bataille contre moi, fortement appuyés, cer- 
tains que je dénomme « les féodaux ». Ceux-là, au lieu 
d'accepter les directions du Ministère des Finances, 
prétendaient le diriger, constituer un État dans l’État, 


et, n'ayant de prise d’aucune sorte sur l’auteur de ces 
lignes, ils entendaient l’écarter. 


_ Voici le discours où, après les remerciements et 
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les félicitations de circonstance, j'aborde la question 
financière. js 


J'ai donc été invité, il y a un peu plus de six mois,” 
par M. Painlevé, à reprendre la direction des ser. 
vices du ministère des Finances. Quoi qu'on ait pu | : 
dire — et qui est exact — sur la magnifique revanche qu 
qui me fut offerte par mon ami de tout temps, par j 
mon chef d’aujourd’hui, il ne se trouvera personne, 
j'imagine, pour disconvenir que la charge qu'on 
m'invitait à subir était redoutable. DALAS 
Je croyais l’avoir mesurée. Il me fallut plusieurs. 
mois d’études et d'observations pour apercevoir plei- 
nement le mal. Afin de le représenter clairement, 7 FA 
laisserai parler les chiffres. AU 
La dette intérieure de l'Etat se décompose en 
dette consolidée atteignant le total de 150 milliards ww 
environ. La dette à court terme compose une cin- w 
quantaine de milliards. Les bons de la Défense 
Nationale, les bons du Trésor totalisés représentent : 
55 milliards, Enfin, les engagements divers de l'Etat, | 
principalement vis-à-vis de la Banque de France, 
s'élèvent à une quarantaine de milliards. 300 mil- 
liards, voilà approximativement le total de notre 
dette intérieure. | 
Notre passif s “accroît d’une dette extérieure con 
sidérable que j'ose à peine chiffrer et qui découle des … 
emprunts que nous ont consentis nos alliés pendant 1 
la guerre, pour mener à à bonne fin la lutte contre les 
empires Centraux. | 
Ce n’est pas tout. À côté de ces dettes acquises, 
inscrites dans nos livres, nous avons ce -que je qua 
lLifierai de dette en puissance. Je m'explique : nous. 
sommes tenus, nous serons tenus pendant les années 
à venir de décaisser quelque quinze à vingt milliards 
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… pour parachever la restauration des régions dévas- 
tées. Nécessairement, il nous faudra emprunter pour 
y parvenir et la perspective de ces inévitables appels 
au crédit doit fortifier chez nous l'esprit de prudence 
et de mesure. Pour parler clair, nous ne devons rien 
faire qui soit de nature à prévenir les émissions de 
papier auxquelles il nous faudra procéder. 

\ 

“Comment une dette aussi colossale ? D'où vient 
que la France, débitrice en 1914 d’une trentaine de 
. milliards seulement, soit aujourd’hui chargée d’un 
passif dont les chiffres paraissent astronomiques ? 
… De la guerre sans doute, mais aussi, mais surtout de 

l’après-guerre. 

J'ai le droit de retenir que, si l’on n’a pas financé 

… la guerre, on n’a pas davantage eu le courage, une 
fois la paix signée, de réduire les dépenses, d’aug- 
menter les recettes dans la mesure qui convenait, 

» qu'on a préféré se pavaner dans le royaume des il- 

Jusions. 

On a déclaré que tout était aisé. « L'Allemagne 
 paiera », n'est-il pas vrai ? À l’abri de cette formule 

de basse démagogie on a emprunté à tour de bras. 
" On a vécu comme le prodigue qui s’endette en es- 
» comptant un fabuleux héritage. De cet héritage, 
. vous savez combien sont réduits les versements que 
mous pouvons attendre de nos ennemis d’hier. Vous 
savez que nous devons nous estimer heureux si les 
contributions germaniques nous permettent de rem- 
bourser nos alliés de la veille et de conserver un lé- 
ger surplus. 

Cependant, le temps a passé. On a continué à ré- 
pandre dans le public papiers peints sur papiers 
peints sans qu'on parût se douter que cela ne pou- 
. vait durer indéfiniment. Au commencement de 1924, 
… des craquements précurseurs se firent entendre. 
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Quelques mois plus tard, parlant au Mans, j'annon- 
çais « la grande pénitence économique et. Haas 
cière ». 


Quel était le sens de l’avertissement que je distri 4 
buais ? J’entendais qu'il fallait mettre un terme à ce 


que j’appellerai « la politique de facilité ». J’enten- 


dais qu’on devait se résoudre à modérer les dépen- 


« 


ses publiques, à accroître par de nouveaux impôts, 


quelque pénible que cela püût être, les ressources de 
l’État. 

Contre cette politique de facilité j’ai entrepris de 
lutter aussitôt que je Suis revenu au gouvernement. 
Sans méconnaître la valeur des efforts que nos prédé- 
cesseurs immédiats avaient faits, j'ai dû constater 
qu'il s’en fallait de plusieurs milliards que le plein 
équilibre budgétaire fût atteint, Les projets que j’ai 
présentés instituent des taxes dont je ne me dissi- 
mule pas la sévérité maïs qui sont indispensables. 
S'ils sont adoptés, le Trésor disposera à partir de 


1926 de ressources suffisantes pour couvrir toutes: 


les dépenses. 


Quelque ingrate que fût cette première besogne, - 


elle était moins ardue que les autres tâches qui m'in- 


combaient. Conduit par des appels répété$ des nations 
qui sont nos créancières à poursuivre des pourpar- … 
lers déjà entamés au sujet des dettres interalliées, je 


me suis rendu successivement en Angleterre et en 


Amérique et, si je n’ai pu aboutir du premier coup … 


à un accord souhaitable avec les États-Unis, j'ai la 
confiance que de longs mois ne s’écouleront pas 


avant que des arrangements ne soient obtenus et, 


comme j'ai pris soin de réserver, en les situant en 


dehors du budget, les versements à attendre de l'A, 
lemagne en suite du plan Dawes, comme les conti, 


“ 


butions à verser à nos alliés ne sauraient dépasser: 
les sommes à encaisser de nos anciens ennemis, 1} 
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a, par mes Soins, provision suffisante dans nos fi- 
nances pour que nous puissions nous dégager d’un 
fardeau insupportable à la liberté de nos mouve- 
ments dans le monde. 

Quand le loisir m'en sera donné, je reviendrai de- 
vant mes électeurs sarthois sur cette grave question 
des dettes interalliées dont on aurait sans doute pu 
éviter qu'elle se posât mais qui du moment où elle 


« 


n’a pas été liquidée à notre entier avantage au mo- 


nent opportun, ne peut pas ne pas être résolue, à 
nos frais, hélas ! Les retards qu’on a apportés à la 


régler ont accru nos charges dans une mesure colos- 
sale. Chaque mois, chaque semaine qui passe ajoutent 
à notre fardeau. À la longue, il deviendrait déme- 
suré. Ce serait se payer une fois de plus d'illusions 
que d'imaginer que des dettes sur l’origine desquelles 
je sais tout ce qu’on peut dire, mais qui ont été con- 
tractées sans que fussent formulées de réserves d’au- 
cune sorte, s’effaceront d’elles-mêmes et que, pour 
s’en débarrasser, il suffira de les ignorer. Politique 


d'’illusionnisme que celle qui est prêchée à ce sujet 


par des hommes politiques emportés par l’ardeur de 
leurs convictions et par des financiers qui s’accom- 
moderaient d’une France tenue en vase clos, où le 
champ serait libre... 


- + F4 A. . " s 0 
Mais, j'ai hâte d’en venir à des questions qui 


pèsent davantage sur l'opinion, Quand, au mois 


d'avril, j'ai repris la direction des services du minis- 
tère des Finances, je me suis trouvé en face d’une si- 
tuation de trésorerie singulièrement délicate. Un 
excès d'inquiétude conduisait le public, dans les pre- 
miers mois de 1925, à marchander à l’Etat le renou- 


vellement des bons de la Défense Nationale que, dans 


les années de confiance illimitée, il avait libéralement 
souscrits. Chaque quinzaine, en mars, en avril der- 
niers, les remboursements des titres de l’espèce dé- 
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passaient de quelque cinq cent millions le montant | 
des émissions. Mon prédécesseur avait obtenu une 
avance de 4 milliards de la Banque de France à la” 
fois pour réparer des découverts antérieurs s’élevant 
à 2 milliards 600 millions et pour approvisionner le 
Trésor jusqu’à concurrence du surplus, soit 1.400. 
millions. 
Maigre réserve ! dérisoire en présence des best | 
auxquels j’allais avoir à satisfaire. Il ne s'agissait an 
seulement de pourvoir aux déficits dans les renouvel- 
lements de bons qui, peu à peu, disparurent pour. 
faire place à des excédents à mesure que se rétablis- 
sait la confiance et que surgissaient les souscriptions. | 
à l'emprunt que j'ai émis. Il s'agissait de satisfaire. 
à des échéances massives de bons à trois et à six ans 
que mes prédécesseurs avaient disposées de telle sorte. 
qu'elles écrasent de leur poids de 50 milliards, irré-« 
gulièrement, j'allais dire follement réparti, les “exer- 
cices successiis pendant près de dix ans. La part de 
l'exercice 1925 pouvait s'élever jusqu’à 21 milliards: 
En fait il fut réclamé au Trésor le remboursement w 
d’une somme de 8 milliards environ dont trois mil- 
liards à échoïr en décembre. Comment aurait-on pur VU" 
parvenir avec quatorze cents millions en caisse, déjà 
insuffisants pour satisfaire aux charges d’un exer- . 
cice qui sera sans doute en déficit de trois milliards, "uw 
à un fardeau supplémentaire de 8 milliards auquel 
venait s'ajouter la charge d’autres avances ordon- ” 
nées par la loi ? impossibilités ! Quels moyens de les 
affronter ? LE 


J'ai considéré longuement les politiques finan- : 
cières, qui s’offrirent à moi, qui me furent offertes © 
d’une part, la politique de la consolidation forcée des AO 
bons de la Défense Nätionale et des obligations à n . 
court terme, c’est-à-dire la politique de reniement 18 
des engagements de l’État ; d’autre part, la ne | L 4 


LA 
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du maintien de la parole donnée qui, sans doute, 
conduit à des expédients, oblige parfois, m'a obligé 


er juin dernier à recourir à des avances de la Banque 


de France que j'aurais, certes, mieux aimé éviter, 
bien que je dénie qu'il faille s’en alarmer dans ia 
mesure où certains, qui brandissent le grand mot 
d'inflation, affectent de le faire. Je refuse, en effet, 
d’accoler un terme péjoratif à une opération qui con- 
siste uniquement à substituer des billets de notre 
grand établissement de crédit à des bons faisant sou- 


vent office de monnaie. 


Quoi qu'il en soit, entre les deux politiques que je 
situe, j'ai pris parti en juin après müre réflexion. Je 
prendrais encore aujourd'hui la même détermina- 
tion. À moins qu'un cataclysme financier ne menace 
la France, — fort heureusement ce n’est pas le cas, 
on exagère le pessimisme comme jadis on pécha par 
excès d’optimisme — je ne me résoudrai pas à des 
Inesures que je ne veux stigmatiser en les qualifiant, 
mais dont je puis bien dire qu'elles atteindraient 
profondément le crédit de mon pays que j'entends 
conserver intact. ; 

On préconisait, il est vrai, on préconise d’autres 


" méthodes que j'ai également écartées, que je persiste 
à écarter. 


_ Les uns disaient, disent : « Mais tout cela est très 
simple, l’Etat se tirera aisément d'affaire en ne 
payant qu’une partie du coupon des rentes, en rete- 
nant aux porteurs une large fraction de leurs arré- 
rages qui sera employé à amortir ». C’est, en effet, 
très simple, trop simple... Quand même il résulte- 


rait du mirifique système que le rachat en Bourse 


des titres de rente ferait hausser considérablement 


les cours — j’éprouve quelques doutes à cet égard 


en songeant. qu'il faudrait agir avec des moyens li- 


mités sur des valeurs dont le total compose plusieurs 
centaines de milliards — je ne puis m'empêcher de 
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considérer comme un forfait l’amputation de nn 
que l’on pratiquerait, spécialement, au dommage de \ 
la clientèle de l’État, au dommage de tous ceux qui ” 
eurent confiance dans la France et qui le témoignë- : 
rent aux heures de péril. Ce serait iniquité d’autant 
plus odieuse qu’elle s’abattrait sur la petite, sur lat 
moyenne bourgeoisie qui détient les rentes sur l'Etat, 
qu’elle ménagerait la plupart des favorisés de la for 
tune dont je me suis laissé dire qu'ils recherchaient 
d’autres titres que les titres d'Etat. Ceux-là se trou. \ 
veraient abrités et, Comme le poète latin, ils pour: 
raient contempler, en sérénité, confortablement si-  w 
tués sur le bord de la mer, les flots tumultueux de 
la fiscalité agencée pour les servir. k 
Une autre EthoUE est suggérée, qui mérite, celies ne 
là, de retenir sérieusement l'attention. « L’ Etat est 4 
chargé d’un passif insupportable, Pr, qu'à cela 
ne tienne ! Il suffira, pour remettre tout en ‘ordre, 
de compenser cette dette, en partie tout au moins, 
avec une fracton du capital de la nation. Opération 
chirurgicale, ajoute-t-on, analogue à celle qu’ou 
pratique sur un malade que la gangrène envahit et 
auquel on sauve la vie en Jui retranchant un  " 
membre ». Mt 
Ce sont là vues qui séduisent quand elles sont 
habilement présentées, qui ne résistent cependant pas 
à un examen attentif. Elles rentrent dans la caté: 
gorie de ces idées géométriques dont il faut se mé- 
fier, qui toujours ou presque toujours sont en con- 
tradiction avec les réalités. En les considérant, je ne 
puis m ’empêcher de sortir de la technicité où je me 
suis Cantonné jusqu'à présent et où je rentrerai, Rue 
à l'heure, pour pénétrer dans la politique. | 


A £ 


La thèse est soutenue par le parti socialiste dont 1 
je ne parlerai qu'avec une sympathie profonde non T1 


seulement parce que nous avons été et que nous, e- 
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rons alliés dans les luttes politiques maïs aussi parce, - 
que je lui garde une reconnaissance émue de m'avoir 


re 


courageusement et noblement défendu aux heures . - 


de supplice !. 

Mais j'imagine que mes amis socialistes m’estime- 
raient moins si je ne revendiquais l’entière indépen- 
dance de ma pensée personnelle, l’entière indépen- 
dance de mon parti vis-à-vis du leur. Jadis, avant la 
guerre, nous avons mené la bataille parlementaire en 
commun, socialistes et radicaux, à diverses reprises. 
Nous avons lutté pour l’impôt sur le revenu. Nous 
nous sommes séparés sur la question de la propor- 
tionnelle. Si les jours de mon gouvernement de 1911 
furent comptés, n’est-ce point, en large partie, parce 
que j étais un partisan déterminé du scrutin unino- 
minal ? Le parti socialiste chevauchaït l’idée géomé- 
trique de la proportionnelle. La bataille qu’il a menée 
à causé au pays, au monde devrais-je dire, un détri- 
ment. que l’heure n’est pas d’exposer et de dévelop- 


pér. Le succès, incomplet fort heureusement, qui a 


couronné les efforts des proportionnalistes, a failli 
ruiner la République. Nous lui devons en tout cas fa 
seule Chambre de réaction qui ait sévi dans notre 


pays depuis 1877. 


Qui donc avait raison, des radicaux qui combat- 
tirent la proportionnelle ou des socialistes qui, en 
accord avec M. Poincaré et ses amis, entreprirent de 
l’introduire dans notre législation ? Et ne suis-je pas 
fondé à être en méfiance vis-à-vis des thèses qui 
s’apparentent par leur mathématique à celle qui rava- 
gea la politique républicaine ? ; 


Ma méfiance se fortifie quand j'ouvre les fenêtres, 
quand j’aperçois que l’expérience du prélèvement sur 


le capital qu’on nous propose a été faite à l’étranger 


que, partout pour ainsi dire, elle a lamentablement 
échoué, laissant derrière elle un sillage de ruines et 


f 
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‘de désastres, précipitant les maux qu elle avait pour, 
M M disaient ses partisans, de conjurer. We 
Pourquoi fermerions-nous les yeux à la lumière qui Fa 
nous vient du dehors ? Pourquoi, par ailleurs, nous. 
_refuserions-nous à considérer les réalités et les éven- 
tualités ? Quoi ! les cultivateurs qui m'’entourent se- 
raient tenus de payer le dixième de leur avoir et, à 
défaut de disponibilités qui leur manquent le plus. 
souvent, de consentir sur leurs biens une hypothèque 
de 10 % au profit de l'Etat. Tout esprit réfléchi 
n'est-il pas conduit à se demander si ce sont là con- 
ceptions soutenables, si une immense impopularité 
ne s’attacherait pas aux partis qui les feraient leurs et 
si la réaction ne bénéficierait pas, comme cela advint. 
pour la proportionnelle, de la faute que nous nous 
serions laissés aller à commettre ? 


Et puis, et puis je ne saurais m'empêcher de remar- 
quer que l’idée du prélèvement sur le capital trouve 
des concours qui paraissent singuliers à l’homme dans . 
la rue, qui ne surprennent que médiocrement ceux. 
qui savent Les dessous de ce monde. De grands ma- 
nieurs d’argent, de puissants financiers, d'immenses. 
industriels, s’en déclarent partisans. Qu'est-ce à dire? 
C'est à dire que les spécialistes des affaires savent 
que les désordres créés par les lois, impliquant des 
transferts de richesses d'individus à Etat presque 
aussi complexes que les transferts de richesses de 
peuple à peuple, sont propices aux grands enrichis- 
sements. Ne parle-t-on pas déjà de banques hypo- 
thécaires qui seraient fondées pour ramasser la terre 
et qui auraient sans doute pour pendant des banques 
raflant les titres que la nécessité de réaliser ferait 
vendre à vil prix ? Et si, mes chers amis, vous voyez 


mener d’un certain côté des attaques AE te 
contre le ministre des Finances, contre votre compas 


triote, c’est peut-être parce qu’on sent que qe tout 
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son pouvoir il barre, il barrera la route aux féodaux 
qui prétendent dominer la démocratie. 
Je m’arrête. C’est là sujet que je ne veux qu'’effleu- 
rer aujourd hui. Je conclus : 


Mes chers concitoyens, écoutez-moi, je parle raiï- 
son, voyez-vous. Une fiscalité démocratique, oui 
certes ! Des impôts progressifs, autant que faire se 
peut, frappant sévèrement l’opulence ! Le luxe inso- 
lent impitoyablement taxé ! Des contributions spé- 
Ciales sur toutes les formes de la fortune, raisonna- 
blement assises, fixées à des taux modérés de façon 
à ne pas décupler des fraudes déjà trop développées ! 
D'accord ! Des économies aussi. Une gestion sévère 
des deniers publics. Ainsi seulement on sortira du 
défilé. Mais on n’en sortira que lentement. Ce n’est 
pas en quelques mois que se répareront les désordres 


-_ accumulés pendant de longues années. Ce n’est pas 


davantage par des coups de baguette magique qu’on 
remettra les choses en ordre. Du temps, de la pa- 
tience, de la méhode, du crédit aux hommes qui gou- 
vernent. Voilà la formule ! 

En parlant de la sorte, je ne songe pas à moi. Je 


serais trop heureux de pouvoir rentrer dans le rang 
ét de me borner à faire entendre ma voix au Sénat 


où vous m'avez fait le grand honneur de m'envoyer. 
Je pense à la République et à la France dont je suis 
et dont je serai jusqu'au bout le serviteur passionné. 

J’ai subi, je subirai sans doute bien des épreuves. 
J'attends de nouvelles couronnes d’épines sur mon 
front qui saigne encore. Qu'importe ! Dans nos fo- 
rêts de la Sarthe il est de vieux chênes sur lesquels 


la foudre est tombée sans les abattre. Moi aussi je 
_ reste debout dans ma doctrine et dans ma volonté, 


debout pour la défense des finances publiques, pour 
la défense de la République contre les réacteurs, de 


l’État contre les féodäux. 
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La fin de chéri, roman (45° m.). . 
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ADAM (PAUL) 

Le: trust; ‘roman, 4.202 12 » 
AJALBERT (JEAN), de l’Acad. “Gontourt 
Veillées d'Auvergne. . . . . « 10 » 
ALANIC (MATRIÈOE) 

Quand le cœur parle. . . . . . » 


ALBERT - JEAN 
Une rose à la main, roman. . + 10 » 


ARISHIMA (TAKERD) à 
Cette femme-là, roman japonais 
AE Er traduction inédite de 
M. Yashitomi et Albert Maybon. . 10 » 
BARBUSSE GER 
Le Feu, roman (350° mille) QE RE 
Les bourreaux. . . + « . . . . 10 » 


BATAULT (GEORGES) 
Le colloque avec Pan, roman. . 10 » 


BEAUNIER (ANDRE) 
Le cruel amour, roman. . 


BINET-VALMER 
Quand ils furent nus... . . . . 10 » 
BORDEAUX (HENRY), de l'Acad. française 
La peur de vivre, roman. Nouvelle 
édition ape Fe see 109 
RION (VINCENT) 
HbbUtiEns. roman (10° mille). 8.» 
CARRETERO (J.-M.) (El Gaballero Audaz) 
La réponse du destin, roman 
espagnol contemporain, . . . . . 10 » 


CHABANNES (JAGQUES) 
Bob, ‘homme de Six-Jours”, 
roman . .« . 


CHAFFURIN (LOUIS) 
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Un homme seul, roman. . « .« . y 


CHASTANET (J.-L) 
La dictature de l'argent. . . . 10 » 
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CORDAY (MICHEL) 
En Tricogne, roman (12° mille). . 10 » 
DAUDET (ALPHONSE) 

Le Nabab, roman. Nouvelle édition 
illustrée. 7.0.1, À ; 
, PAUDET so de l'Acad. Done 
iamme l'ombre, roman 
or mille). 


DELLY : 
Les ombres, roman (35° mille) . « 8 » 


OUVERNOIS (HENRI) 
Edgar, roman . . . 
FARRÈRE (CLAUDE) 
Mes voyages. Tome Il. En Médi- 
terranée (20° mille) . . . . . . . 10 » 
Une jeune fille voyagea.…, 
. roman (60° mille) . . .. . . . . « 9 » 


FAURE-BIGUET (J.=N.) 
Les prisonniers, roman d'amour. 9 » 
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La marraine de Georgetle,: roman 
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- La bonne fortune de Toto, roman 


L'Oncle d'Afrique, roman . . . 10 
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FORT (PAUL) ; 
Les fleurs de x, Ballades fran LM 
çaises V), Edition définitive. 
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GASQUET (MA A 
Une EE QUET NAPER HAN E 


GONCOURT (EDMOND ET AULES Li 
Charles Demaïlly, roman (Ed 
définitive). . 4 , « . «se + à 48 


(17° mille) . 
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HERMANT (ABEL) 1 
Serge, roman. : . . » ; 


HIRSCH (ÉHARLES-HENRY) 
Marie Plaisir, M Fe HENRY) à: .10. 


INSU/ (ALBERTO 
Les flèches de l'amour, D un de de | 
mœurs madrilènes (traduit de l'espa- | 
guol par Renée Lafont) . . . : . # 
,  KEYSER (ÉDOUARD DE) 0} 
Faramouz ou Le fa A des. 
amants, roman . An . Ah * 4 


LEMONNIER 
Le passé des autres, EUR ste 


LERMINA FL 
La femme HP Ü 


MARGUERIT 

Les LL EN FAIRE 

MARGUERITTE (PAUL) 
Le printemps tourmenté . . 
MARGUERITTE (VICTOR) 

La garçonne, roman (600° mille 
Le compagnon, roman (215° m.). 
Le couple, roman (160° mille). 
MAURRAS (CHARLES) 

Les amants de Venise (Ge 
Sand et Musset) (10° mille). 


MIRBEAU Vi A 
Les écrivains Fa ri 9 de 


RÉUNIE 


RACHILDE 
Monsieur Vénus, roman (40° mille). 
RENEL (CHARLES) 


ROSNY AINÉ (J.-H.), de l'Acad. Goncourt 
La Juive, roman de mœurs israélites Va 


modernes (49° mille). Fr 
SOULAIRE PIERRE). 
Jouer, romau de la urse 
Cercles sr uen F 


SOULIÉ DE MORANT CT 
Bijou-de-ceiniure, roman précédé 
d'une lettre de Claude Farrère. 
TRILBY (T.) 

Monique, poupée français 
roman . 
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